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INTRODUCTION. 


Le  droit  de  police  des  corps  municipaux  qui 
correspondent  à  nos  conseils  communaux,  a  été  fondé 
et  organisé  par  des  décrets  des  14  déc.  1789  (art.  50), 
16-24  août  1790  (tit.  XI,  art.  3-5)  et  19-22  juillet  1791 
(tit.  I,  art.  46).  Ces  décrets  ont  été  modifiés  par  quel- 
ques lois  spéciales.  L'objet  de  cette  introduction,  c'est 
l'examen  sommaire  de  ces  diverses  dispositions. 

La  Commune  remplit,  d'après  le  décret  du  14  déc. 
1789^  deux  ordres  de  fonctions.  Les  unes  sont  propres 
à  l'administration  générale,  qui  peut  les  déléguer  aux 
corps  municipaux  pour  les  exercer  sous  VautoHté  de 
corps  administratifs  supérieurs.  Les  autres  sont  propres 
au  pouvoir  municipal  :  il  les  exerce  en  vertu  d'une 
investiture  directe  de  la  loi,  et  sous  la  surveillance 
seulement  de  l'autorité  supérieure.  Les  fonctions  rela- 
tives à  la  police  municipale  appartiennent  à  cette 
seconde  catégorie.  Aussi  le  décret  des  19-22  juillet 
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1791  ne  soumet-il  les  ordonnances  de  police  munici- 
pale à  aucune  approbation  de  l'autorité  supérieure  ;  il 
se  borne  à  réserver  à  celle-ci  un  droit  de  contrôle  et 
de  réformation. 

Il  y  a  deux  manières  pour  un  corps  délibérant 
d'exercer  le  droit  de  police.  Il  peut  agir  soit  comme 
tribunal  de  police,  soit  comme  pouvoir  réglementaire. 
Une  disposition  du  décret  de  17900  érigeait  les 
corps  municipaux  en  tribunaux  ;  mais  cette  disposition 
n  a  pas  été  publiée  en  Belgique,  et  ces  corps  n  ont  plus, 
depuis  la  conquête  française,  participé  à  la  juridiction 
répressive. 

Le  droit  d'agir,  en  matière  de  police,  par  voie  régle- 
mentaire, résultait  déjà,  pour  les  municipalités,  du 
décret  de  1790  :  il  a  été  nettement  aifirmé  par  le 
décret  de  1791. 

Les  règlements  de  police  ne  sont  efficaces  que 
lorsqu'ils  sont  sanctionnés  par  des  peines.  Mais  le 
législateur  ne  saurait  abandonner  aux  municipalités 
le  soin  de  déterminer  librement  ces  peines.  Aussi  le 
décret  de  1790  fixe-t-il  le  maximum  de  celles  qu  elles 
peuvent  prononcer. 

Le  droit  de  police  consiste,  aux  termes  du  décret 
de  1789,  dans  :  «  Le  soin  de  faire  jouir  les  habitants 


(1)  Tit.  XI,  art.  1 ,  verhis  :  «  et  connaîtront  du  contentieux  auquel  cette 
exécution  pourra  donner  lieu,  n 
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des  avantages  d'une  bonne  police,  notamment  de  la 
propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tran- 
quillité dans  les  rues^  lieux  et  édifices  publics.  » 

Partant  de  ce  principe,  le  décret  de  1790  ramène  les 
diverses  attributions  de  police  des  municipalités  à  six 
objets  : 

La  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  voies 
publiques  ; 

La  tranquillité  publique  ; 

Le  bon  ordre  dans  les  lieux  publics  ; 

La  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au 
poids,  à  Taune  ou  à  la  mesure,  et  la  salubrité  des 
comestibles  exposés  en  vente  publique  ; 

Les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  ou  faire  cesser 
les  accidents  ou  fléaux  calamiteux  ; 

Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événements 
fâcheux  qui  pourraient  être  causés  par  les  insensés 
ou  les  furieux  laissés  en  liberté,  et  par  la  divagation 
des  animaux  malfaisants  ou  féroces. 

Les  décrets  de  1789  et  de  1790  constituent  encore 
aujourd'hui  le  fondement  du  droit  de  police  des  com- 
munes. Sous  quels  rapports  ont-ils  été  modifiés  par  la 
législation  postérieure?  W. 

La  loi  de  1789  rangeait  les  attributions  de  la  police 
communale  parmi  les  fonctions  propres  au  pouvoir 
municipal.   I]  ne  suivait  pas  de  là  qu'elles    fussent 


(1)  Quant  aa  droit  de  police  de  nos  anciennes  communes  flamandes, 
YOir  la  note  historique  à  la  page  416. 
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garanties  aux  communes  par  la  Constitution,  et  qu'il 
ne  fût  permis  qu'au  législateur  constituant  de  les 
modifier.  En  est-il  autrement  aujourd'hui  que  les 
articles  31  et  108  de  la  Constitution  attribuent  aux 
conseils  communaux  tout  ce  qui  est  d'intérêt  exclu- 
sivement communal? 

La  doctrine  de  la  cour  de  cassation,  qui  a  admis 
l'affirmative,  paraît  trop  absolue.  L'intérêt  général 
est,  en  matière  de  police,  si  étroitement  lié  à  l'intérêt 
local  qu'il  est  presque  toujours  impossible  de  les 
séparer.  Si  le  législateur  enlevait  aux  communes  la 
gestion  de  leurs  biens  ou  revenus,  il  violerait  mani- 
festement les  articles  précités  de  la  Constitution.  Mais 
qui  oserait  en  dire  autant  si,  comme  il  la  fait  en  mainte 
circonstance,  il  interdisait,  sous  une  sanction  pénale, 
certains  actes  pouvant  compromettre  la  sûreté  et  la 
commodité  du  passage  dans  les  voies  publiques,  causer 
des  incendies,  troubler  la  tranquillité  publique? 
Les  lois  qui  ont  confié  à  la  commune  le  pouvoir  de 
réglementer  tel  ou  tel  objet  de  police  n'ont  donc  rien 
de  constitutionnellement  irrévocable;  elle  sont  été 
dictées  par  des  motifs  de  convenance,  que  de  nouveaux 
besoins,  ou  une  vue  plus  nette  des  besoins  existants 
peuvent  faire  disparaître. 

Mais,  on  l'a  vu,  quand  un  objet  de  police  a  été  confié 
par  la  loi  à  la  vigilance  des  communes,  elles  le  régle- 
mentent en  vertu  d'un  droit  qui  leur  est  proprey  qui 
n'appartient  qu'à  elles. 

Il  en  est  autrement  lorsqu'une  disposition  a  investi 
une  autre  autorité,    concurremment   avec  elles,  du 
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droit  de  réglementer  certaines  matières.  Ce  concours 
existait  déjà^  aux  termes  de  la  loi  des  16-24  août 
1790  (tit.  XI,  art.  3,  n^  5),  entre  la  province  et  la 
commune,  pour  ce  qui  regardait  les  épidémies  et  les 
épizooties.  Des  lois  postérieures  ont  établi  un  concours 
du  même  genre,  entre  le  roi  et  la  commune,  notamment 
pour  la  réglementation  du  commerce  et  de  l'industrie 
(Loi  du  21  mai  1819,  art.  2),  et  pour  la  police  de  la 
grande  voirie  (Loi  du  29  floréal  an  X)  ;  et,  entre  la 
commune  et  la  province,  pour  la  police  des  chemins 
vicinaux  (Loi  du  10  avril  1841).  C'est  en  vue  de  ces 
cas  et  d'autres  semblables^  que  l'article  78  de  la  loi 
communale  de  1836  statue  que  les  ordonnances  de 
police  communale  ne  peuvent  être  contraires  aux 
règlements  d'administration  générale  et  provinciale. 
Les  lois  qui  établissent  le  concours  dont  on  vient 
de  parler,  assignent  ordinairement  à  la  police  provin- 
ciale ou  générale  un  autre  but  qu'à  la  police  com- 
munale. Ainsi,  en  matière  de  voirie,  la  police  du 
roi  ou  de  la  province  s  exerce  dans  l'intérêt  de  la  con- 
servation et  de  l'amélioration  des  routes  et  chemins, 
tandis  que  la  police  communale  tend  à  garantir  la 
sûreté  et  la  commodité  du  passage. 

De  ce  que,  comme  le  montre  la  loi  de  1789,  les  con- 
seils communaux  ne  sont  pas,  dans  l'exercice  de  leur 
droit  de  police,  soumis  à  l'autorité  de  l'administration 
supérieure,  il  suit  que  leurs  ordonnances  de  police 
ne  doivent  point  être  approuvées  par  cette  administra- 
tion. Cette  règle  a  été  virtuellement  confirmée  par 
l'article  78  de  la  loi  communale.  Mais  il  y  a  été  dérogé 
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par  l'article  2  de  la  loi  du  21  mai  1819,  sur  les  paten- 
tes, et  par  l'article  7  de  la  loi  du  9  juillet  1875,  sur  les 
tramways.  Il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  ordon- 
nances de  police  communale  prohibant  directement  ou 
indirectement  l'exercice  d'un  commerce  ou  d'une 
industrie,  ou  réglant  l'exploitation  des  tramways, 
doivent  être  approuvées  par  le  roi. 

L'exercice  du  droit  de  police  des  conseils  commu- 
naux est,  d'après  la  loi  de  1 789,  soumis  à  la  surveil- 
lance de  l'administration  supérieure.  La  loi  des  19-22 
juillet  1791  avait  déjà  en  conséquence  reconnu  à 
l'autorité  provinciale  le  droit  de  réformer  les  ordon- 
nances de  police  de  la  commune.  Mais,  dans  le  système 
de  la  loi  communale  (art.  86  et  87),  cette  autorité 
n'a  ici  qu'un  droit  de  suspension  :  le  droit  d'annulation 
est  réservé  au  roi. 

La  suspension  et  l'annulation  ont  lieu  pour  des 
motifs  d'ordre  public,  lorsque  le  conseil  est  sorti  de 
ses  attributions  ou  a  statué  contrairement  aux  lois  ou 
à  l'intérêt  général  ;  elles  diffèrent  de  la  réformation 
qui  intervient  parfois  au  profit  d'un  intérêt  privé.  C'est 
ainsi  que  les  ordonnances  qui  taxent  le  prix  de  la 
viande,  qui  fixent  Tépoque  à  laquelle  les  pigeons  doi- 
vent être  renfermés,  ou  qui  déterminent  l'époque  des 
vendanges,  peuvent  être  réformées  par  la  députation 
permanente  sur  la  réclamation  des  intéressés  (Lois 
des  4  août  1789,  des  12-20  août  1790,  des  19-22 
juillet  1791,  des  28  8eptembre-6  octobre  1791). 
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Les  dispositions  qui  investissent  les  corps  publics  de 
certaines  attributions,  sont  de  stricte  interprétation. 
On  ne  peut  étendre  les  lois  qui  fixent  les  attributions 
de  police  de  la  commune,  au  delà  des  cas  qu'elles 
prévoient.  Ce  principe,  qui  résulte  de  la  loi  de  1789, 
a  été  confirmé  par  la  loi  communale.  L'article  78  de 
cette  dernière  loi  charge  les  communes  de  faire  des 
ordonnances  de  police  communale^  ce  qui  comprend 
seulement  les  objets  que  la  loi  a  confiés  à  la  vigilance 
des  communes. 

Les  ordonnances  de  police  communale  n'ont  jamais 
pu  être  contraires  aux  lois.  Ce  principe  est  inscrit  en 
termes  exprès  dans  l'article  78  de  la  loi  communale. 
L'application  en  donne  lieu  parfois  à  des  questions 
délicates,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  si  ces 
ordonnances  ne  méconnaissent  pas  tel  ou  tel  droit 
garanti  aux  citoyens.  Notre  cour  de  cassation  distingue 
avec  soin  les  mesures  qui  restreignent  simplement  ces 
droits,  de  celles  qui  les  atteignent  dans  leurs  éléments 
essentiels.  Une  loi  du  21  janvier  1852,  interprétative 
de  l'article  78  de  la  loi  communale,  a  consacré  cette 
distinction  en  décidant  que  l'ordonnance  de  police  com- 
munale, par  laquelle  il  est  enjoint  aux  propriétaires 
riverains  des  rues  où  se  trouvent  des  aqueducs,  de 
supprimer  les  puits  ou  fosses  d'absorption,  n'est  pas 
contraire  à  l'article  11  de  la  Constitution,  relatif  au 
droit  de  propriété. 

Les  libertés  les  plus  importantes  des  Belges,  la 
liberté  des  cultes,  des  opinions,  de  la  presse,  etc.,  sont 
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ioscrites  dans  la  Constitution.  Quelle  influence  les  dis- 
positions qui  les  garantissent  ont-elles  exercé  sur  le 
droit  de  police  des  communes  ? 

La  cour  de  cassation  a  jugé  qu  elles  n'ont  pas  eu 
pour  effet  de  restreindre  ce  droit.  En  effet,  s*il  est  inter- 
dit à  la  commune  de  supprimer  directement  ou  indi- 
rectement les  libertés  constitutionnelles  des  particu- 
liers, il  doit  lui  être  permis  d'en  réglementer  l'usage 
par  mesure  d'ordre.  Réglementer  n'est  pas  supprimer. 

Mais  l'existence  de  ces  libertés  serait  compromise  s'il 
était  permis  d'en  subordonner  l'usage  à  une  autorisa- 
tion préalable  :  une  liberté  dont  on  ne  peut  user  qu'avec 
l'autorisation  du  pouvoir,  n'est  pas  une  liberté,  mais 
une  faveur  du  pouvoir.  Aussi  la  Constitution  défend- 
elle  de  soumettre  les  droits  des  Belges  à  des  mesures 
préventives,  en  d'autres  termes,  à  des  mesures  ten- 
dant à  les  faire  dépendre  du  bon  vouloir  de  l'admi- 
nistration. Mais  l'article  19  §  2  déroge  à  cette  règle  en 
ce  qui  concerne  les  rassemblements  en  plein  air  : 
ceux-ci,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  restent  entièrement 
soumis  aux  lois  de  police,  et  peuvent  être  interdits 
conditionnellement  ou  d'une  façon  absolue. 

Le  maximum  des  peines  par  lesquelles  les  con- 
seils communaux  peuvent  sanctionner  leurs  règle- 
ments de  police,  a  été  successivement  fixé  par  la  loi 
des  16-24  août  1790,  par  celle  du  6  mars  1818,  et  par 
Tarticle  78  de  la  loi  communale  combiné,  d'abord 
avec  le  Code  pénal  de  1810,  ensuite  avec  le  Code 
pénal  de  1867. 

La  première  de  ces  lois  fixait  le  maximum  de  la  peine 
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d'emprisonnement  à  huit  jours,  dans  les  villes,  à  trois 
jours,  dans  les  campagnes;  mais,  d'après  le  texte  officiel 
publié  en  Belgique,  ce  maximum  n'était  que  de  trois 
jours  dans  toutes  les  communes.  Sous  le  régime  de  la 
loi  de  1818,  les  peines  variaient  selon  l'importance  des 
communes.  Le  maximum  de  Temprisonnement  était  de 
trois  jours  dans  les  communes  les  plus  populeuses, 
d'un  jour  dans  les  autres  ;  le  maximum  de  lamende 
était  tantôt  de  50  florins,  tantôt  de  25  ou  de  12  florins. 
La  loi  communale  est  revenue  à  l'uniformité  des 
peines.  Elle  permet  aux  conseils  communaux  de  com- 
miner  des  peines  de  simple  police  :  le  maximum  de 
celles-ci  était,  sous  l'empire  du  Code  pénal  de  1810, 
de  cinq  jours  d'emprisonnement  et  quinze  francs 
d'amende  :  le  Cîode  pénal  de  1868  a  porté  ce  maximum 
à  sept  jours  et  vingt-cinq  francs. 

Les  communes  ne  peuvent  sanctionner  leurs  règle- 
ments par  des  peines,  que  lorsque  la  loi  n'en  a  pas  fixé 
(art,  78  de  la  loi  comm.).  Déjà  le  décret  des  19-22  juil- 
let 1791  avait  prononcé  des  pénalités  contre  l'infraction 
à  certaines  ordonnances;  le  Code  des  délits  et  des  peines 
du  3  brumaire  an  IV,  le  Code  pénal  de  1810  et  celui 
de  1867  ont  suivi  cet  exemple.  Les  peines  comminées 
par  la  loi  excèdent  parfois  le  taux  de  celles  de  simple 
police.  (Voir  notamment  l'art.  315  §  3  du  Code  pénal 
de  1867.) 

Des  lois  spéciales  ont  conféré  aux  communes  le  droit 
de  réglementer  certains  objets  dans  l'intérêt  des  cam- 
pagnes ;  elles  concernent  le  temps  pendant  lequel  les 
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pigeons  devront  être  renfermés,  le  ban  des  vendanges, 
le  glanage,  le  râtelage  et  le  grappillage.  (Loi  du  4  août 
1789;  loi  du  28  sept.-6  oct.  1791,  tit.  I,  section  V, 
art.  2,  et  tit.  II,  art.  21). 

Mais,  sauf  ces  dispositions,  le  droit  de  police  des 
communes  a,  quant  aux  objets  auxquels  il  s'applique, 
la  même  étendue  dans  toutes  les  communes  ;  les  décrets 
des  14  déc.  1789,  16-24  août  1790  et  19-22  juillet 
1791  ne  distinguent  point  entre  les  viUes  et  les  cam- 
pagnes. 

Le  Code  rural  des  28  sept.-6  oct.  1791  a-t-il 
modifié  ce  principe?  A-t-il  conféré  aux  municipa- 
lités des  communes  rurales,  indépendamment  de  leur 
droit  de  police  ordinaire,  un  droit  de  police  spécial 
ayant  pour  objet  la  conservation  des  fruits  des  cam- 
pagnes ? 

La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  en  se  fon- 
dant sur  l'article  9,  tit.  II,  de  ce  code,  qui  charge  les 
officiers  municipaux  de  veiller  à  la  tranquillité,  la  salu- 
brité, la  sûreté  des  campagnes.  Mais  on  ne  saurait 
conclure  de  cette  disposition  que  le  législateur  de  1791 
ait  voulu  briser  l'unité  d'organisation  du  pouvoir  com- 
munal en  matière  de  police.  Il  ne  s'agit  point,  dans 
cet  article,  d'un  droit  de  réglementation,  mais  d'un 
droit  de  surveillance  et  d'exécution,  d'une  sorte  de 
police  judiciaire.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  toute  l'écono- 
mie du  titre  II  du  Code  rural,  c'est  le  texte  même  de 
l'article  9,  et  spécialement  les  mots  officiers  munici- 
pauœ  dont  il  se  sert  ;  car  si  l'exécution  des  lois  ou 
règlements  de  police  appartient  aux  officiers  muni-- 
cipauXf  le  droit  de  faire  de  pareils  règlements  était, 
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aux  termes  des  lois  de  1789,  1790  et  1791,  l'apanage 
des  corps  municipaux. 

Quelques  dispositions  ont,  depuis  le  décret  des  16-24 
août  1790,  précisé,  étendu  ou  restreint  le  cercle  des 
attributions  de  police  des  corps  municipaux.  Il  con« 
vient  de  les  mentionner  dans  Tordre  des  matières  de 
ce  décret. 

Le  décret  de  1790  confie  à  la  vigilance  des  corps 
municipaux  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  com- 
modité du  passage  dans  les  rues,  quais,  places,  et  voies 
publiques.  Il  ne  s'agissait  ici  que  des  voies  publiques 
proprement  dites,  cest-à-dire  de  celles  qui  appar- 
tiennent au  domaine  public.  Mais  quelle  était  l'éten- 
due du  droit  de  police  de  la  commune  en  ce  qui 
concernait  les  ruelles  et  passages  établis  sur  des  pro- 
priétés particulières  et  aboutissant  aux  voies  publiques  ? 

Elle  pouvait  sans  doute  empêcher  que  les  uns 
ne  devinssent  une  cause  d'insalubrité  pour  les  autres  ; 
elle  pouvait  par  exemple,  lors  de  l'ouverture  de 
ces  passages,  déterminer  la  largeur  qu'ils  devaient 
avoir.  Mais  elle  n'avait  pas  le  droit  de  les  assimiler 
aux  voies  publiques. 

Cette  législation  présentait  une  lacune  et  entraî- 
nait de  graves  dangers;  car,  dans  les  localités 
importantes,  ces  chemins  privés  étant  en  fait  affectés 
à  la  circulation  publique,  il  était  regrettable  que  les 
commuues  ne  fussent  pas  autorisées  à  les  soumettre 
aux  règlements  destinés  à  assurer  la  commodité  du 
passage  dans    les  voies  publiques.  Dautre  part,  les 
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communes,  ou  craignant  de  blesser  gravement  des 
intérêts  privés,  ou  peu  soucieuses  de  la  salubrité 
publique,  négligeaient  de  faire  des  règlements  sur 
la  largeur  et  le  plan  des  ruelles  et  passages  dont  il 
s'agit.  De  là,  en  maint  endroit,  des  ruelles  établies 
dans  des  conditions  déplorables. 

La  loi  du  P'  février  1844  a  modifié  cette  situation. 
D'abord,  elle  a  assujetti  ces  ruelles  et  passages  à  la 
police  de  la  voirie  urbaine,  lorsqu'ils  sont  situés  dans 
les  villes  ou  dans  les  portions  agglomérées  des  commu- 
nes rurales  de  deux  mille  habitants  au  moins.  Ensuite, 
elle  veut  que  ces  voies  de  communication,  dans  les 
mêmes  localités,  ne  soient  ouvertes  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  et  conformément  à  un  plan  adopté.  Enfin, 
pour  obtenir  ici  une  action  prompte  et  énergique, 
elle  investit  l'administration  communale,  c'est-à-dire 
le  collège  échevinal,  du  droit  d'accorder  ou  de  refuser 
cette  autorisation  et  d'en  fixer  les  conditions,  sauf  le 
recours  de  Tintéressé  à  la  députation  permanente  et, 
s'il  y  a  lieu,  au  roi. 

Lorsque  la  loi  des  16-24  août  1790  charge  les 
communes  de  réprimer  les  délits  contre  la  tranquillité 
publique,  ce  qui  implique  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments pour  empêcher  que  celle-ci  ne  soit  troublée,  elle 
ne  les  autorise  pas  par  là  à  surveiller  le  mouvement  de 
la  population.  Cette  surveillance,  soit  qu'elle  ait  lieu 
en  vue  d'un  recensement,  soit  qu'elle  tende  à  faciliter 
la  recherche  et  la  poursuite  des  malfaiteurs,  se  rattache 
intimement  à  un  intérêt  général  auquel  il  appar- 
tient au  législateur   de    pourvoir.  Aussi  la  loi   des 
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19-22 juillet  1791  réglait-elle  cette  matière,  àlexclu- 
sion  des  communes. 

Toutefois,  un  arrêté  royal  du  30  juin  1846  chargea 
illégalement  les  communes  de  faire  les  règlements  de 
police  nécessaires  pour  la  bonne  tenue  des  registres  de 
population.  En  1854,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion déclara  illégal  un  règlement  porté  en  exécution 
de   cet  arrêté,    et,    à    la  suite  de  cet  arrêt,  une  loi 
du  2  juin  1856,  après  avoir  statué  que  dans  chaque 
commune  il  y  aurait  des  registres  de  population,  ajouta 
(art.  4)  que  :  «  Le  changement  de  résidence  du  Belge, 
rétablissement  ou  le    changement  de  résidence  de 
l'étranger  en  Belgique,  sont  constatés  par  une  déclara- 
tion faite  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  par  le 
gouvernement^  et  conformément  aux  règlements  com- 
munaux de  police  portés  en  exécution  de  l'article  78  de 
la  loi  communale.  »  Les  contraventions  à  ces  règle- 
ments sont,  aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi,  punis 
d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  vingt-cinq  francs. 
Du  reste,  la  nouvelle  attribution  que  la  loi  du  2  juin 
1856  a  conférée  aux  communes  est  sans  importance  ; 
car  cette  loi  même   et  l'arrêté  royal    organique  du 
31  octobre  1866  ont  prévu  si  minutieusement  tout  ce 
qui  concerne  les  registres  de  population,  qu'il  ne  reste 
guère  rien  à  réglementer. 

Les  aubergistes,  hôteliers  et  loueurs  de  maisons  ou 
d'appartements  sont  tenus  d'inscrire  sur  un  registre  les 
noms,  qualité,  date  d'entrée  et  de  sortie  de  toute  per- 
sonne qui  aura  couché  dans  leurs  maisons.  Cette  for- 
malité tend  également  à  faciliter  la  recherche  et  la 
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poursuite  des  malfaiteurs.  La  loi  des  19-22  juillet  1791 
qui  sen  est  d abord  occupée,  ne  conférait  ici  aucua 
droit  de  réglementation  aux  communes.  Mais  le  Codo 
pénal  de  1810  (art.  475,  no  2)  et  celui  de  1867  (art.  555) 
leur  ont  permis  de  fixer  les  époques  auxquelles  ces 
registres  devront  être  représentés. 

Le  droit  de  veiller  à  la  tranquillité  publique  impli- 
que celui  de  faire  des  règlements  sur  la  sonnerie  des 
cloches.  Cependant,  aux  termes  de  l'article  48  de  la 
loi  du  18  germinal  an  X  :  «  L'évêque  se  concertera 
avec  le  préfet  pour  régler  la  manière  d'appeler  les 
fidèles  au  service  divin  par  le  son  des  cloches.  On  ne 
pourra  les  sonner,  pour  toute  autre  cause,  sans  la  per- 
mission de  la  police  locale.  »  Il  ne  s'agit  ici  que  des 
cloches  des  paroisses  et  succursales  du  culte  catholi- 
que. Hors  les  cas  prévus  par  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  on  est  resté  ici  sous  l'empire  de  la  loi  des 
16-24  août  1790. 

La  loi  de  1790  a  confié  aux  communes  la  police  des 
lieux  publics,  parmi  lesquels  on  compte  les  foires,  les 
marchés,  les  cimetières,  les  théâtres,  les  maisons  de 
débauche  et  les  cabarets. 

Cette  loi  chargeait  bien  la  commune  de  maintenir 
Tordre  dans  les  foires  et  marchés,  mais  elle  ne  les 
autorisait  pas  à  créer  ces  établissements,  ou  à  les  sup- 
primer. La  loi  en  forme  d'instruction  des  12-20  août 
1790,  réservait  ce  droit  au  chef  de  l'Etat.  Ce  système 
fut  modifié  par  la  loi  provinciale  (art.  82  et  86,  n®  5), 
qui  donna  compétence  en  cette  matière  au  conseil  pro- 
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vincial^  en  ajoutant  que  les  délibérations  concernant 
rétablissement,  la  suppression  ou  le  changement  des 
foires  et  marchés  devaient  être  soumises  à  l'approba- 
tion du  roi. 

Ces  dispositions  avaient  pour  but  de  protéger  contre 
les  effets  de  la  concurrence,  les  communes  en  posses- 
sion de  foires  et  marchés  et,  peut-être  aussi,  de 
réserver  à  Tautorité  un  droit  de  contrôle  sur  ces  débou- 
chés. Une  loi  du  27  mai  1870,  inspirée  par  les  princi- 
pes du  libre  échange,  a  supprimé  ici  l'intervention  de 
la  province  et  du  roi;  de  sorte  que  les  communes 
règlent  souverainement  aujourd'hui  rétablissement,  la 
suppression,  les  changements  des  foires  et  marchés. 

Le  décret  du  23  prairial  an  XJI  sur  les  lieux  de 
sépulture  a,  sous  plusieurs  rapports,  modifié  le  droit 
de  police  des  communes. 

D  abord  ce  décret  permet  aux  particuliers  d'établir 
des  lieux  de  sépulture,  et  bien  que  ce  ne  soient  pas  là 
des  lieux  publics,  il  les  soumet  virtuellement  au  droit 
de  police  de  la  commune,  au  point  de  vue  de  la 
salubrité  des  voies  publiques  voisines  et  du  maintien 
du  bon  ordre. 

En  second  lieu,  il  suit  du  même  décret  qu  à  l'égard 
de  tous  les  lieux  de  sépulture,  publics  ou  privés,  la 
commune  a  non-seulement  le  droit  d  y  maintenir  le 
bon  ordre,  mais  encore  celui  dy  veiller  au  respect 
dû  à  la  mémoire  des  morts. 

En  troisième  lieu,  depuis  ce  décret,  chaque  muni- 
cipalité exerce  son  droit  de  police  sur  ses  cimetières, 
lors  même  qu'elle  a  été  obligée  de  les  établir  hors  de 
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son  enceinte,  sur  le  territoire  d'une  commune  voisine, 
bien  que,  d'après  la  loi  de  1790,  le  droit  de  police  des 
communes  ne  semblât  point  pouvoir  s'étendre  hors  de 
leur  territoire. 

Le  décret  du  23  prairial  an  XII  obligeait  en  outre 
les  communes  où  l'on  professait  plusieurs  cultes,  à 
avoir  pour  chaque  culte  un  lieu  d'inhumation  parti- 
culier, ou,  du  moins^  un  compartiment  spécial  dans  le 
cimetière  commun.  Cette  disposition  avait  pour  but, 
non  pas  de  conférer  un  droit  aux  diverses  religions,  à 
leurs  ministres  ou  à  leurs  fidèles,  mais  de  protéger 
l'ordre  dans  les  cimetières,  contre  les  troubles  que  les 
dissidences  religieuses  auraient  pu  faire  naître.  Même 
réduite  à  cet  objet,  elle  eût  néanmoins  été  inadmissible 
sous  la  législation  de  1789  à  1791  qui  consacrait  la 
liberté  des  cultes.  Elle  ne  saurait  pas  non  plus  être 
considérée  comme  obligatoire  sous  l'empire  de  notre 
Constitution  qui  garantit  également  cette  liberté. 

Les  maisons  de  débauche  étant  des  lieux  publics , 
les  communes  jouissaient,  d'après  le  décret  des 
16-24  août  1790,  du  droit  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  y  maintenir  le  bon  ordre.  Mais  elles 
ne  devaient  pas  se  préoccuper  en  cette  matière  d'autres 
intérêts.  La  loi  communale  (art.  96)  a  étendu  leurs 
attributions,  en  leur  permettant  de  faire  ici  des  règle- 
ments dans  l'intérêt  de  la  santé  et  de  la  moralité 
publiques.  De  plus,  par  une  seconde  dérogation  à  la 
loi  de  1790,  elle  étend  leur  droit  de  police  aux  per- 
sonnes notoirement  livrées  à  la  débauche. 

Le  droit  de  police  des  communes  relativement  aux 
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théâtres  a  subi,  depuis  1790,  de  nombreuses  vicissi- 
tudes. 

Jusqu  a  la  Révolution  de  1830,  les  officiers  munici- 
paux, qui  correspondent  à  nos  collèges  des  bourg- 
mestres et  échevins,  eurent  le  droit  d'interdire  les 
représentations  théâtrales.  Un  arrêté  du  gouvernement 
provisoire  du  21  octobre  1830  rétablit  la  liberté  des 
théâtres  :  ce  attendu  que  la  manifestation  publique  et 
libre  de  la  pensée  est  un  droit  déjà  reconnu,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  faire  disparaître,  au  théâtre  comme  ailleurs, 
les  entraves  par  lesquelles  le  pouvoir  en  a  gêné  l'exer- 
cice. »  La  Constitution  ne  reproduisit  pas  cette  disposi- 
tion ;  mais,  en  proclamant  la  liberté  de  manifester  ses 
opinions  en  toute  matière,  sans  distinguer  entre  les 
divers  modes  de  manifestation,  elle  a  virtuellement 
maintenu  les  principes  de  l'arrêté  de  1830.  Toutefois, 
par  dérogation  à  ces  principes,  l'article  97  de  la  loi 
communale  charge  le  conseil  de  veiller  à  ce  qu'il  ne 
soit  donné  aucune  représentation  contraire  à  l'ordre 
public,  et  autorise  ainsi  ce  corps  à  censurer  les  pièces 
de  théâtre.  Cette  censure  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  public,  c'est-à-dire  des  règles  qui 
assurent  le  fonctionnement  régulier  des  institutions, 
des  lois,  des  pouvoirs  publics  :  elle  ne  peut  être 
exercée  dans  l'intérêt  des  bonnes  mœurs. 

Le  droit  de  police  des  communes  en  matière  de 
denrées  qui  se  vendent  au  poids,  à  l'aune  ou  à  la 
mesure,  a  aussi  été  modifié  par  plusieurs  dispositions. 

Ce  droit,  tel  qu'il  est  fixé  par  le  décret  de  1791, 

n'impliquait  pas  le  pouvoir  de  taxer  une  denrée  quel- 
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conque;  la  taxe  est  incompatible  avec  la  liberté  du 
commerce.  Cependant  la  loi  des  19-22  juillet  1791  (tit.  I, 
art.  30),  sans  doute  pour  ne  pas  rompre  subitement 
avec  d'anciennes  traditions,  laissa  aux  communes  le 
droit  de  taxer  le  pain  et  la  viande  de  boucherie.  Cette 
disposition  dont  l'utilité  parut  contestable  au  législa- 
teur de  1791,  devait  être  revisée  à  bref  délai  W.  Mais, 
loin  de  faire  cette  révision  dans  le  sens  de  la  liberté  du 
commerce,  un  arrêté-loi  du  25  janvier  1826  a  rendu 
la  taxe  du  pain  obligatoire,  et  contraint  en  outre  les 
communes  à  fixer  le  poids  du  pain. 
Cet  arrêté  est  tombé  en  désuétude. 

n  résulte  de  la  combinaison  de  diverses  dispositions 
postérieures  au  décret  des  16-24  août  1790,  que  le 
mesurage,  le  pesage  et  le  jaugeage  publics  ne  peuvent 
être  faits,  dans  Tenceinte  des  marchés,  halles  et  ports, 
que  par  des  employés  nommés  par  la  commune  (Arr. 
du  7  brum.  an  IX;  loi  du  29  floréal  an  X;  art.  77, 
no  5,  et  84  de  la  loi  comm.).  Mais  les  particuliers  ne 
sont  tenus  de  recourir  à  ces  employés  qu'en  cas  de 
contestation. 

Une  loi  du  l^^  octobre  1855  a  d'ailleurs  considérable- 
ment restreint  le  droit  de  contrôle  des  communes  en 
matière  de  poids  et  mesures  :  elle  distrait  de  leurs 
attributions  la  vérification  des  poids,  des  mesures 
et  des  instruments  de  pesage,  et  ceUe  de  l'opération 

(1)  Arg.  du  mot  provisoirement. 
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même  du  pesage  et  du  mesurage  II  ne  leur  reste 
aujourd'hui  que  le  droit  de  contrôler^  dans  les  lieux 
publics,  le  poids  ou  la  mesure  des  denrées  qui  se 
débitent  à  la  pièce,  au  paquet,  à  la  bouteille  etc., 
comme  correspondant  à  un  poids  ou  une  mesure 
déterminés.  L'arrêté  royal  du  6  oct.  1855  qui  charge 
les  bourgmestres  d  exercer  cette  attribution,  restreint 
illégalement  les  pouvoirs  que  la  loi  du  1*'  oct.  1855  a 
laissés  aux  communes. 

Les  mesures  prises  par  les  communes  en  vertu  de  la 
loi  des  16-24  août  1790,  pour  contrôler  la  salubrité  des 
comestibles  exposés  en  vente  publique,  leur  servent 
fréquemment  de  prétexte  pour  établir  des  taxes 
onéreuses  au  consommateur.  Ces  mesures  entravent 
d'ailleurs  le  plus  souvent  la  libre  circulation  des  mar- 
chandises. Cette  réflexion  a  frappé  le  législateur  en  ce 
qui  concerne  le  commerce  du  poisson  et^  dans  une  loi 
du  27  mai  1870,  on  lit  une  disposition  qui  interdit 
d'entraver  le  commerce  de  cette  denrée,  soit  en  im- 
posant une  expertise  préalable  à  la  mise  en  vente,  soit 
en  rendant  lusage  de  la  minque  obligatoire,  soit  en 
défendant  la  vente  à  domicile,  ou  le  colportage,  soit 
par  toute  autre  mesure  restrictive.  Ce  commerce  jouit 
donc  aujourd'hui  d'une  liberté  absolue. 

Les  communes  sont  chargées  par  la  loi  des  16-24 
août  1790,  de  prévenir  ou  de  faire  cesser  les  accidents 
et  fléaux  calamiteux. 

Parmi  ces  accidents,  il  faut  ranger  ceux  auxquels 
peut  donner  lieu  l'exploitation  des  mines  et  minières. 


Digitized  by 


Google 


—    XXIV    — 

Des  lois  spéciales  (Loi  du  29  juillet  1791,  art.  1  ;  I-oi 
du  21  avril  1810,  art.  47-50)  ont  conféré  la  réglemen- 
tation de  cette  matière  au  roi  et  à  ses  agents. 

Les  fléaux  calamiteux  comprennent  principalement 
les  épidémies  et  les  épizooties.  Déjà  sous  l'empire  du 
décret  des  16-24  août  1790,  le  droit  de  police  des 
communes  concourait  ici  avec  celui  de  la  province. 
Plus  tard,  on  a  confié  au  roi  et  à  ses  agents  le  soin 
de  prendre  des  mesures  contre  l'invasion  et  l'extension 
des  maladies  pestilentielles.  (Décret  du  18  juillet  1831). 
D'autre  part,  diverses  lois,  en  vue  de  prévenir  ou 
d'arrêter  les  épizooties,  ont  édicté  certaines  dispo- 
sitions dont  l'exécution  appartient  encore  au  roi 
ou  à  d'autres  agents  du  pouvoir  exécutif.  (Arrêté 
du  27  messidor  an  V.  ;  art.  319,  320,  321  du  Code 
pénal).  Enfin,  une  loi  du  7  février  1866  attribue 
au  roi,  en  matière  de  typhus  contagieux  épizootique, 
un  droit  d'action  qui  est  absolu. 

Il  faut  rappeler  ici  une  disposition  très-importante 
de  la  loi  du  21  mai  1819  sur  les  patentes.  Cette  dis- 
position (art.  2)  déroge  au  principe  de  la  liberté  de 
l'industrie,  auquel  les  corps  municipaux  ne  pouvaient 
porter  aucune  atteinte  sous  l'empire  des  décrets  des 
16-24  août  1790  et  2-17  mars  1791.  Elle  leur  permet 
d'interdire  absolument  ou  conditionnellement  l'exer- 
cice de  certains  commerces,  industries,  métiers  ou 
débits.  Cette  interdiction  peut  être  réclamée  par  les 
intérêts  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  com- 
munes ;  elle  peut  notamment  être  nécessaire  pour  pré- 
venir les  accidents  ou  fléaux  calamiteux.   Mais  les 
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règlements  de  police  communale  faits  sur  cet  objet  ne 
deviennent  obligatoires  que  lorsqu'ils  ont  été  approuvés 
par  le  roi. 

La  loi  du  21  mai  1819  n*a  du  reste  rien  de  commun 
avec  l'opération  du  transport  des  corps.  Tout  ce  qui 
concerne  ce  transport,  est,  pour  des  motifs  de  salubrité 
et  de  décence^  réglé  par  les  communes^  soit  seules, 
soit  de  concert  avec  les  fabriques  d'église  (art.  21  du 
décret  du  23  prairial  an  XII,  et  art.  9  et  19  du  décret 
du  18  mai  1806).  Une  loi  du  31  décembre  1854,  con- 
forme à  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  a  interprété 
ces  dispositions  en  ce  sens. 

La  loi  des  16-24  août  1790  confiait  enfin  aux 
communes  le  soin  d'obvier  et  de  remédier  aux  événe- 
ments fâcheux  qui  peuvent  être  occasionnés  par  les 
insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté.  L'article  95 
de  la  loi  communale  a  investi  le  collège  échevinal  de 
cette  attribution,  qui  réclame  des  actes  d'exécution 
plutôt  que  des  mesures  réglementaires. 
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PLAN  DU  TRAITE. 


Le  premier  chapitre  de  ce  traité  contient  quelques  Considé- 
rations  générales  sur  le  droit  de  police  des  conseils  communaux, 
et  Texplication  des  art.  78  et  102  de  la  loi  communale. 

Les  six  chapitres  suivants  correspondent  aux  six  numéros  de 
l'article  3,  tit.  XI,  du  décret  des  16-24  août  1790.  Ils  traitent 
successivement  : 

Chap.  II.  —  Des  ordonnances  de  police  communale  concer- 
nant la  sécurité  et  la  commodité  du  passage  dans  les  voies 
publiques. 

Chap.  III.  —  Des  ordonnances  de  police*  communale  tendant  à 
assurer  la  tranquillité  publique. 

Chap.  IV.  —  Des  règlements  de  police  ayant  pour  objet  le 
maintien  du  bon  ordre  dans  les  lieux  publics. 

Chap.  V.  —  Des  règlements  relatifs  à  la  fidélité  du  débit 
de  certaines  denrées  et  à  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en 
vente  publique. 

Chap.  VI.  ~  Des  règlements  relatifs  aux  accidents  et  fléaux 
calamiteux. 

Chap.  VII.  —  Des  règlements  relatifs  aux  animaux  malfai- 
sants ou  féroces. 

Dans  le  chapitre  VIII,  il  est  parlé  De  la  police  rurale,  et  dans 
le  chap.  IX  :  De  la  police  des  locaux  oit  siègent  les  conseils 
communaux  et  du  pouvoir  disciplinaire  du  conseil. 

Une  note  historique,  sur  le  droit  de  police  de  nos  anciennes 
communes  flamandes,  termine  le  volume. 
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SOURCES. 


Les  principales  sources  auxquelles  j'ai  puisé,  sont  : 

Les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique  ; 

Les  arrêtés  rojaux  annulant  des  règlements  de  police  commu- 
nale; ils  sont  tantôt  résumés,  tantôt  rappelés  in  extenso  au 
Moniteur,  dans  la  Pasinomie  et  dans  la  Revue  de  Fadminis- 
tration  et  du  droit  administratif  de  la  Belgique  ; 

La  Belgique  judiciaire  et  la  Pasicrisie  ; 

Le  Répertoire  de  jurisprudence  de  Dalloz,  v*»  Commune  ; 

Le  Répertoire  de  r administration  de  M.  Tielemans  ; 

h'Bssai  sur  le  droit  communal  de  la  Belgique,  parM.  A.  Giron, 
aujourd'hui  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  ; 

Le  rapport  de  la  section  centrale,  sur  la  loi  communale  du 
30  mars  1836  {Moniteur  belge)  ; 

Le  Commentaire  de  la  loi  communale,  par  M.  Wyvekens  ; 

Le  traité  Du  pouvoir  municipal  et  de  la  police  intérieure  des 
communes,  par  Henrion  de  Pansey  ; 

Le  Répertoire  de  jurisprudence  et  les  Questions  de  droit  de 
Merlin  ; 

Les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  et  les  décisions  du  conseil 
d'Etat  de  France  ; 

Le  Traité  des  contraventions  de  M.  Crahay  ; 

Le  Commentaire  du  Code  pénal  Belge,  par  M.  Nypels  ; 

La  Théorie  du  Code  pénal  (de  1810)  par  MM.  Chauveau 
et  F.  Helie. 

Le  Recueil  alphabétique  des  règlements  de  la  ville,  de  Qand,  par 
P.  F.  Lacquet  (1). 


(1)  Je  manquerais  à  un  devoir  de  reconnaissance  si  je  ne  remerciais 
ici  M.  Ad.  Du  Bois,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  Gand,  qui  a  bien 
voulu,  avec  la  plus  grande  bienveillance,  mettre  sa  grande  science  à  ma 
disposition  et  me  signaler,  sur  les  épreuves  de  l'ouvrage,  certaines  lacunes. 
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CONSEILS   COMMUNAUX. 


CHAPITRE  PREMIER. 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX. 

SOMMAIRE. 

I.  —  Dispositions  de  la  législation  révolutionnaire  relatives  au  droit 
de  police  des  communes. 

8-8.  —  Ce  droit  a-t-il  plus  ou  moins  d'étendue  selon  qu'il  s'agit  de 
villes  ou  de  campagnes  ? 
4.  ~  Régime  hollandais. 
5. . —  Article  78  de  la  loi  communale. 

6.  —  Distinction  entre  les  ordonnances  de  police  et  les  règlements 
d'administration  intérieure. 

7.  —  Les  attributions  des  conseils  communaux  en  cette  matière  leur 
sont -elles  garanties  par  la  Constitution  ? 

8-10.' —  Le  roi  et  les  conseils  provinciaux  peuvent-ils  réglementer 
les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  des  conseils  communaux? 

II.  —  Comparaison  de  l'article  78  de  la  loi  communale  et  des 
articles  86  et  86-&>  de  la  loi  provinciale. 

18.  —  Le  pouvoir  réglementaire  des  communes  di8|)araît-il  quant  aux 
matières  qui  ont  été  réglées  par  la  loi  ? 

18-16.  —  Limitations  du  droit  de  police  des  communes.  Injonc- 
tions individuelles.  Privilèges.  Dispenses. 

16*17.  —  Les  ordonnances  de  police  communale  sont  soumises  & 
tous  les  principes  qai  régissent  les  dispositions  ayant  un  caractère 
pénal.  —  Rétroactivité. 
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18-26.  -  Des  peines  Banctionnant  ces  ordonnances. 
27.  —  Formalités  prescrites  par  les  $§  3  et  7  de  l'article  78  de  la  loi 
commanale. 
28-88.  —  Publication  des  ordonnances  de  police  communale. 
'84-85.  —  Force  obligfatoire  des  anciens  règlements  de  police. 


1.  —  L'article  60  de  la  loi  du  14  décembre  1789  range 
parmi  les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal  le  soin  de 
faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d'une  bonne  police, 
notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté 
et  de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publics. 

Ce  n'est  là  que  renonciation  indéfinie  d'un  principe  que 
le  législateur  a  organisé  par  d'autres  dispositions  (0. 

Ces  dispositions  organiques  se  rencontrent  principalement 
dans  le  décret  des  16-24  août  1790  qui  attribue  aux  corps 
municipaux  le  droit  de  faire  des  règlements  de  police  sur 
certains  objets  indiqués  au  titre  XI,  art.  3  et  4. 

L'article  46,  tit.  I,  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  est 
ainsi  conçu  :  «  Aucun  tribunal  de  police  municipale,  ni  aucun 
corps  municipal  ne  pourra  faire  de  règlements.  Le  corps 
municipal  néanmoins  pourra  sous  le  nom  et  l'intitulé  de 
délibérations  et  sauf  la  réformation,  s'il  y  a  lieu,  par  l'admi- 
nistration du  département  sur  l'avis  de  celle  du  district,  faire 
des  arrêtés  sur  les  objets  qui  suivent  : 

€  1«  Lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  des  précautions  locales 
sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité  par  les 
art.  3  et  4  du  titre  XI  du  décret  sur  l'organisation  judi- 
ciaire; 

<  2^  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de 
police  ou  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation.  » 

Il  suit  de  cet  article,  et  à  ce  point  de  vue  il  est  encore 


(1)  Cass.  26  Janvier  1857  {Pasicrisie,  1857-1-74).  Rapp.  M.  Ehnopff. 
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obligatoire,  que  les  corps  municipaux  ne  peuvent  réglementer 
que  les  objets  de  police  prévus  par  le  décret  de  1790. 

s.  —  Les  dispositions  que  nous  venons  de  rappeler 
s'appliquent-elles  aux  campagnes? 

Henrion  de  Pansey(i)  a  soutenu  la  négative,  t  Si  la 
loi  du  14  décembre  1789,  dit-il,  confie  à  l'autorité  des 
officiers  municipaux  le  soin  de  maintenir  une  bonne  police 
dans  l'intérieur  des  communes,  le  Gode  rural,  disposant 
dans  l'intérêt  des  campagnes,  s'exprime  bien  différemment. 
Il  dit,  et  rien  de  plus  :  La  police  des  campagnes  est  spécia^ 
lement  sous  la  jv/ridiction  des  juges  de  paix  et  des  officiers 
municipaux.  Ainsi,  le  Code  rural  ne  place  pas  la  police  des 
campagnes  sous  Vautorité  des  corps  municipaux,  mais,  ce 
qui  est  bien  différent,  sous  leur  juridiction,  c  est-à-dire  qu'il 
leur  donne  le  droit  d'appliquer  les  règlements  qui  concer- 
nent la  police  rurale,  mais  non  celui  d'en  faire  ;  et  même 
cette  juridiction  n'a  pas  tardé  à  leur  être  enlevée,  d'abord 
provisoirement  par  la  loi  du  20  messidor  an  III,  et  défini- 
tivement par  le  Code  des  délits  et  des  peines  ;  de  manière 
qu'aujourd'hui  les  municipalités  n'ont  sur  les  campagnes 
ni  la  police  réglementaire,  ni  la  police  contentieuse,  et  qu'il 
ne  leur  reste  à  cet  égard  qu'un  droit  de  surveillance,  qui 
se  concentre  dans  la  personne  des  maires  et  des  adjoints 
en  leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire.... 

«Quelle  est  donc,  se  demande  ensuite  Henrion  de  Pansey, 
l'autorité  investie  du  droit  de  régler  la  police  des  campagnes? 
En  général,  et  sauf  les  cas  nominativement  exceptés  par 
des  lois  positives,  cette  autorité,  c'est  la  puissance  législa- 
tive. » 

On  a,  avec  raison,  repoussé  cette  doctrine.  Les  lois  des 


(1)  Des    biens  communaux    et   de  la  police   rurale  et   forestière, 
Llv.  II,  chap.  II. 
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14  décembre  1789,  art.  50,  16-24  août  1790,  tit.  XI, 
art.  3  et  4,  19-22  juillet  1791,  tit.  I,  art.  46,  ne  distin- 
guent pas  entre  les  villes  et  les  campagnes.  En  ce  qui 
regarde  spécialement  les  art.  3  et  4,  tit.  XI,  de  la  loi 
de  1790,  là  plupart  de  leurs  dispositions  sont  de  nature  à 
pouvoir  être  appliquées  partout.  Il  y  a  plus.  Après  avoir 
énuméré  dans  les  art.  3  et  4  les  objets  de  police  confiés  à  la 
vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux,  cette  loi  ajoute 
(art.  5)  :  t  Les  contraventions  à  la  police  ne  pourront  être 
punies  que  de  Tune  de  ces  deux  peines,  ou  de  la  condam- 
nation à  une  amende  pécuniaire,  ou  de  Temprisonnement 
par  forme  de  correction  pour  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  trois  jours  icms  Us  campagnes  et  huit  jours  dans 
les  miles  dans  les  cas  les  plus  graves  W.  » 

Peut-on  montrer  plus  clairement  que  les  art.  3  et  4 
visent  les  campagnes  aussi  bien  que  les  villes?  Si  ces 
dispositions  étaient  générales,  le  Code  rural  ne  leur  a  point 
enlevé  cette  portée.  Tel  n'était  point  son  but.  Il  a  prévu 
quelques  délits  propres  aux  campagnes  ;  il  n'a  point  voulu 
toucher  aux  lois  organiques  râlant  les  attributions  des 
municipalités.  Quant  à  la  disposition  de  ce  code  invoquée 
par  Henrion  de  Pansey,  elle  est  sans  signification  au  débat; 
elle  se  borne  à  rappeler  un  principe  déjà  consacré  par 
l'art.  I,  tit.  XI,  du  décret  de  1790  qui  est  ainsi  conçu  : 
<  Les  corps  municipaux  veilleront  et  tiendront  la  main, 
dans  rétendue  de  chaque  municipalité,  à  Texécution  des  lois 
et  règlements  de  police  et  connaîtront  du  contentieux  auquel 
cette  exécution  pourra  donner  lieu.  » 


(1)  Lorsqu'on  pablia  en  Belgique  les  art.  3-5,  tit.  XI,  du  décret 
de  1790,  l'on  retrancha  de  Part.  6  les  mots  qui  figurent  en  italiques  au 
texte.  Mais  cette  suppression  a  eu  simplement  pour  but  d'adoucir  les 
pénalités;  elle  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  restreindre  la  portée  que  les 
art.  3  et  4  avaient  primitivement. 
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3.  —  L'art.  9,  tit.  II,  tlu  Code  rural  est  ainsi  conçu  : 
€  Les  oiBciers  municipaux  veilleront  généralement  à  la 
tranquillité,  à  la  salubrité  et  à  la  sûreté  des  campagnes.  » 
—  Cette  disposition  étend^elle  le  droit  de  réglementation 
des  corps  municipaux  à  des  objets  non  prévus  par  le  décret 
de  1790?  Les  autorise-t-elle,  par  exemple,  à  édicter  des 
ordonnances  de  police  tendant  à  assurer  la  conservation  des 
fruits  des  campagnes? 

Oui,  dit  la  cour  de  cassation  (0;  mais  nous  ne  croyons 
pas  que  cette  doctrine  soit  fondée.  Cela  semble  certain 
en  Belgique.  En  effet,  le  décret  de  1790  a  été  publié  dans 
notre  pays  postérieurement  au  Code  rural  (2) .  Donc,  lors 
même  que  ce  code  aurait  conféré  aux  corps  municipaux  un 
pouvoir  de  réglementation  spécial  à  Tégard  des  campagnes, 
encore  aurait-il,  sous  ce  rapport,  été  virtuellement  abrogé 
par  les  art.  3  et  4,  tit.  XI,  du  décret  de  1790  combiné  avec 
Fart.  46,  tit.  I,  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791.  Il  résulte 
en  effet  de  la  combinaison  de  ces  articles  que,  dans  les 
campagnes  comme  dans  les  villes,  ce  pouvoir  est  le  même 
et  qu'il  est  restreint  aux  objets  prévus  par  le  décret  de  1790. 

La  doctrine  de  la  cour  de  cassation  ne  nous  paraîtrait  pas 
plus  fondée  si  chez  nous,  comme  en  France,  le  Gode  rural 
avait  été  publié  après  les  décrets  des  16-24  août  1790  et 
des  19-22  juillet  1791.  Car  le  titre  II  de  ce  code  n'a  rien 
de  commun  avec  le  pouvoir  réglementaire  établi  par  les 
décrets  de  1790  et  de  1791 . 

Il  suflSt,  pour  s'en  convaincre,  d'examiner  le  contenu  du 


(l)Ca8B.  3  décembre  IS&O  (Pas.,  1861-1-54.).  Rapp.  M.  Joly.  L'arrêt 
décide  la  question  virtuellement. 

(2)  Les  titres  1  et  2  du  Code  rural  et  la  loi  des  19-22  Juillet  1791 
ont  été  publiés  en  Belgique  par  un  arrêté  du  24  frimaire  an  iV  \  le 
tit.  XI  du  décret  de  1790  a  été  publié  par  un  arrêté  du  7  pluviôse 
anV. 
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titre  II.  Les  art.  I  à  8  règlent  la  compëtence  et  établissent 
quelques  principes  généraux  en  matière  de  peines  et  de  res- 
ponsabilité. Les  art.  9  à  44  définissent  des  délits  spéciaux 
en  fixant  la  peine  applicable  à  chacun  d'eux.  Tout  cela  est 
dans  l'ensemble  complètement  étranger  au  pouvoir  régle- 
mentaire des  municipalités. 

Dans  deux  dispositions,  l'art.  I  et  l'art.  9,  il  est  question 
des  officiers  municipaux.  Ils  sont  considérés  comme  juges 
répressifs  dans  l'art.  I,  et,  dans  l'art.  9,  comme  officiers 
de  police  chargés  de  l'exécution  des  lois.  L'art.  9  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  officiers  municipaux  veilleront  généralement  à 
la  tranquillité^  à  la  salubrité  et  à  la  sûreté  des  campagnes  : 
ils  seront  tenus  particulièrement  de  faire,  au  moins  une 
fois  par  an,  la  visite  des  fours  et  cheminées  de  toutes 
maisons  et  de  tous  bâtiments  éloignés  de  moins  de  cent  toises 
d'autres  habitations  :  ces  visites  seront  préalablement 
annoncées  huit  jours  d'avance.  —  Après  la  visite,  ils  ordon- 
neront la  réparation  ou  la  démolition  des  fours  et  des 
cheminées  qui  se  trouveront  dans  un  état  de  délabrement  qui 
pourrait  occasionner  un  incendie  ou  d'autres  accidents  :  il 
pourra  y  avoir  lieu  à  une  amende  au  moins  de  6  livres  et 
au  plus  de  24  livres.  > 

Le  principe  établi  en  tête  de  cet  article  ne  concerne 
que  la  surveillance  des  campagnes  et  non  pas  le  droit 
de  faire  des  règlements  de  police.  Ce  qui  le  prouve,  c'est 
l'application  que  l'article  fait  lui-même  de  ce  principe  à 
la  visite  des  fours,  etc.  ;  c'est  que  lui-même  ne  voit  dans 
l'obligation  de  veiller  à  la  tranquillité,  la  salubrité,  la  sûreté 
des  campagnes  que  le  devoir  de  surveiller,  d'exécuter  la  loi, 
d'appliquer  la  peine  qu'elle  prononce. 

Si  le  Code  rural  avait  voulu  conférer  aux  officiers  muni- 
cipaux un  droit  spécial  de  réglementation  à  1  égard  des 
campagnes,  il  aurait  indiqué  les  peines  qu'ils  pouvaient 
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comminer  pour  sanctionner  leurs  règlements.  Or,  il  est 
muet  sur  ce  point. 

D*autre  part,  l'art.  46,  tit.  I,  de  la  loi  des  19-22  juil- 
let 1791  établit  en  règle  absolue  qu*aucun  corps  municipal 
ne  pourra  faire  de  règlements.  Il  n'excepte  que  le  droit  de 
faire  des  arrêtés  pour  l'exécution  des  art.  3  et  4,  tit.  XI 
du  décret  de  1790  et  pour  la  publication  à  nouveau  des  lois 
et  règlements  de  police.  Le  Code  rural  a-t-il  introduit  une 
nouvelle  exception  à  la  règle  pour  le  cas  où  il  s'agit  de 
veiller  à  la  sûreté,  à  la  tranquillité,  à  la  salubrité  des  cam- 
pagnes ?  On  ne  saurait  l'admettre  qu'en  présence  d'un  texte 
formel  qui  ne  se  rencontre  ni  dans  ce  code  ni  ailleurs. 

Enfin,  l'on  ne  doit  pas  supposer  que  le  législateur  après 
avoir,  en  août  1790  et  juillet  1791,  défini  avec  tant  de 
soin  le  pouvoir  réglementaire. des  corps  municipaux,  tant 
pour  les  campagnes  que  pour  les  villes,  ait  ensuite,  par  une 
formule  vague  telle  que  celle  de  l'art.  9,  titre  II,  du  Code 
rural,  accordé  aux  municipalités  des  campagnes  un  pouvoir 
réglementaire  en  quelque  sorte  illimité. 

4t.  —  La  Loi  fondamentale  des  Pays-Bas  ne  s'occupe 
point  spécialement  du  droit  de  police  des  corps  municipaux. 
Son  art.  165  statue  comme  suit  :  c  Les  administrations 
locales  ont  la  direction  pleine  et  entière,  telle  qu'elle  est 
déterminée  par  les  règlements,  de  leurs  intérêts  particuliers 
ou  domestiques  :  les  ordonnances  qu'elles  font  à  ce  sujet 
sont  adressées  par  copie  aux  états  de  la  province  et  ne 
peuvent  être  contraires  aux  lois  ou  à  l'intérêt  général...  > 

Ces  intérêts  particuliers  ou  domestiques  comprenaient-ils 
les  objets  de  police  confiés  à  l'autorité  des  corps  munici- 
paux par  les  lois  révolutionnaires?  L'aflSrmative  résulte 
de  la  loi  du  14  décembre  1789,  art.  50,  qui  place  parmi 
les  fonctions  propres  aux  corps  municipaux  le  soin  de 
faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d'une  bonne  police. 
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C'est  dans  ce  sens,  du  reste,  que  le  Règlement  des  Tilles 
et  le  Règlement  du  plat  pays  ont  interprété  Tart.  155  de  la 
Loi  fondamentale!^). 

La  loi  du  6  mars  1818  modifia  le  taux  des  peines  que 
les  municipalités  pouvaient  comminer  pour  sanctionner 
leurs  règlements  de  police.  L'art.  4  de  cette  loi  fixe  ce  taux 
comme  suit  : 

P  Dans  les  villes  qui  nomment  un  ou  plusieurs  membres 
aux  états  provinciaux  pour  l'ordre  des  villes  et  qui  ont  plus 
de  5000  habitants,  une  amende  de  50  florins  et  un  empri- 
sonnement de  trois  jours  au  plus,  séparativement  ou 
cumulativement  ; 

2"*  Dans  les  mêmes  villes  comptant  moins  de  5000  habi- 
tants, une  amende  de  25  florins  et  un  jour  d'emprisonne- 
ment au  plus,  séparativement  ou  cumulativement  ; 

3"*  Dans  les  autres  communes,  une  amende  de  12  florins 
au  plus,  ou  un  jour  d'emprisonnement  sans  cumulation. 

La  Loi  fondamentale,  les  Règlements  des  villes  et  du  plat 
pays  et  les  dispositions  précitées  de  la  loi  de  1818  ont  été 
abrogés  par  la  Constitution  (art.  137)  et  par  la  loi  com- 
munale du  30  mars  1836. 

».  —  L'art.  78  de  la  loi  communale,  combiné  avec  les 
lois  de  1789,  1790  et  1791  rappelées  ci-dessus  et  avec 
quelques  autres  lois  spéciales,  régit  aujourd'hui  la  matière. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Le  conseil  fait  les  règle- 
ments communaux  d'administration  intérieure  et  les  ordon- 
nances de  police  communale. 

€  Ces  règlements  et  ordonnances  ne  peuvent  être  con- 
traires aux  lois  ni  aux  règlements  d'administration  générale 
ou  provinciale. 


(1)  Arg.  des  art.  26  dt  28  comb  du  Règlement  du  plat  pays  et  de 
Tart.  70  du  Règlement  des  Tilles  Voir  aussi  Cass.  30  août  1833.  Bull. 
p.  379. 
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€  Le  conseil  en  transmet,  dans  les  quarante  huit  heures, 
des  expéditions  à  la  députatîon  permanente  du  conseil  pro- 
vincial. 

«  Les  conseils  communaux  peuvent  statuer  des  peines 
contre  les  infractions  à  leurs  ordonnances,  à  moins  qu'une 
loi  n'en  ait  fixé.  Ces  peines  ne  pourront  excéder  celles  de 
simple  police. 

<  Les  amendes  plus  fortes  que  celles  autorisées  par 
la  présente  loi,  qui  sont  portées  par  les  règlements  et 
ordonnances  actuellement  en  vigueur,  seront  réduites 
de  plein  droit  au  maximum  des  amendes  de  simple  police, 
à  l'expiration  des  deux  années  qui  suivront  sa  pro- 
mulgation. 

€  Les  contraventions  à  ces  règlements  seront  dès  main- 
tenant poursuivies  et  jugées  comme  contraventions  de 
police. 

€  Expéditions  des  ordonnances  de  police  seront  immé- 
diatement transmises  au  grefie  du  tribunal  de  première 
instance  et  à  celui  de  la  justice  de  paix,  où  elles  seront 
inscrites  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

<  Mention  de  ces  ordonnances  sera  insérée  au  Mémorial 
administratif.  W  » 

e.  —  Dans  le  premier  paragraphe  de  cet  article,  la 
loi  distingue  les  règlements  communaux  d'administration 
intérieure  des  ordonnances  de  police  communale;  mais  dans 
la  suite  de  l'article  les  uns  sont  assimilés  aux  autres.  Il  ne 
faut  pas  les  confondre  cependant.  Les  premiers  se  rappor- 
tent à  des  intérêts  purement  communaux  dont  la  régie 
appartient  aux  communes  et  n'appartient  qu'à  elles  seules 


(l)  Nous  noos  occuperons  ultérieurement  des  lois  du  21  janvier  1852 
et  31  décembre  1854  qui  ont  interprété  Part.  78  de  la  loi  communale 
relativement  à  deux  cas  particuliers. 
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(art.  31  Constit.  ;  art.  75  loi  comm.)(n.  Les  secondes  con- 
cernent des  objets  de  police  qui  touchent  à  l'intérêt  général, 
et  qui  ont  été  néanmoins  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité 
des  corps  municipaux  (art.  3  et  4,  tit.  XI,  L.  16-24  août 
1790;  art.  46,  tit.  I,  L.  19-22  juillet  1791). 

Cette  distinction  a  été  nettement  marquée  par  M.  H.  De 
Brouckere  à  la  demande  duquel  le  mot  communale  a  été 
ajouté  au  mot  police  dans  le  paragraphe  premier  de  l'art.  78. 
€  Je  crois  que  dans  ce  paragraphe,  disait  M.  De  Brouckere 
à  la  séance  de  la  Chambre  du  24  novembre  1834(2),  il 
est  nécessaire  d'ajouter  après  le  mot  police  le  mot  com- 
munale. Vous  ne  pouvez  laisser  dans  l'article  les  termes 
généraux  qui  s'y  trouvent.  Il  est  incontestable  qu'aucune 
autre  autorité  ne  peut  faire  des  règlements  municipaux 
d'administration  intérieure;  mais  on  ne  peut  nier  que 
d'autres  autorités  ont  le  droit  de  faire  des  ordonnances 
de  police  et  que  le  conseil  ne  peut  faire  que  des  ordon- 
nances de  police  communale.  Cela  est  si  vrai  que  les  para- 
graphes suivants  du  même  article  parlent  d'ordonnances 
de  police  émanées  d'une  aiitorité  autre  que  celle  de  la 
commune,  > 

Parmi  les  règlements  communaux  d'administration  inté- 
rieure, l'on  peut  ranger  tous  ceux  qui  ont  pour  but  la 
conservation  ou  la  juste  répartition  des  biens,  fruits  ou 
revenus  communaux  ou  qui  tendent  à  assurer  le  recouvre- 
ment des  taxes  ou  impôts  communaux.  Tels  sont  ceux  dont 
parlent  les  art.  76  n**  5,  77  n°"  4  et  5  de  la  loi  communale  ; 
les  règlements  relatifs  aux  impôts,  au  parcours  et  à  la  vaine 


(1)  Art.  31  Constit.  —  «  Les  intérêts  exclusivement  communaux. .. 
sont  régis  par  les  conseils  communaux...  d'après  les  principes  établis 
par  la  Constitution,  n  Art.  75.  loi  comm.  —  «  Le  conseil  règle  tout  ce 
qui  est  d*intërêt  communal...  n 

(2)  Moniteur  du  25  novembre  1834. 
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pâture,  à  la  perception  du  prix  de  location  des  places 
dans  les  halles,  foires,  marchés  et  abattoirs,  etc.  Tel 
est  encore  celui  qui  détermine,  sous  la  sanction  d'une 
peine  de  simple  police,  le  mode  de  jouissance  des  ter- 
rains communaux  incultes  et  qui  fixe  le  nombre  de  têtes 
de  bétail  que  chaque  chef  de  famille  peut  envoyer  sur 
ces  terrains.  La  cour  de  cassation  (0  a  eu  à  examiner 
la  légalité  d'un  règlement  de  cette  espèce,  et  elle  l'a  rat- 
tachée, avec  raison,  non  pas  aux  lois  qui  ont  organisé 
et  défini  la  police  communale,  mais  aux  art.  31  et  108 
de  la  Constitution  et  77  n"  2  de  la  loi  communale.  Un 
pareil  règlement  ne  tend  pas,  en  effet,  à  garantir  la  sûreté, 
la  tranquillité,  la  salubrité  publiques,  ni,  en  général,  aucun 
des  intérêts  visés  par  la  loi  des  16-24  août  1790  :  ce 
qui  le  justifie  ce  n'est  donc  point  le  droit  du  conseil  com- 
munal de  faire  des  ordonnances  de  police  sur  les  objets 
énumérés  par  cette  loi  ou  par  toute  autre  du  même  genre, 
c'est  le  droit,  appartenant  au  conseil,  en  vertu  de  l'art.  78 
de  la  loi  communale,  de  faire  des  règlements  d'administration 
intérieure,  c'est-à-dire  de  régler,  sous  la  sanction  des 
peines  fixées  par  cet  article,  tout  ce  qui  est  d'intérêt 
exclusivement  communal. 

L'art.  78  ne  s'occupe  des  règlements  d'administration  que 
sous  le  rapport  pénal  ;  il  ne  déroge  pas  aux  autres  disposi- 
tions de  la  loi  communale  qui,  se  plaçant  à  un  point  de  vue 
différent,  les  subordonnent  à  une  approbation  ou  à  un 
contrôle  (2).  De  plus,  il  ne  concerne  point  les  règlements 
relatifs  aux  impôts  :  ceux-ci  sont  régis  par  la  loi  du 
29  avril  1819. 


(1)  Casa.  26  mars   1866.    (Pas.,    1866-1-289.)    Rapp.  M.  Vanden- 
peereboom. 

(2)  Voir  notamment  les  art.  77  no*  2  et  4  de  la  loi  communale. 
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V.  —  D'après  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  (Ole 
droit  des  conseils  communaux  de  faire  des   règlements  de 


(l)  Casa.  29  avril  1872  (Pas.  18;2-I-315}.  Rapo.  M.  Bayet.  Case. 
20  Juillet  1874  (Pas.  1874-1-330. 

Voici  les  principaax  considérants  du  premier  de  ces  arrêts  : 

^  Considérant  que  les  administrations  communales  et  provinciales, 
tout  en  formant  des  branches  de  Tadministration  publique,  ont  cer- 
taines attributions  propres  et  indépendantes;  que  cette  séparation  de 
pouvoirs  est  notamment  reconnue  par  les  art.  31  et  108  n**  2  de  la 
Constitution,  aux  termes  desquels  les  intérêts  exclusivement  communaux 
ou  provinciaux  sont  réglés  par  les  conseils  communaux  et  provinciaux  ; 

<<  Considérant  que,  si  l'art.  85  de  la  loi  du  30  avril  1836  attribue  aux 
conseils  provinciaux  le  droit  de  faire  des  règlements  d'administration 
intérieure  et  des  ordonnances  de  police^  en  ajoutant  que  ces  règlements 
et  ordonnances  ne  peuvent  porter  sur  des  objets  déjà  régis  par  des  lois 
ou  règlements  d'administration  générale^  cette  restriction  n'est  pas  la 
seule  limite  apportée  à  leur  pouvoir  ;  que,  de  plus,  en  vertu  des  articles 
précités  de  la  Constitution,  ils  ne  peuvent  empiéter  sur  ce  qui  est 
d'intérêt  exclusivement  communal  ; 

«  Considérant  qu'il  est  des  mesures  de  police  qui  ne  peuvent  être 
utilement  et  avec  convenance  Tobjet  d'une  loi  générale,  d*un  règlement 
d^administration  générale  et  même  provinciale,  qui  doivent  répondre  à 
dès  usages  et  à  des  besoins  essentiellement  locaux,  et  que,  par  suite,  la 
force  des  choses  oblige  à  abandonner  &  la  vigilance  des  autorités 
locales; 

^  Considérant  qu'il  suit  de  là  que  l'on  doit  i*6gàrder  comme  d'intérêt 
exclusivement  communal,  non  seulement  ce  qui  se  rapporte  aux 
revenus  et  aux  biens  des  communes,  aux  travaux  publics  mis  à  leur 
charge  et  aux  établissements  qui  en  dépendent,  mais  encore  les  ordon- 
nances qui,  bien  que  se  rattachant  à  l'ordre  public,  répondent  plus 
particulièrement  aux  nécessités  variées  de  la  police  locale  et  ont,  par 
cette  raison,  été  confiées  aux  administrations  communales  par  des 
dispositions  expresses  de  la  loi  ; 

»  Considérant  que  c'est  dans  ces  besoins  particuliers  et  locaux  que 
Ton  doit  trouver  le  principe  du  premier  alinéa  de  l'art.  78  de  la  loi  du 
30  mars  1836,  de  l'art.  3,  titre  XI,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  auquel 
la  loi  communale  se  réfère  et  qui  confie  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des 
conseils  communaux  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  foires,  marchés, 
cafés  et  autres  lieux  où  il  se  fait  de  gi*ands  rassemblements  d'hommes; 

«  Considérant  que  l'autorité  des  communes  en  cette  matière  ressort 
encore  et  avec  non  moins  de  clarté  de  l'article  50  du  décret  du 
14  décembre  1789,  relatif  à  la  constitution  des  municipalités,  article 
dont  les  énonciations  précitées  de  la  loi  de  1790  ne  sont  qu*un  dévelop- 
pement et  une   application  *,  qu'en  effet,  cette  disposition  du  décret 
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police  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi,  leur  est  garanti 
par  les  art.  31  et  108  de  la  Constitution,  en  sorte  que  le 
législateur  ne  pourrait  pas  leur  enlever  ce  droit. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  doctrine  soit  exacte. 

Lorsque  la  Constitution  parle  des  intérêts  eofclusivement 
communaux,  lorsqu'elle  en  confère  la  régie  aux  conseils  com- 
munaux et  qu'elle  interdit  ainsi  virtuellement  au  législateur 
de  leur  enlever  cette  régie,  elle  a  eu  en  vue  des  intérêts 
qui  apparaissent  avec  un  caractère  exclusivement  communal 
d'après  les  lumières  de  la  raison,  indépendamment  de  toute 
définition  de  la  loi.  Les  mots  :  intérêts  ewchisitement 
communaux  visent  d'ailleurs  tout  ce  qui  est  clairement 
d'intérêt  communal  et  d'intérêt  communal  seulement. 


de  1789  confond  dans  une  seule  et  même  catégorie  d'attributions  !a 
fonction  de  faire  jouir  les  habitants  d'une  bonne  police  et  celle  de 
veiller  aux  biens,  aux  revenus,  aux  intérêts  essentiellement  com- 
munaux, et,  de  plus,  énonce  expressément  que  la  premièi'e  de  ces 
fonctions,  comme  la  seconde,  est  propre  aux  corps  municipaux  ; 

((  Considéi-ant  qu'en  vue  de  contester  l'indépendance  assurée  au 
pouvoir  communal  par  les  textes  précités,  on  oppose  en  vain  le 
deuxième  alinéa  de  Particle  78  de  la  loi  du  30  mars  1836,  d'après  lequel 
les  règlements  communaux  et  ordonnances  de  police  communale  ne 
peuvent  être  contraires  aux  lois  ni  aux  règlements  d'administration 
générale  ou  provinciale  ;  que  cette  défense  ne  contraint  pas  les  com- 
munes à  une  subordination  absolue  ;  qu'elle  a  sans  doute  pour  but  de  les 
soumetti*e  aux  pouvoirs  administratifs  supérieurs,  agissant  dans  les 
limites  de  leurs  mandats,  mais  laisse  intacte  la  liberté  qu'elles  ont  de 
régler  elles-mêmes,  ou  ce  qui  touche  leurs  intérêts  privés,  sauf  appro- 
bation s'il  y  a  lieu,  ou  ce  qui,  comme  la  police  des  cabarets  et  lieux 
publics,  doit  varier  d'après  les  conditions  locales  et  est  placé,  par  une 
loi  formelle,  dans  leurs  attributions  propres  et  exclusives; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Toi-donnance  de  police 
du  conseil  provincial  du  Limbourg,  axant  Theure  de  la  fermeture  des 
cabarets  dans  une  partie  des  communes  de  la  province,  est  illégal  et 
inconstitutionnel  ; 

«  Considérant  qu'en  condamnant  le  demandeur,  par  application  de 
cette  ordonnance,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application 
de  l'article  85  de  la  loi  provinciale  et  contrevenu  ewpressément  au(ç 
articles  31,  107  ^  108,  n»  2  ie  la  ConsfUuiUm, .  * . 
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Or,  les  objets  ressortissant  à  la  police  communale  tou- 
chent de  près  aux  intérêts  généraux  du  pays.  Il  en  est  ainsi 
notamment  de  la  bonne  police  de  la  grande  voirie,  à  laquelle 
la  nation  tout  entière  est  intéressée  dans  une  certaine 
mesure  non  moins  que  chaque  localité.  Pour  fixer  les 
attributions  des  communes  en  cette  matière,  il  a  fallu  des 
textes  de  loi.  La  limite  entre  la  police  générale  et  la  police 
communale  est  donc  purement  arbitraire. 

Ce  qui  le  prouve  à  l'évidence,  c'est  que,  dans  une  foule 
de  dispositions,  le  Code  pénal  statue  sur  des  objets  dont  le 
décret  du  16-24  août  1790  avait  fait  des  dépendances  de 
la  police  communale.  L'art.  3  de  ce  décret,  par  exemple, 
range  parmi  les  objets  de  police  confiés  à  l'autorité  et  à  la 
vigilance  des  corps  municipaux  tout  ce  qui  intéresse  la 
sûreté,  la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  places  et 
voies  publiques,  ou  le  soin  de  prévenir  les  incendies,  les 
épidémies,  les  épizooties.  Voilà  donc,  d'après  la  doctrine 
de  la  cour  de  cassation,  des  intérêts  exclusivement  commu- 
naux. Mais  si  cela  est  vrai,  le  législateur  était  radicalement 
incompétent  pour  statuer  sur  ces  objets  et,  dès  lors,  une 
foule  de  dispositions  doivent  être  considérées  comme  incon- 
stitutionnelles. Telles  sont,  dans  le  Code  pénal,  celle  qui 
impose  l'obligation  de  réparer  ou  de  nettoyer  les  fours, 
cheminées  ou  usines  où  l'on  fait  usage  du  feu  (art.  551  n**  1), 
celle  qui  défend  d'exposer  ou  d'abandonner  sur  la  voie 
publique  des  choses  de  nature  à  nuire  par  des  exhalaisons 
insalubres  (art.  552  n*»  1),  celle  qui  ordonne  de  retenir 
les  chiens  lorsqu'ils  poursuivent  les  passants  quand  même 
il  ne  devrait  en  résulter  aucun  dommage  (art.  556  n**  3); 
telles  sont  la  loi  du  18  juillet  1831  relative  à  certaines 
épidémies,  les  lois  concernant  les  épizooties,  la  loi  du 
1*'  février  1844  sur  la  police  de  la  voirie  urbaine,  etc.,  etc. 

On  invoque  au  profit  de  l'opinion  que  nous  combattons 
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la  loi  du  14  décembre  1789.  Celle-ci  oppose  les  fonctions 
projpres  au  pouvoir  communal  (art.  50)  à  celles  qui  sont 
propres  à  l'administration  générale  mais  qui  peuvent  être 
déléguées  aux  corps  municipaux  (art.  51),  et  elle  range 
parmi  les  premières  le  soin  de  faire  jouir  les  habitants  des 
avantages  d'une  bonne  police,  notamment  de  la  propreté, 
de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les 
rues,  lieux  et  édifices  publics.  Mais  l'argument  qu'on 
tire  de  là  disparaît  en  présence  des  termes  du  décret 
des  16-24  août  1790  qui  précisé  le  principe  déposé  dans  la 
loi  de  1789.  Voici,  en  efiet,  comment  ce  décret  s'exprime  : 
«  Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité 
des  corps  municipaux  sont...  >  La  loi  des  19-22  juillet  1791 
(tit.  I  art.  46)  se  sert  des  mêmes  expressions.  Or,  le  mot 
confiés  démontre  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'intérêts  purement 
communaux  dont  la  gestion  doit  nécessairement  appartenir 
aux  corps  municipaux,  mais  d'un  dépôt  qu'on  leur  remet, 
d'une  mission  dont  on  les  charge,  d'un  mandat  qu'on  leur 
donne,  en  un  mot,  d'une  véritable  délégation  qui  leur  est 
faite  par  le  législateur. 

8.  —  Le  législateur  peut  donc  modifier,  restreindre,  sup- 
primer le  droit  réglementaire  appartenant,  en  matière  de 
police,  aux  conseils  communaux  ;  il  peut  aussi,  ou  bien 
réglementer  lui-même  tels  ou  tels  objets  dépendant  actuelle- 
ment de  la  police  communale,  ou  bien  les  placer  dans  les 
attributions  d'un  autre  pouvoir,  tel  que  le  roi  ou  la  pro- 
vince. 

Mais,  en  Tabsence  de  toute  disposition  de  cette  espèce, 
est-il  permis  au  roi  ou  à  la  province,  à  raison  du  droit  de 
police  qui  leur  est  propre,  de  statuer  sur  ces  objets? 

En  ce  qui  concerne  le  roi,  la  question  s'est  présentée  à 
plusieurs  reprises  devant  la  cour  de  cassation.  Il  s'agissait 
de  savoir  si  le  chef  de  l'Etat  peut  prendre  des  arrêtés  de 
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police  relativement  aux  lieux  de  prostitution  alors  que 
l'art.  96  de  la  loi  communale  attribue  au  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  la  surveillance  de  ces  lieux,  et,  au 
conseil,  le  droit  de  faire  à  ce  sujet  tels  règlements  qu'il  juge 
nécessaires  et  utiles. 

La  cour,  après  s'être  prononcée  dans  le  sens  de  la  compé- 
tence du  roi  par  ses  arrêts  des  24  mars  et  4  août  1840,  a 
fini  par  statuer  dans  le  sens  contraire  par  un  arrêt  du 
16  juin  1841.  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

«  Vu  les  articles  67,  78  et  107  de  la  constitution,  et 
l'art.  96  de  la  loi  communale  du  30  mars  1836; 

«  Attendu  que  le  roi  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que 
lui  attribuent  formellement  la  Constitution  et  les  lois 
portées  en  vertu  de  la  Constitution  même  ; 

«  Attendu  que  le  pouvoir  conféré  au  roi  par  l'art.  67  de 
la  Constitution  consiste  dans  le  droit  de  faire  les  règlements 
et  arrêtés  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  ; 

«  Attendu  que  l'arrêté  du  20  août  1838  relatif  aux 
maisons  de  débauche,  ne  se  rattache  sous  aucun  rapport 
à  l'exécution  d'une  loi  ;  qu'à  la  vérité  l'art.  96  de  la  loi 
communale  se  trouve  visé  dans  le  préambule  de  cet  arrêté  : 

«  Mais  attendu  que  les  dispositions  de  cet  article,  loin 
de  nécessiter  l'intervention  du  pouvoir  exécutif,  excluent 
par  elles-mêmes  cette  intervention,  puisqu'elles  ont  pour 
objet  de  placer  dans  les  attributions  spéciales  du  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  la  surveillance  des  maisons  de 
débauche,  et,  dans  celles  des  conseils  communaux,  le  droit 
de  faire  à  ce  sujet  les  règlements  nécessaires  et  utiles  ; 

€  Que  s'il  pouvait  être  vrai  qu'en  vertu  de  l'art.  85  de  la 
loi  provinciale,  les  conseils  provinciaux  sont  autorisés  à 
faire  des  ordonnances  de  police  sur  la  même  matière,  il  n'en 
résulterait  pas  eacore  que  ce  droit  dût  être  étendu  au  pou- 
voir exécutif;  qu'on  se  prévaudrait  en  vain  de  ce  que. 
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d'après  l'article  78  de  la  loi  communale,  les  ordonnances 
ou  règlements  que  ferait  le  conseil  de  régence  ne  peuvent 
être  contraires  aux  lois  ni  aux  règlements  d'administration 
générale  ou  provinciale,  et  de  ce  que,  d'après  l'article  85 
de  la  loi  provinciale,  les  ordonnances  et  règlements  dont 
parle  cet  article  ne  peuvent  porter  sur  des  objets  déjà 
régis  par  des  lois  ou  des  règlements  d'administration 
générale  ; 

«  Qu'en  effet  ces  diverses  dispositions  doivent  nécessaire- 
ment s'entendre  des  règlements  d'administration  générale 
portés  dans  les  limites  constitutionnelles  du  pouvoir  exé- 
cutif, c'est-à-dire  des  règlements  faits  pour  l'exécution 
de  la  loi  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt 
attaqué,  en  n'appliquant  pas  l'arrêté  du  20  août  1838,  n'a 
pu  contrevenir  à  l'article  67  de  la  Constitution,  et  qu'il  a 
fait  une  juste  application  de  l'article  107  de  cette  Consti- 
tution ; 

€  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc.  > 

O.  —  Par  des  arrêts  récents  (1),  la  cour  de  cassation  a 
appliqué  cette  jurisprudence  aux  rapports  existant  entre  le 
pouvoir  communal  et  le  pouvoir  provincial.  Elle  dénie  aux 
conseils  provinciaux  le  droit  de  réglementer  les  objets  de 
police  confiés  à  la  vigilance  des  conseils  communaux.  Le 
motif  qu'elle  fournit  à  l'appui  de  sa  décision,  c'est  que  ces 
objets  sont  d'intérêt  exclusivement  communal.  A  défaut 
de  ce  motif  que  nous  ne  saurions  admettre  (voir  plus 
haut  u?  7),  il  n'est  pas  diflScile  d'en  trouver  un  autre  justi- 
fiant la  doctrine  de  la  cour  suprême. 

Les  fonctions  déléguées  aux  corps  municipaux  par  la  loi 
du  14  décembre  1789  et  par  le  décret  des  16-24  août  1790 

(l)  Voir  les  arrêta  cités  à  la  note  précédente. 


Digitized  by 


Google 


—  18  — 

leur  sontpropres  fart.  50  L.  14  dëc.  1789),  c'est-à-dire  qu'ils 
les  exercent  sans  partage  avec  aucun  autre  corps  admi- 
nistratif. «  Ces  fonctions,  dit  l'instruction  qui  accompagnait 
le  décret  du  14  décembre  1789(0,  sont  propres  au  pouvoir 
municipal  parce  qu'elles  intéressent  directement  et  particu- 
lièrement chaque  commune  que  la  municipalité  représente. 
Les  membres  des  municipalités  ont  le  droit  propre  et 
personnel  de  délibérer  et  d'agir  en  tout  ce  qui  concerne  ces 
fonctions  vraiment  municipales.  La  Constitution  les  soumet 
seulement  dans  cette  partie  à  la  surveillance  et  à  l'inspection 
des  corps  administratifs,  parce  qu'il  importe  à  la  grande 
communauté  nationale  que  toutes  les  communes  particulières, 
qui  en  sont  les  éléments,  soient  bien  administrées;  qu'aucun 
dépositaire  de  pouvoir  n'abuse  de  ce  dépôt,  et  que  tous  les 
particuliers  qui  se  prétendent  lésés  par  l'administration 
municipale,  puissent  obtenir  le  redressement  des  griefs  dont 
ils  se  plaindront.  »  S'il  était  permis  à  d'autres  corps  admi- 
nistratifs, aux  provinces  par  exemple,  d'exercer  ces  fonc- 
tions, il  ne  serait  plus  possible  de  dire  qu'elles  sont 
vraiment  municipales,  qu'elles  intéressent  directement  et 
particulièrement  chaque  commune,  car  alors  il  faudrait 
en  cas  de  conflit,  subordonner  le  pouvoir  de  la  commune  au 
pouvoir  de  la  province,  et  la  commune  ne  posséderait  plus 
en  cette  matière  l'autonomie  que  le  législateur  a  voulu  lui 
garantir.  Lors  donc  que  l'art.  85  de  la  loi  du  30  avril  1836 
attribue  aux  conseils  provinciaux  le  droit  de  faire  des 
ordonnances  de  police^  lorsque  le  décret  des  22  décem- 
bre 1789-janvier  1790  charge  les  uidministTations  de 
département  sous  Vautorité  et  l'inspection  du  roi^  comme 
chef  suprême  delà  nation  et  de  l'administration  générale 
du  royaume,  de  toutes  les  parties  de  cette  administration, 

(1)  Dalloz  V»  Commune,  T.  9,  p.  170. 
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notamment  de  celles  qui  sont  relatives:  V  au  maintien  de  la 
salubrité^  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publiques^  ces 
dispositions  doivent  se  concilier  avec  celles  des  lois  du 
14  décembre  1789  et  des  16-24  août  1790  constitutives  du 
droit  de  police  des  communes.  D'où  il  suit  que  le  droit  de 
police  des  conseils  provinciaux  disparaît  non  seulement, 
aux  termes  de  l'article  85  de  la  loi  du  30  avril  1836,  rela- 
tivement aux  objets  déjà  régis  par  des  lois  ou  des  arrêtés 
d'administration  générale ,  mais  encore  relativement  à  tous 
ceux  que  les  conseils  communaux  ont  mission  de  régler. 

10.  —  Ainsi,  en  principe  les  polices  générale  et  provin- 
ciale se  meuvent  dans  un  autre  domaine  que  la  police 
communale.  Mais  cette  règle  n'est  pas  absolue.  La  loi  y  a 
dérogé  tantôt  expressément,  tantôt  virtuellement.  Libre 
aux  communes  ,  par  exemple,  aux  fins  d'assurer  la  salu- 
brité ou  la  tranquillité  publiques,  de  réglementer  le  com- 
merce ou  l'industrie;  mais  le  roi  a  le  même  droit.  Ceci 
résulte  de  l'art.  2  §  3  de  la  loi  du  21  mai  1819  qui  statue 
comme  suit  :  «  Chacun  se  conformera  dans  Vexercice  de  son 
commerce^  profession^  industrie,  métier  ou  débita  aux  règle- 
ments de  police  générale  ou  locale. ...»  De  même  encore, 
l'art.  3  n«  5,  titre  XI,  du  décret  des  16-24  août  1790 
suppose  qu'en  matière  d'épizooties  le  droit  de  police  des 
communes  concourt  avec  celui  des  provinces.  Ce  concours 
peut  amener  des  conflits.  Ce  sont  ces  sortes  de  conflits  que 
vise  l'art.  78  §  2  de  la  loi  communale  lorsqu'il  statue  que  <  les 
ordonnances  de  police  communale  ne  peuvent  être  contraires 
aux  règlements  d'administration  générale  ou  provinciale.  > 

11 .  —  Quand  on  compare  la  rédaction  de  l'article  78  de 
la  loi  communale  avec  celle  des  articles  85  et  86-6<»  de  la 
loi  provinciale,  on  reconnaît  que  le  droit  de  police  des 
conseils  communaux  est  à  certains  égards  plus  étendu  et 
plus  indépendant  que  celui  des  conseils  provinciaux.  Les 
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ordonnances  de  police  faites  par  la  province  doivent  être 
soumises  à  l'approbation  du  roi(U  :  celles  que  fait  la 
commune  ne  sont  en  règle  générale  soumises  à  aucune 
approbation.  D'autre  part,  les  secondes,  à  la  différence  des 
premières,  peuvent  porter  sur  des  objets  déjà  régis  par 
des  lois  ou  des  règlements  d'administration  générale, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  à  ces  lois  ou  règle- 
ments (8). 

l«.  —  En  présence  du  texte  de  l'article  78  de  la  loi  com- 
munale il  est  impossible  d'admettre  avec  M.  Giron  &) 
«  que  l'action  réglementaire  des  communes  cesse  dans  les 
matières  qui  ont  été  soumises  par  le  législateur  lui-même 
à  une  réglementation  détaillée.  »  L'article  se  borne  à 
défendre  aux  conseils  communaux  de  faire  des  ordon- 
nances de  police  contraires  à  la  loi  ou  aux  règlements 
d'administration  générale  ou  provinciale;  là  donc  où  cette 
contradiction  ne  se  produit  pas,  le  pouvoir  des  conseils 
communaux  demeure  entier  dans  les  limites  de  leurs  attri- 
butions légales.  Aussi  a-til  été  déclaré  dans  le  rapport 
de  la  section  centrale  que  «  s'il  y  a  dans  la  loi  ou  dans 
l'arrêté  (d'administration  générale)  des  cas  d'administration 
intérieure  ou  de  police  que  la  loi  n'a  pas  prévus,  on  ne 
peut  empêcher  les  conseils  de  les  régler...  >  Les  communes 
seraient  incompétentes  s'il  résultait  clairement  du  texte 
ou  de  l'esprit  de  la  loi  que  celle-ci  a  voulu  écarter  leur 
intervention  ;  mais  le  fait  seul  que  le  législateur  a  soumis  une 


(1)  Il  en  était  ainsi  déjà  sous  l'empire  da  décret  des  22  décembre 
1789-Janvier  1790.  Voir  les  art.  5  et  2  de  ce  décret. 

(2)  Le  projet  du  Qoayernement  assimilait  à  ce  dernier  point  de  vne 
les  ordonnances  de  police  communale  aux  ordonnances  de  police  provin- 
ciale, mais  Tartide  fut  modifié  dans  le  sens  de  la  rédaction  actuelle  sur 
la  proposition  de  la  section  centrale. 

(3)  Bssai  $ur  le  droit  cwnmwuU^  p.  320, 
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matière  à  une  réglementation  détaillée  est  insufSsant  pour 
établir  Texistence  d*une  pareille  intention, 

13.  —  La  loi  n'a  point  énuméré  les  matières  qui  peuvent 
faire  Tobjet  des  règlements  communaux  d'administration 
intérieure.  En  effet,  l'administration  intérieure  de  la  com- 
mune comprend  tout  ce  qui  est  d'intérêt  exclusivement 
communal.  Toute  énumération  aurait  nécessairement  été 
incomplète  ;  elle  n'aurait  pu  avoir  un  caractère  limitatif  et, 
dès  lors,  elle  eût  été  inutile. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  ordonnances  de  police  com- 
munale. Ici  une  définition  était  indispensable.  Comme  on 
l'a  vu(i),  les  mots  police  communale  ne  répondent  par 
eux-mêmes  à  aucun  objet  précis  :  ils  n'ont  que  la  portée  que 
le  législateur  y  attache.  Aussi  des  lois  spéciales  ônt-elles 
énuméré  les  divers  objets  qui  dépendent  de  cette  police. 
Cette  énumération  est  limitative  parce  qu'elle  fixe  une 
attribution,  parce  qu'elle  établit  les  limites  d'une  délégation. 
Ce  principe  a  été  constamment  proclamé  et  appliqué  par 
notre  cour  de  cassation  (2). 

Un  arrêté  du  maire  de  la  ville  de  Liège,  du  29  octobre 
1810,  avait  ordonné  à  ceux  qui  font  le  commerce  de 
plomb,  de  cuivre  et  de  fer,  de  tenir  un  registre  sur  papier 
timbré,  coté  et  paraphé,  et  d'y  inscrire  par  ordre  de  date  le 
nom  et  la  demeure  du  vendeur,  la  qualité  et  la  quantité  des 
objets  achetés.  La  cour  de  cassation  ayant  à  examiner  la 
validité  de  cet  arrêté  le  déclara  illégal  par  un  arrêt  du 
26  janvier  1857. 

c  Attendu,  dit-elle,  que  la  loi  du  30  mars  1836  reconnaît 
aux  conseils  communaux,  par  son  article  78,  le  pouvoir  de 


(1)  Voir  plus  haut  n»  7. 

(2)  Voir  notamment  les  aiTÔts  des  7  mars  1853  {Pas.  1853-1-310)  et 
26  Janvier  1857  (Pat.  1857-1-74). 
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faire,  non  des  ordonnances  de  police  de  toutes  les  espèces, 
mais  seulement  celles  de  police  municipale  (U,  en  les 
subordonnant  aux  lois  et  aux  règlements  d'administration 
générale  et  provinciale  ; 

«  Attendu  que  cet  article,  eu  ne  définissant  pas  ce  qu'il 
entend  par  police  municipale  et  en  ne  désignant  point  les 
objets  auxquels  elle  doit  s'appliquer,  se  réfère  nécessaire- 
ment, à  cet  égard,  aux  lois  existantes  et  à  celles  qui  pour- 
raient survenir; 

«  Attendu  que  l'autorité  communale  étant  ainsi 
circonscrite  dans  les  limites  d'une  législation  positive,  ses 
ordonnances  de  police  ne  peuvent  avoir  de  la  validité  que 
pour  autant  qu'elles  sy  rattachent,  et  que  les  mesures 
qu'elle  prescrit  en  dehors  de  ces  limites,  quelque  utiles 
qu  elles  puissent  paraître,  sont  dénuées  de  force  ; 

«  Attendu  qu'aucune  loi  n'autorise  les  communes  à  faire, 
en  vue  de  la  sûreté  des  propriétés  mobilières  privées,  des 
règlements  sur  le  commerce  qui  s'en  exerce,  au  moins  sur 
celui  de  plomb,  de  cuivre  et  de  fer  ;  et  que  cet  objet  de  police 
n'est  ni  directement  ni  indirectement  compris  parmi  ceux 
qui  sont  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps 
municipaux  par  l'article  3  du  titre  XI  de  la  loi  des 
16-24  août  1790  qui  constitue  le  droit  général  de  la 
matière. 

€  Attendu  qu'il  s'ensuit  que  l'arrêté  du  maire  de  la  ville 
de  Liège,  en  date  du  29  octobre  1810,  qui  ordonne  à  ceux 
qui  font  le  commerce  de  plomb,  de  cuivre  et  de  fer,  d'avoir 
un  registre  sur  papier  timbré,  coté  et  paraphé  conformé- 
ment à  l'article  8  du  Code  de  commerce,  et  d'y  inscrire  par 
ordre  de  date  le  nom  et  la  demeure  du  vendeur  et  la  qualité 


(1)  L'article  78  de  la  loi  communale  dit  :  police  communale. 


Digitized  by 


Google 


-  23  — 

et  la  quantité  des  objets  achetés,  excède  le  pouvoir  com- 
munal et  ne  peut  être  appliqué  par  les  tribunaux  ; 

€  Que  le  pourvoi  invoque  inutilement  à  son  appui  la 
disposition  de  l'article  50  de  la  loi  du  14  décembre  1789, 
d'après  laquelle  les  fonctions  propres  au  pouvoir  munici- 
pal sont  entre  autres  de  faire  jouir  les  habitants  des 
avantages  d'une  bonne  police  ;  que  ce  texte  n'est  que 
renonciation  indéfinie  d'un  principe  que  le  législateur  se 
proposait  d'organiser,  ce  qu'il  a  fait  par  la  disposition  pré- 
citée de  la  loi  des  16-24  août  1790...  » 

Par  application  des  principes  rappelés  dans  cet  arrêt 
la  jurisprudence  considère  comme  illégaux  : 

Les  règlements  qui  interdisent  d'employer  plusieurs  cou- 
leurs ou  certaines  nuances  pour  la  peinture  extérieure  ou  le 
badigeonnage  des  constructions  (0; 

Ceux  qui  axent  le  minimum  de  la  hauteur  des  construc- 
tions (2); 

Ceux  qui  comminentdes  peines  contre  le  vice  ou  l'état 
d'ivresse  (3)  ; 

Ceux  qui  prescrivent  à  toute  personne  ayant  perdu  ou 
trouvé  un  objet  d'en  faire  la  déclaration  ou  le  dépôt  au 
bureau  du  commissaire  de  police  en  chef  (4)  ; 

Ceux  qui  interdisent  les  collectes  en  ville  (5)j; 

Ceux  qui  défendent  d'acheter  des  objets  vendus  par  des 
mineurs  ou  des  domestiques  i^)  ; 

Ceux  qui  comminent  une  amende  contre  toute  personne 


(1)  Casa.  7  mars  1853.  {Pas.  1853-1-310). 

(2)Ca8B.  21  dëcembre  1868.  (Pas.  1869M61).  Rapp.  M.  Hynderick. 
(3)Ca88.  26jaQ7ier  1863.  (Pas,  1863-1-54).  Rapp.  M.  Defàcqz. 
(4)  Cass.  13  avril  1863.  (Pas,  1863-1-242).  Rapp.  M.  Knopff. 
(5)Cas8.  10  août  1863.  (Pas.  18631-307).  Rapp.  M.  De  Cuyper. 
(6)  Cass.  fr.  28  avrU  183;^.  (Dalloz,  y«  Commune,  n«"  695  et  I 
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qai,  ayant  été  nommée  membre  d'un  bareau  de  bienfaisance, 
refuse  d'accepter  ces  fonctions  (U; 

14.  —  Le  conseil  ne  peut,  sous  prétexte  de  décréter  un 
règlement  de  police,  faire  des  prohibitions  ou  injonctions 
individuelles.  Ce  sont  là  des  actes  qui  ont  le  caractère  de 
mesures  d'exécution  et  qui  rentrent  dans  les  attributions  du 
bourgmestre,  sauf  les  cas  où  la  compétence  du  collège  a  été 
formellement  aflSrmée  par  la  loi.  L'article  78  de  la  loi  com- 
munale ne  prévoit  pas  ces  sortes  d'actes,  mais  bien,  comme 
le  prouve  sa  combinaison  avec  l'article  102,  ceux  qui 
doivent  recevoir  la  publicité  prévue  par  ce  dernier  article  et 
qui,  dès  lors,  s'adressent  à  une  universalité  de  personnes  (^). 

IK.  —  Les  ordonnances  de  police  ne  peuvent  établir  des 
privilèges  en  dispensant,  sans  cause  légitime,  certaines  per- 
sonnes de  s'y  conformer;  sinon,  elles  seraient  contraires 
au  principe  constitutionnel  de  l'égalité  des  Belges  devant  la 
loi  (art.  6  de  la  Constitution). 

Mais  cette  règle  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  l'ordonnance 
subordonne  certains  actes  à  une  permission.  Aussi  la  cour  de 
cassation  a-t-elle  reconnu  la  validité  des  règlements  qui 
défendent  de  construire,  reconstruire  ou  démolir  aucun 
bâtiment  sur  un  terrain  contigu  à  la  voie  publique  sans  la 
permission  de  l'autorité  locale,  ou  de  ceux  qui  interdisent 
aux  cabaretiers  et  débitants  de  boissons  de  recevoir  aucun 
individu  chez  eux  et  de  donner  à  boire  après  l'heure  de  la 
retraite,  sauf  autre  disposition,  c'est-à-dire  sauf  une  per- 
mission spéciale  (^). 

Ces  autorisations  ou  dispenses  rentrent  dans  les  attribu- 


(1)  Termonde,  7  avril  1874.  [Pas.  1874-1-178). 

(2)  Arfir.  Casa.  7  avrU  1876  (Pas.  1876-1-246)  et  Giron,  Essai  sur  U 
droit  communal^  p.  285. 

(3)CasB.  20  mars  1854  et  6  nov.  1854.  (Pas.   1854-1-145  et  466). 
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tions  du  bourgmestre  qui  est  seul  chargé  de  la  police  aux 
termes  de  la  loi  du  30  juin  1842,  et  elles  peuvent  être 
accordées  verbalement  (0. 

Toutefois  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  le  conseil 
communal  pouvait  valablement  attribuer  au  commissaire  de 
police  le  droit  de  concéder  de  pareilles  dispenses  (2).  La 
légalité  de  cette  décision  semble  fort  contestable;  car,  si 
Tarticle  127  de  la  loi  communale,  que  la  cour  cite  d*une 
manière  incomplète,  charge  les  commissaires  de  police 
d'assurer  l'exécution  des  règlements  et  ordonnances  de 
police  locale,  il  ajoute  la  restriction  sous  Vautorité  du 
bourgmestre  (3).  Or,  en  attribuant  à  ces  fonctionnaires  le 
pouvoir  d'accorder  les  dispenses  dont  il  s'agit,  le  conseil  les 
investit  du  droit  d'exécuter  des  ordonnances  de  police  de 
leur  propre  chef;  il  les  rend  indépendants  de  l'autorité  du 
bourgmestre  et  il  méconnaît  la  disposition  de  l'article  127 
de  la  loi  communale. 

le.  —  Les  ordonnances  de  police  communale  sont  sou- 
mises à  tous  les  principes  qui  régissent  les  dispositions 
ayant  un  caractère  pénal.  Ainsi,  en  cas  de  doute  sur  l'éten- 
due de  l'application  qu  elles  doivent  recevoir,  il  faut  les 
interpréter  restrictivement  ;  elles  obligent  tous  ceux  qui  se 
trouvent  sur  le  territoire  de  la  commune  (arg.  art.  3  §  1  du 
Code  civil);  elles  ne  peuvent  régir  des  faits  antérieurs  à  leur 
publication  et,  si  la  peine  établie  au  temps  du  jugement 
diffère  de  celle  qui  était  portée  au  temps  de  Tinfraction,  la 
peine  la  moins  forte  devra  être  appliquée  (art.  2  et  100  du 


(1)  Voir  Casa.  6  novembre  1854  {Pas.  1854-1-466). 

(2)Ca88.  il  avrU  1864  (Pas.   1864-M5Ô).  Rapp.  M.  Paquet. 

l3)  La  loi  da  30  Juin  1842  a  substitué,  dans  l'article  127  de  la  loi 
communale,  le  mot  bourgmestre  aux  mots  collège  des  bourgmestre  et 
éckeoins. 
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Code  pénal).  L'article  100  du  Code  pénal  statue  que  :  «  A 
défaut  de  dispositions  contraires  dans  les  lois  et  règlements 
particuliers,  les  dispositions  du  premier  livre  de  ce  code 
seront  appliquées  aux  infractions  prévues  par  ces  lois  et 
règlements,  à  Texception  du  chap.  VII,  des  §§2  et  3  de 
l'art.  72,  du  §  2  de  l'art.  76  et  de  l'art.  85.  »  Cette  disposi- 
tion est  également  applicable  aux  ordonnances  de  police 
communale. 

IV.  —  Les  ordonnances  de  police  communale  n'ont  pas 
d'effet  rétroactif.  Mais  il  n'y  a  aucune  rétroactivité  dans  un 
règlement  qui  interdit  pour  l'avenir  un  ordre  de  faits  jusque- 
là  licite  et  qui  ordonne,  en  conséquence,  la  suppression 
d'ouvrages  faits  anciennement. 

Un  règlement  communal,  après  avoir  interdit  rétablisse- 
ment de  puits  perdus  ou  de  fosses  d'absorption  dans  les 
habitations  construites  le  long  des  rues  dans  lesquelles  se 
trouvaient  des  égouts,  avait  ordonné  la  suppression  de  ceux 
qui  avaient  été  ouverts  auparavant  dans  ces  conditions. 

Divers  tribunaux  avaient  vu  dans  ce  règlement  soit  une 
violation  de  l'art.  2  du  Code  civil  et  de  l'article  4  du  Code 
pénal  de  1810,  en  ce  qu'il  frappait  d'une  peine  un  acte 
antérieur,  soit  une  atteinte  rétroactive  à  la  liberté  de  la 
propriété. 

La  cour  de  cassation,  chambres  réunies  (0,  a  jugé  que  ces 
décisions  confondaient  le  passé  avec  l'avenir  et  la  propriété 
avec  l'usage  des  choses  qui  en  font  l'objet  ;  que  le  règlement 
laissait  intactes  dans  le  passé  la  liberté  de  la  personne  et 
celle  de  la  propriété,  qu'il  n'y  touchait  que  dans  l'avenir; 
qu'il  laissait  la  propriété  entière  dans  le  chef  du  propriétaire 
et  n'en  prohibait  qu'un  usage;  que  cet  usage  auparavant 


(I)  Cas*.  2  août  185L  (Pas.  1852-I.13). 
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licite  ne  pouvait  former  droit  contre  l'action  de  lois  d'ordre 
public  et  qu'en  conséquence  le  règlement  n'était  contraire 
ni  aux  lois  sur  la  police  des  communes,  ni  aux  dispositions 
de  la  loi  pénale  sur  l'application  des  peines,  ni  à  celles  de  la 
loi  civile  et  de  la  Constitution  sur  l'étendue  de  la  propriété 
et  l'effet  rétroactif  des  lois  lU. 

Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  une  loi  interprétative 
du  21  janvier  1852  ainsi  conçue  :  «  L'ordonnance  de  police 
communale  par  laquelle  il  est  enjoint  aux  propriétaires 
riverains  des  rues  où  se  trouvent  des  aqueducs  de  sup- 
primer les  puits  ou  fosses  d'absorption,  est  portée  dans  les 
limites  de  l'article  78  de  la  loi  du  30  mars  1836  sur  les 
pouvoirs  communaux  et  n'est  contraire  ni  aux  dispositions 
des  articles  2  du  Code  civil  et  4  du  Code  pénal,  ni  à  celles  de 
l'article  11  de  la  Constitution.  » 

18.  —  L'article  78  §  4  de  la  loi  communale  autorise  les 
conseils  communaux  à  statuer  des  peines  contre  l'infraction 
à  leurs  ordonnances  à  moins  qu'une  loi  n'en  ait  fixé. 

Le  mot  ordonnances  comprend  ici  non  seulement  les 
ordonnances  de  police,  mais  encore  les  règlements  d'admi- 
nistration intérieure.  Cela  résulte  du  paragraphe  suivant. 

19.  Le  droit  d'édicter  des  ordonnances  de  police 
n'implique  pas  nécessairement  le  pouvoir  de  comminer  des 
peines.  Ce  pouvoir  qui  touche  de  près  aux  droits  individuels 
des  citoyens  fait  l'objet  d'une  disposition  spéciale  de  la 
Constitution,  l'article  9,  aux  termes  duquel  :  «  Nulle  peine 
ne  peut  être  établie  ni  appliquée  qu'en  vertu  de  la  loi.  > 
Le  législateur,  en  attribuant  aux  conseils  communaux  le 
droit  de  faire  des  ordonnances  de  police  sur  certaines 
matières,  ne  leur  délègue  pas  toujours  le  droit  de  les  sanc- 


(1)  Discours  de  M.  le  procarear-gënéral  Leclercq  à  ]*aadience  de 
rentrée  du  15  Octobre  1871.  (?<u.  1871,  p.  XHI). 
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tionner  par  des  peines.  Il  lui  arrive  fréquemment  de  fixer 
celles-ci  lui-même  (l). 

^^o.  —  Les  peines  comminées  par  les  conseils  commu- 
naux, dit  encore  l'article  78  §  4,  ne  peuvent  excéder  celles 
de  simple  police. 

Sous  le  Code  pénal  de  1810,  c'était  un  point  controversé 
que  de  savoir  si  cette  disposition  comprenait  la  confiscation 
spéciale. 

La  cour  de  cassation  s*est,  le  14  août  1843  (2),  prononcée 
pour  la  négative,  mais,  dans  un  arrêt  du  19  avril  1858  (3), 
elle  a  adopté  Topinion  contraire.  Nous  croyons  que  celle-ci 
doit  prévaloir  encore  aujourd'hui. 

Aux  termes  de  l'article  7  du  Code  pénal  de  1867  la 
confiscation  spéciale  fait  partie  des  peines  de  simple  police. 
L'article  43  §  2  ajoute,  il  est  vrai,  qv^elle  ne  sera  prononcée 
pour  contravention  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi.  Mais  cette  disposition  n'est  que  la  reproduction  en 
d'autres  termes  d'une  disposition  de  l'article  470  du  Code 
pénal  de  1810.  «  Or,  comme  le  décide  l'arrêt  précité  du 
19  avril  1858,  rien  n'indique  que,  dans  l'art.  470,  le  mot 
loi  doive  s'entendre  dans  un  sens  restrictif;  le  législateur  a 
eu  ici  surtout  en  vue  les  dispositions  mêmes  du  code  qui 
fixaient  plus  particulièrement  son  attention  ;  mais  le  mot 
loi  a  une  acception  générique  qui  le  rend  applicable  aux 
règlements  des  conseils  communaux  et  provinciaux  pris  en 
vertu  de  la  loi  dans  le  cercle  de  leur  compétence  respective.» 

On  peut  ajouter  que  l'art.  43  du  Code  pénal  s'adresse  au 
juge,  dont  il  limite  les  pouvoirs.  Il  n'a  nullement  pour  but 
d'exprimer  que  le  droit  de  comminer  la  confiscation  spéciale 
est  un  privilège  réservé  au  législateur.  L'article  78  de  la 


(1)  Y.  notamment  les  articles  551  n««2,  3,  5, 6,  553  n«  1,  555  C.  pénal. 

(2)  Pa«.  1844-1-11. 

(3)  Pat.  1858-M49.  Rapp.  M.  Stas. 


Digitized  by 


Google 


—  29  — 

loi  communale  est,  du  reste,  conçu  en  termes  généraux  :  il 
confère  aux  conseils  communaux  le  droit  de  faire  tout  ce 
que  fait  le  législateur  en  matière  de  simple  police,  dès  lors 
aussi  le  droit  de  prononcer  la  confiscation  spéciale  par  des 
dispositions  expresses. 

«1 .  —  L'article  42  du  Code  pénal  spécifie  les  choses  aux- 
quelles la  confiscation  spéciale  peut  s'appliquer.  Ce  sont 
celles  qui  forment  l'objet  de  l'infraction  et  celles  qui  ont 
servi  ou  qui  ont  été  destinées  à  la  commettre,  quand  la 
propriété  en  appartient  au  condamné  (M. 

^&^.  —  Les  autres  peines  de  police  que  les  conseils  com- 
munaux peuvent  comminer  sont  l'emprisonnement  d'un  jour 
à  sept  jours  et  l'amende  d'un  franc  à  vingt  cinq  francs 
(art.  28  et  38  du  Code  pénal).  Sous  Tancien  Code  pénal,  le 
maximum  de  ces  peines  était  de  cinq  jours  d'emprison- 
nement et  de  quinze  francs  d'amende.  L'ancien  code 
étant  abrogé  et  le  nouveau  ayant  défini  ce  qu'il  faut  entendre 
par  les  peines  de  simple  police^  cette  définition  doit  servir 
aujourd'hui  à  déterminer  le  sens  de  ces  mots  dans  toutes 
les  lois  qui  les  emploient.  Telle  est  l'opinion  qui  a  été  émise 
au  Sénat  par  M.  le  ministre  de  la  justice  Faider  lors  de  la 
discussion  de  la  disposition  qui  correspond  à  l'article  25  du 
code  de  1867.  «  Il  est  de  toute  évidence,  a  dit  M.  Faider, 
que  les  conseils  communaux  recevront  du  nouveau  code 
pénal  le  pouvoir  de  comminer  dans  leurs  nouveaux  règle- 
ments communaux  les  peines  de  police  qui  seront  fixées  par 
ce  nouveau  code.  L'ancien  code  pénal  qui  régit  actuelle- 
ment par  relation  l'article  78  de  la  loi  communale,  sera 
anéanti  et  remplacé  par  le  nouveau.  Il  va  de  soi  que  les 
conseils  communaux  y  puiseront  les  pouvoirs  qu'ils  pui- 


(1)  Cette  disposition  est  commune  aux  trois  genres  d*infi*actions. 
Ntpbls,  Commentaire  du  Code  pénale  I,  p.  247. 
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saient  dans  Tancien.  II  est  certain  que  si  Tancien  code  était 
abrogé  et  si  les  conseils  communaux  ne  pouvaient  puiser 
leurs  pouvoirs  dans  le  nouveau,  ils  n'en  auraient  plus 
aucun  et  que,  par  suite,  l'article  78  de  la  loi  communale  se 
trouverait  être  une  lettre  morte.  Je  pense  qu'à  cet  égard 
il  ne  peut  y  avoir  de  doute.  C'est  un  principe  général  que 
lorsque  deux  lois  sont  en  relation  et  que  celle  à  laquelle  on 
se  réfère  pour  l'exécution  de  la  seconde  est  abrogée,  les 
dispositions  de  la  loi  qui  vient  remplacer  la  première  font 
impression  sur  celle  qui  devait  s'y  référer  (U.  » 

«3.  —  L'article  28  du  Code  pénal,  après  avoir  déclaré  que 
l'emprisonnement  pour  crntravention  ne  peut  être  moindre 
d'un  jour  ni  excéder  sept  jours,  ajoute  :  sauf  les  cas  exceptés 
par  la  loi.  L'article  38  contient  une  disposition  analogue 
relative  aux  amendes. 

Ces  exceptions  sont-elles  applicables  aux  règlements 
communaux?  En  d'autres  termes,  les  communes  peuvent- 
elles  comminer  un  emprisonnement  excédant  sept  jours  ou 
une  amende  excédant  vingt-cinq  francs  î 

Le  législateur,  en  déléguant  aux  conseils  communaux  le 
droit  de  comminer  des  peines  de  simple  police,  n'a  eu  en  vue 
que  les  peines  ordinaires  de  cette  nature  à  l'exclusion  des 
peines  exceptionnelles  qu'il  s'est  réservé  d'établir  dans 
certains  cas.  Ceux-ci  se  réduisent,  du  reste,  dans  le  Code 
pénal,  à  deux  (art.  562  §  2  et  664).  Dans  ces  articles  il  s'agit 
de  récidive  et  la  peine  ne  peut  excéder,  aux  termes  de  l'un, 
neuf  jours  d'emprisonnement,  aux  termes  de  l'autre,  douze 
jours.  Si  le  législateur  avait  eu  l'intention  de  donner  aux 
communes  un  pouvoir  analogue  à  celui  qu'il  s'est  réservé 
dans  les  articles  28  et  38  du  Code  pénal,  il  aurait  assigné 


(l)  Nypbls,  Commentaire  du  Code  pénal^  I,  p.  401 
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certaines  limites  à  ce  pouvoir.  Comme  il  ne  Ta  pas  fait, 
Ton  ne  saurait  admettre  que  les  communes  jouissent  d'un 
pareil  pouvoir,  autrement  elles  auraient  la  faculté  de  com- 
miner,  quand  il  leur  plairait,  telle  peine  d'emprisonnement 
ou  d'amende  qu'elles  trouveraient  convenable. 

«4.  — Les  conseils  communaux  ne  peuvent  ni  établir 
d'autres  peines  que  celles  de  ^simple  police,  ni  les  comminer 
contre  d'autres  personnes  que  les  auteurs  de  la  contraven- 
tion. Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle  déclaré  illégale 
une  disposition  par  laquelle  un  conseil  communal  avait 
étendu  aux  personnes  civilement  responsables  la  solida- 
rité des  amendes  sanctionnant  un  règlement  de  police. 
«  La  responsabilité  civile  des  maîtres  et  des  commettants, 
dit  l'arrêt  <0,  ne  s'applique  qu'aux  dommages  causés  par 
leurs  domestiques  et  préposés,  et  ne  s'étend  pas  aux 
amendes  prononcées  à  la  charge  de  ceux-ci,  par  le  motif 
que  les  amendes  sont  des  peines  et  que  les  peines  sont 
personnelles.  » 

fs».  —  Lorsque  les  conseils  communaux  ont  établi 
d'autres  peines  ou  des  peines  plus  graves  que  celles  que  la 
loi  autorise,  la  disposition  doit-elle  être  déclarée  illégale 
pour  le  tout,  ou  faut-il  la  réduire  aux  peines  de  simple 
police? 

Nous  croyons  que  la  disposition  est  nulle  pour  le  tout. 
Quand  une  disposition  d'un  règlement  communal  est  con- 
traire à  la  loi,  le  gouvernement  n'a  que  le  droit  de 
l'annuler,  le  pouvoir  judiciaire  n'a  que  le  droit  de  ne  pas 
l'appliquer  (art.  107  Constit.).  Si,  de  deux  dispositions 
indépendantes  l'une  de  l'autre,  celle-ci  est  légale,  celle-là 
illégale,  Tillégalité  de  l'une  n'empêche  pas  l'autre  de  rester 


(1)  Casa.  21  juin  1875.  (Pm.  I875-I-310).  Rapp.  M.  Qirardin. 
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debout.  Mais  cette  hypothèse  n'a  rien  de  commun  avec  le 
cas  où  il  s'agit  d'une  seule  et  même  disposition  contraire 
à  la  loi.  On  ne  peut  scinder  celle-ci,  la  déclarer  légale 
jusqu'à  une  certaine  limite,  illégale  au  delà.  Ni  le  gouver- 
nement, ni  les  tribunaux  ne  sont  autorisés  à  refaire  les 
ordonnances  de  police  communale  :  ce  serait  les  refaire  que 
d'y  substituer  une  disposition  pénale  à  une  autre. 

^ee.  —  Certains  règlements  antérieurs  au  Code  pénal 
de  1867  et  postérieurs  à  la  loi  du  30  mars  1836  avaient 
comminé  Vemprisonneinent  et  Tamende  de  simple  police  sans 
fixer  la  durée  de  l'un  et  le  chiffre  de  l'autre.  Dans  ce  cas 
les  juges  étaient  autorisés  à  prononcer  un  emprisonnement 
n'excédant  pas  cinq  jours  et  une  amende  n'excédant  pas 
quinze  francs.  —  La  mise  en  vigueur  du  nouveau  code 
pénal  a-t-elle  eu  pour  effet  d'élever  de  plein  droit  ce 
maximum  à  sept  jours  et  à  vingt-cinq  francs?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Les  lois  pénales  n'ont  pas  d'effet  rétroactif. 
Le  Code  pénal  de  1867  a  déterminé  pour  l'avenir  la  portée 
des  mots  :  peines  de  simple  police;  il  n'a  pas  modifié  le  sens 
que  cette  expression  avait  dans  le  passé.  Il  a  étendu  le 
pouvoir  des  communes  en  leur  accordant  le  droit  de  statuer 
des  peines  plus  fortes;  il  n'a  pas  voulu  se  substituer  à  elles 
pour  augmenter,  sans  leur  intervention  et  peut-être  contre 
leur  gré,  les  peines  qu'elles  avaient  antérieurement  établies. 

«>y .  _  D'après  les  §§  3  et  7  de  l'article  78  de  la  loi  com- 
munale, expédition  des  ordonnances  de  police  communale 
doit  être  transmise  à  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  ainsi  qu'au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
et  à  celui  de  la  justice  de  paix,  où  elles  sont  inscrites  sur  un 
registre  à  ce  destiné.  Mention  de  ces  ordonnances  doit  en 
outre  être  insérée  au  Mémorial  administratif  de  la 
province. 

La  première  de  ces  formalités  a  pour  but  de  faciliter  le 
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contrôle  de  Tautoritë  supérieure  qui  est  appelée  à  vérifier  la 
légalité  des  ordonnances  (art.  86  et  87  de  la  loi  communale); 
les  deux  autres  tendent  à  porter  les  règlements  à  la  connais- 
sance des  officiers  du  ministère  public  chargés  de  la  pour- 
suite et  du  juge  chargé  de  la  répression.  La  disposition 
relative  à  l'insertion  au  Mémorial  administratif  a  été 
adoptée  sur  la  proposition  de  M.  Pollenus(U,  qui  Ta  justifiée 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Je  demande  en  outre  dans  mon  amendement  que  ces 
ordonnances  soient  indiquées  par  mention  au  Mémorial 
administratif  de  la  province.  Je  sens  fort  bien  que  Tinsertion 
du  texte  entier  rendrait  ce  recueil  trop  volumineux  et 
entraînerait  de  trop  grandes  dépenses.  C'est  pour  ce  motif 
que  je  propose  la  simple  mention  qui  ne  peut  occuper  qu'un 
très-petit  espace,  mais  cette  mention  aura  pour^  effet 
d'avertir  les  officiers  du  ministère  public  de  l'existence  de 
telle  ordonnance  de  police,  relative  à  tel  ou  tel  objet.  Ils 
seront  ainsi  à  même  de  vérifier  si  l'envoi  de  ce  règlement  a 
été  fait  au  greffe. 

«  D'autre  part,  les  autorités  des  communes  voisines 
puiseront  dans  cette  mention  la  connaissance  qu'un  règle- 
ment de  police  a  été  sanctionné  dans  telle  commune  et  par 
ce  moyen  les  habitants  mêmes  en  seront  informés... 

«  Voilà  les  motifs  de  cette  double  proposition  qui,  d'une 
part.... y  et  de  l'autre  avertit  autant  que  possible  les  habi- 
tants des  communes  voisines  intéressées  à  connaître  des 
dispositions  qui  peuvent  leur  être  appliquées. 

<  Je  citerai,  comme  tombant  dans  cette  catégorie,  les 
ordonnances  sur  la  police  des  marchés  par  exemple,  qui 
peuvent  indistinctement  atteindre  les  habitants  des  com- 


(1)  Séance  de  la   Chambre  da   24  noTembre  1834.   {Moniteur  da 
25  novembre  1834). 
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munes  (voisines)  aussi  bien  que  ceux  de  la  commune  dont 
émanent  ces  ordonnances.  » 

««.  —  Aux  termes  de  l'article  129  de  la  Constitution  : 
c  Aucune  loi,  aucun  arrêté  ou  règlement  d'administration 
générale,  provinciale  ou  communale  n'est  obligatoire  qu'après 
avoir  été  publié  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi.  » 

Ce  principe  a  été  organisé,  en  ce  qui  concerne  les 
règlements  communaux^  par  l'article  102  de  la  loi  du 
30  mars  1836.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

<  Les  règlements  et  ordonnances  du  conseil  ou  du  collège 
sont  publiés  par  les  soins  des  bourgmestre  et  échevins,  par  la 
voie  de  proclamation  et  d'affiches  ;  dans  les  campagnes,  la 
publication  se  fait  à  l'issue  du  service  divin. 

«  En  cas  d'urgence,  dans  ces  dernières  communes,  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  est  autorisé  à  adopter 
tel  mode  de  publication  qu'il  croit  convenable. 

«  Ces  règlements  et  ordonnances  deviennent  obligatoires 
le  cinquième  jour  après  leur  publication,  sauf  le  cas  où 
ce  délai  aurait  été  abrégé  par  le  règlement  ou  l'ordonnance. 

c  Ils  sont  publiés  dans  la  forme  suivante  :  <  Le  conseil 
communal  (ou  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins)  de  la 
commune  de....  province  de..  .  arrête,  ou  ordonne....  > 

«©.  —  Un  arrêté  royal  du  12  novembre  1849  en  vue  de 
compléter  ces  dispositions,  a,  par  son  article  1,  prescrit  au 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  constater  le  fait  et 
la  date  des  publications  qui  ont  lieu  par  application  de 
l'article  102  de  la  loi  communale. 

Les  articles  2  et  3  ajoutent  : 

€  Il  sera  tenu  à  cette  fin,  par  le  secrétaire  communal,  un 
registre  sans  blanc  ni  interligne,  coté  et  paraphé  par  le 
bourgmestre. 

c  La  déclaration  de  publication  y  sera  inscrite  aussitôt 
après  l'accomplissement  de  cette  formalité. 
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<  Cette  déclaration,  datée  et  signée  pour  le  collège,  par 
le  bourgmestre  et  le  secrétaire,  sera  conçue  en  ces  termes  : 

<  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  la  commune 
de....  province  de....  certifie  que  le  règlement  (ou  l'ordon- 
nance) du  conseil  communal  (ou  du  collège  échevinal)  en 
date  du...  sur  (désigner  l'objet)  a  été  publié  au  vœu  de  la 
loi,  le...  (dater  et  signer).  » 

Enfin  les  articles  4  et  5  ordonnent  qu'expédition  de 
chaque  déclaration  sera  envoyée  dans  les  quarante  huit 
heures,  par  les  soins  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins, 
à  la  députation  permanente  du  conseil  provincial  qui  la 
fera  insérer  au  Mémorial  administratif,  et  que  semblable 
expédition,  en  ce  qui  concerne  les  ordonnances  de  police, 
sera  adressée,  en  outre,  dans  le  même  délais  au  grefie  du 
tribunal  de  première  instance  et  à  celui  de  la  justice  de 
paix,  où  elle  sera  consignée  dans  le  registre  destiné  à 
l'inscription  desdites  ordonnances,  en  marge  de  l'acte  qu'elle 
concerne. 

Cet  arrêté  est-il  obligatoire  pour  les  collèges  échevinauxî 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Sans  doute  le  roi  peut  faire  des 
arrêtés  d'administration  générale  pour  Texécution  des  lois; 
mais  il  faut  qu'il  s'agisse  d'objets  d'intérêt  général.  Or, 
puisque  les  ordonnances  de  police  communale  sont  consî* 
dérées  par  la  loi  comme  étant  d'intérêt  communal,  il  ne 
saurait  en  être  autrement  de  la  publication  de  ces  ordon- 
nances. D'où  il  suit  que  le  roi  n'a  pas  compétence  pour 
intervenir  dans  cette  publication  (0. 


(1)  Comp.,  en  ce  sens,  cass.  6  octobre  1854  (Pas.  1854-1-432),  et  Giron, 
JSssai  sur  le  droit  eommunal^  p.  283.  Le  motif  que  cet  auteur  donne  à 
l'appui  de  la  solution  indiquée  au  texte  ne  nous  paraît  pas  décisif.  Il 
la  fonde  sur  ce  que  la  loi  elle-même  a  rangé  la  publication  des  règle- 
ments et  ordonnances  de  police  dans  les  attributions  exclusives  des 
collèges  échevinaux.  Le  mot  exclusives  n'est  pas  dans  le  texte  de  la  loi  ; 
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30-  —  La  publication  des  règlements,  dans  les  villes 
comme  dans  les  campagnes,  se  compose  de  deux  éléments 
essentiels  :  la  proclamation  et  Taffichage. 

Dans  les  villes,  elle  peut  se  faire  n'importe  quel  jour  de  la 
semaine  ;  dans  les  campagnes,  au  contraire,  elle  doit  avoir 
lieu  à  rissue  du  service  divin,  c'est-à-dire,  comme  il  résulte 
des  discussions  à  la  Chambre,  le  dimanche.  «  On  sait  que 
dans  les  campagnes,  ainsi  s*est  exprimé  M.  Dellafaille 
membre  de  la  section  centrale  (D,  c'est  le  dimanche,  à  Tissue 
du  service  divin.,  que  tous  les  cultivateurs,  dans  la  semaine 
occupés  à  leurs  travaux,  se  trouvent  ordinairement  réunis.  > 

31 .  —  En  cas  d'urgence,  mais  dans  les  communes  de  la 
campagne  seulement,  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
est  autorisé  à  adopter  tel  mode  de  publication  qu'il  croit 
convenable.  Ainsi,  il  peut  se  borner  à  la  proclamation,  par 
exemple,  ou  faire  la  proclamation  et  l'affichage  à  un  autre 
moment  qu'à  l'issue  du  service  divin. 

L'urgence  doit  être  déclarée  expressément  ou  tacitement 
dans  l'ordonnance  même,  si  non  l'exception  prévue  par  la 
disposition  que  l'on  vient  de  rappeler  ne  serait  pas  appli- 
cable. L'urgence  résulterait  suffisamment  de  la  circonstance 
que  le  règlement  aurait  abrégé  le  délai  prévu  par  le  para- 
graphe 3  de  notre  article. 

Il  résulte  des  travaux  préparatoires  que  les  campagnes 


rësulte-t-il  de  son  esprit?  TeUe  est  la  question  qu'il  s'agit  de  résoudre 
et  à  Pëgard  de  laqneUe  il  faut  observer  que  le  collège  agit,  tantôt  comme 
délégué  du  pouvoir  central,  au  profit  d'un  intérêt  général,  tantôt  comme 
délégué  de  la  commune,  au  profit  d'un  intérêt  communal.  Ce  n'est 
que  dans  le  second  cas  que  son  action  échappe  complètement  à  la  régle- 
mentation du  gouvernement. 

(1)  Séance  de  la  Chambre  des  Représentants  du  1*^  décembre  1834 
{Moniteur  du  2  décembre  1834).  Voir,  dans  le  même  sens,  le  rapport  de 
la  section  centrale. 

-  Il  résulte  du  rapport  de  la  section  centrale  qu'en  cas  d'urgence  la 
publication  peut  être  faite  un  autre  Jour  qu'un  dimanche. 
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soDt,  dans  Tarticle  102,  opposées  aux  villes  (0.  Le  tableau  de 
classification  des  communes,  annexé  à  la  loi  du  28  mars  1872 
portant  dissolution  des  conseils  communaux,  indique  quelles 
sont  actuellement  les  communes  qu'il  faut  ranger  parmi 
les  vUles. 

s».  —  L'article  102  §  3  statue  que  les  règlements  et  or^ 
donnances  du  conseil  ou  du  collège  deviennent  obligatoires 
le  cinquième  jour  après  leur  publication^  c'est-à-dire  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  le  §  1  ou 
adoptées  par  le  collège  dans  le  cas  prévu  au  paragraphe  2. 

L'insertion  de  la  mention  des  ordonnances  de  police  au 
Mémorial  administratif  n^est  donc  pas  indispensable  pour 
qu'elles  deviennent  obligatoires  (2). 

33.  —  La  publication  ne  résulte  pas  d'une  mention  dans 
un  recueil  officiel,  mais  de  la  proclamation  et  de  Tafflchage, 
c'est-à-dire  de  faits  que  le  juge  chargé  de  l'application  des 
règlements  de  police  n'est  pas  tenu  de  connaître.  Il  suit  de  là 
que  ce  magistrat  n'est  pas  obligé  de  vérifier  d'office  si  les 
règlements  qu'on  invoque  devant  lui  ont  été  publiés  confor- 
mément à  la  loi. 

Si  le  fait  de  la  publication  n'est  pas  contesté  par  le  prévenu, 
le  juge  doit  le  tenir  pour  constant,  à  moins  qu'il  ne  paraisse 
néanmoins  douteux  d'après  les  éléments  de  la  cause  :  dans 
ce  cas,  comme  dans  le  cas  ou  le  prévenu  dénie  que  le  règle- 
ment ait  été  publié,  il  j  a  lieu  de  vérifier  ai  la  publication  a 
eu  lieu.  La  preuve  incombe  ici,  non  pas  au  prévenu,  mais  au 
ministère  public  (3).  Elle  est,  du  reste,  soumise  aux  règles  du 


(1)  L'opposition  était  exprimée  dans  le  projet  ;  û  l'on  a  supprimé  le 
mot  villes f  c'est  simplement  en  vue  d'indiquer  que  la  publication  devait 
avoir  Ueu  par  la  voie  de  publication  et  d'affiches  dans  les  campagnes 
aussi  bien  que  dans  les  villes.  Voir  Moniteur  du  2  décembre  1834. 

(2)  Cass.  2Janv.  1866.  (Pas.  1866-1-95).  Rapp.  M.  De  Longé. 

(3)  Cass.  3  janv.  1866  et  cass.  tr.  26  Juin  1857.  (Dalloz,  Bec.  Per. 
1857-1-375).  Voir  toutefois  cass.  fx.  5  mars  1896.  (Dalloz,  B/ec.  Pér, 
1836-1-191). 
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droit  commun  sur  la  manière  de  prouver  l'existence  des 
faits  n^K 

34.  —  Quelle  est  aujourd'hui  la  force  obligatoire  des 
anciennes  ordonnances  de  police  légalement  faites  par  les 
communes  avant  Tintroduction  du  régime  nouveau  établi 
par  les  lois  de  la  Révolution?  On  suppose  d'ailleurs  qu'il 
s'agisse  d'ordonnances  statuant  sur  des  objets  qui  ne  rentrent 
plus  dans  les  attributions  des  communes. 

Il  n'y  a  aucun  motif  pour  supposer  que  ces  ordonnances  ne 
soient  plus  applicables.  Les  lois  qui  modifient  pour  l'avenir 
la  compétence  d'un  corps  public  n'emportent  pas  de  plein 
droit  l'abrogation  des  actes  qu'il  a  légalement  faits  avant  la 
modification. 

La  loi  des  19-22  juillet  1791  confirme  ce  principe.  Tout 
en  limitant  le  pouvoir  réglementaire  des  communes  (tit.  I, 
art.  46),  elle  déclare  ce  qui  suit  (tit.  I,  art.  29)  : 

<  Les  règlements  actuellement  existants,  sur  le  titre  des 
matières  d'or  et  d'argent,  sur  la  vérification  des  pierres 
fines  et  fausses,  sur  la  salubrité  des  comestibles  et  médica- 
ments, sur  les  objets  de  serrurerie,  continueront  d'être  exé- 
cutés, jusqu^à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  Il  en 
sera  de  même  de  ceux  qui  établissent  des  dispositions  de 
sûreté,  tant  pour  l'achat  et  la  vente  des  matières  d'or  et 
d'argent,  des  drogues,  médicaments  et  poisons,  que  pour 
la  présentation,  le  dépôt  et  l'adjudication  des  efiets  précieux 
dans  les  monts-de-piété,  lombards  ou  autres  maisons  de  ce 
genre. 

t  Sont  également  confirmés  provisoirement  les  règle- 

>  ments  qui  subsistent  touchant  la  voirie,  ainsi  que  ceux 

actuellement  existants  à  l'égard  de  la  construction  des 


(1)  Ca08.  28  mai  1849.  {Pat.  1849-1-243). 
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bâtiments  et  relatifs  à  leur  solidité  et  sûreté,  sans  que,  de 
la  présente  disposition,  il  puisse  résulter  la  conservation 
des  attributions  ci-devant  faites  sur  cet  objet  à  des  tribu- 
naux particuliers.  » 

La  plupart  des  règlements  énumérés  dans  cet  article  se 
rapportent  à  des  matières  à  Tégard  desquelles  les  munici- 
palités étaient  devenues  incompétentes  depuis  le  décret 
des  16-24  août  1790.  Cependant  la  disposition  que  Ton  vient 
de  rappeler  suppose  que  ce  décret  ne  les  a  point  abrogés, 
sinon  Ion  n'aurait  pas  dit  :  les  règlements  actuellement 
existants,...  continueront  d'être  exécutés^  mais  :  les  anciens 
règlements...  abrogés  par  le  décret  des  16-24  aoUt  1790... 
entreront  de  nouveau  en  vigueur,.. 

L'énumération  faite  par  l'article  29  ne  doit  donc  pas  être 
considérée  comme  limitative.  Si  le  législateur  a  cru  devoir  la 
faire,  c'est  que  les  objets  auxquels  elle  se  rapporte  lui  ont 
paru  importants  et  dignes  d'être  signalés  spécialement  à 
l'attention  des  municipalités. 

Quant  aux  mots  jusçu*à  ce  çuHl  en  ait  été  autrement 
ordonné j  ils  montrent  que  le  législateur  de  1791  se  proposait 
de  statuer  prochainement  sur  les  objets  dont  on  vient  de 
parler,  et  d'abroger  alors,  soit  expressément,  soit  virtuel- 
lement les  règlements  maintenus. 

s»,  —  Comment  les  anciennes  ordonnances  de  police 
dont  il  est  question  ici  cessent-elles  d'être  obligatoires  ? 

On  ne  saurait  admettre  que  la  commune  ait  le  droit  de 
les  abroger.  Car  le  législateur  seul  est  compétent  aujourd'hui 
pour  statuer  sur  ce  qui  en  fait  l'objet  ;  elles  ont  force  de  loi  : 
il  faut  donc  une  loi  pour  les  abolir. 

Mais  cette  abolition  ne  doit  pas  être  expresse.  Il  faut 
appliquer  ici  les  principes  concernant  l'abrogation  des  lois. 
Dès  qu'une  de  ces  ordonnances  vient  à  être  en  contradiction, 
soit  avec  le  texte,  soit  avec  l'esprit  d'une  loi  postérieure,  dès 
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que  la  matière  qu*elle  traite  vient  à  être  réglée  par  une  loi, 
cette  ordonnance  perd  sa  force  obligatoire. 

La  cour  de  cassation  de  France  (l^  a  appliqué  ce  principe 
dans  un  arrêt  du  22  décembre  1838.  Un  maire  avait, 
par  un  arrêté  du  26  fructidor  an  VIII,  remis  en  vigueur  les 
anciennes  défenses  faites  aux  marchands  et  colporteurs  non 
domiciliés  à  Colmar  d'étaler  et  de  vendre  leurs  marchandises 
dans  cette  ville  hors  des  temps  de  foire.  La  cour  a  déclaré 
que  l'arrêté  était  inopérant  :  •  attendu,  en  droit,  que  la 
loi  du  23  août  1796  (6  fructidor  an  IV),  procédant  du 
principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  proclamé 
par  Tarticle  7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791,  déclare  que 
tout  individu  muni  d'une  patente  peut  exercer  son  industrie 
ou  son  commerce  dans  toute  l'étendue  de  la  France  ;  —  que 
ces  deux  dispositions  ont  virtuellement  abrogé  tous  les 
règlements  contraires  de  police  qui  existaient  à  l'époque  de 
leur  promulgation,  et  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'autorité 
municipale  de  les  faire  revivre...  » 

Il  faut  tenir  pour  abrogés  les  anciens  règlements  sur  le 
titre  des  matières  d'or  et  d'argent,  ceux  qui  établissent  des 
dispositions  de  sûreté  pour  l'achat  et  la  vente  des  drogues, 
médicaments  et  poisons,  et  pour  la  présentation,  le  dépôt 
et  l'adjudication  des  effets  précieux  dans  les  monts  de  piété. 
Ces  matières  ont,  en  effet,  été  réglées  par  des  lois  spéciales 
postérieures  à  la  loi  des  19-22  juillet  1791  (2). 


(1)  Dalloz,  Bép.f  v«  Commune^  n*  700,  note  2. 

(2)  Voir  quant  an  titre  des  matières  d'or  et  d'argent,  la  loi  da 
5  Juin  1868  et  l'arr.  royal  du  10  Juin  1869;  quant  à  l'achat  et  la  vente 
des  drogues,  la  loi  du  21  germinal  an  X;  quant  au  dëpôt  et  à  l'adjudi- 
cation des  effets  dans  les  monts-de-piëté,  la  loi  du  30  ayril  1848  (art.  1 
et  7). 
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CHAPITRE  IL 

DES  ORDONNANCES  DE  POLICE  COMMUNALE  CONCERNANT  LA 
SÉCURITÉ  ET  LA  COMMODITÉ  DU  PASSAGE  DANS  LES 
VOIES   PUBLIQUES. 


SECTION  I. 

BUT   DB   CETTE   POLICE   ET   LIEUX   QUI  Y   SONT   SOUMIS. 
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passage  dans  les  voies  publiques.  —  Constructions  intérieures. 

49.50.  —  Cou»  d'eau. 

ae.  —  L'article  3,  n*»  1,  titre  XI,  de  la  loi  des  16-24  août 
1790  est  le  siège  de  la  matière. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  Tautorité 
des  corps  municipaux,  sont  : 

€  V  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du 
passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques; 
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ce  qui  comprend  le  nettoiement,  Tillumination,  Tenlèvement 
des  encombrements,  la  démolition  ou  la  réparation  des 
bâtiments  menaçant  ruine,  Tinterdiction  de  rien  exposer 
aux  fenêtres  ou  autres  parties  des  bâtiments  qui  puisse 
nuire  par  sa  chute,  et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser 
ou  endommager  les  passants,  ou  causer  des  exhalaisons 
nuisibles.  » 

3T.  —  Le  but  de  la  police  communale,  en  ce  qui  regarde 
la  voirie,  ressort  clairement  de  cette  disposition  :  c'est  la 
sûreté  et  la  commodité  du  passage.  La  commodité  du 
passage  exige  le  nettoiement,  l'illumination,  Tenlèvement 
des  encombrements  ;  à  la  sûreté  du  passage  se  lient  Tinter- 
diction  de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  autres  parties 
des  bâtiments  qui  puisse  nuire  par  sa  chute,  et  celle  de  rien 
jeter  qui  puisse  blesser  ou  endommager  les  passants,  ou 
causer  des  exhalaisons  nuisibles,  c'est-à-dire  rendre  la  voie 
publique  insalubre.  L'énumération  contenue  dans  la  disposi- 
tion n*est  du  reste  point  limitative  ;  elle  n'est  faite  qu'à 
titre  d'exemple  des  mesures  que  les  corps  municipaux  sont 
appelés  à  prendre,  en  vue  de  garantir  la  sûreté,  la  commodité 
et  la  salubrité  des  voies  publiques. 

38.  —  Les  mots  rues,  quais,  places  et  voies  publiques 
comprennent  non  seulement  la  voirie  urbaine,  mais  toutes 
les  voies  publiques,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  tra- 
versant la  commune. 

La  cour  de  cassation  (U  a  fait  l'application  de  ce  prin- 
cipe à  la  grande  voirie.  Les  énonciations  si  générales  de 
notre  article  comprennent,  dit-elle,  évidemment  les  voies 
publiques  quelconques  traversant  une  localité,  sans  qu'on 
puisse  en  excepter  les  routes  appartenant  à  l'Etat  et  qui 
forment  rues  ;  si  une  pareille  exclusion  pouvait  exister,  elle 


(1)  CasB.  30  mars  1868.  (Pas.  1868-1-293).  Rapp.  M.  Bonjean. 
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eût  dû  être  exprimée  d'une  manière  d'autant  plus  formelle 
qu'elle  aurait  pour  résultat  de  rendre  inapplicables,  à  une 
ou  plusieurs  rues  d'une  ville,  les  mesures  de  police  jugées 
indispensables  dans  l'intérêt  de  la  circulation,  ce  qui  serait 
contraire  à  la  bonne  administration  locale  que  le  législateur 
a  toujours  cherché  à  favoriser. 

La  jurisprudence  française  a  adopté  la  même  doctrine 
en  ce  qui  concerne  les  routes  départementales  et  la  grande 
voirie  en  général  (U,  ainsi  que  les  quais  des  rivières  (2). 

3».  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  (3) 
décide  qu'on  ne  saurait  voir  dans  la  loi  du  29  âoréal  an  X, 
relative  aux  contraventions  en  matière  de  grande  voirie, 
aucune  dérogation  aux  lois  sur  la  police  intérieure  des 
villes,  et  que  ces  lois,  loin  d'être  inconciliables,  ont  pour 
objet  de  faire  cesser  des  encombrements  nuisibles  au  bon 
état  des  routes  et  à  la  libre  circulation  dans  les  rues,  les 
quais  et  les  places  des  villes.  L'arrêt  conclut  de  là  que  les 
dépôts  faits  sur  un  quai  existant  dans  une  commune,  et 
prolongeant  un  chemin  de  halage,  peuvent  constituer  une 
double  contravention,  et  donner  lieu,  soit  à  une  poursuite 
devant  le  tribunal  de  simple  police,  s'ils  sont  qualifiés  de 
contravention  aux  lois  sur  la  police  urbaine,  soit  à  une 
poursuite  devant  le  conseil  de  préfecture,  s'ils  sont  quali- 
fiés de  contravention  aux  lois  ou  aux  règlements  sur  la 
grande  voirie.  Mais  il  faut  remarquer  que  la  juridiction  des 
conseils  de  préfecture  n'existe  plus  en  Belgique. 


(1)  Cam.  24  août  1848  (Dalloz,  Rec.  Pér,  185M-551).  Cons.  d'Etat 
7  janvier  1849  et  4mai  1854  (DALLOZ,iK«:. Pér,  1850-111-22  et  1854-III-65). 

(2)  Caas.  3  octobre  1851  (Dalloz,  Rec,  Pér,  1851-1-304)  et  3  mars  1854 
(Dalloz,  Rec.  Pér,  I854-Y-469).  Voir  toutefois,  en  sens  contraire,  l'arrêt 
isolé  de  la  cour  de  cassation  de  France  du  24  février  1827,  rapporté  dans 
Dalloz,  Rép.  V'  Commune^  n<>  1073,  en  note. 

(3)  Cass.  3  octobre  1851  (Dalloz,  Rec.  Pér.  1851-1-304). 
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SO.  —  Les  quais  sont  affectés  spécialement  à  rembarque- 
ment et  au  débarquement  des  personnes  et  des  marchandises. 
Ils  exigent  en  général  des  ouvrages  d'appropriation  modifiant 
considérablement  la  nature  du  fonds,  et  leur  établissement 
a  pour  effet  de  priver  le  propriétaire  du  sol  sur  lequel  on  les 
construit,  de  toute  la  jouissance  de  ce  sol  ;  ils  ne  peuvent 
donc  exister  sur  un  fonds  privé  qu'en  suite  d'une  expropriation. 
L'article  3,  nM,  titre  XI,  du  décret  du  16-24  août  1790  les 
range  expressément  parmi  les  voies  soumises  à  la  police 
municipale. 

Les  chemins  de  halage  sont  affectés  à  la  traction  des 
bateaux  et  à  tous  les  autres  services  de  la  navigation  ;  ils 
permettent,  en  outre,  au  public  d'user  des  fleuves  et  des 
rivières  selon  ses  besoins(^).  Mais  leur  établissement 
n'entraîne  qu'une  servitude  d'utilité  publique  :  le  riverain, 
propriétaire  du  fonds,  en  conserve  le  domaine  et  toute  la 
jouissance  compatible  avec  l'exercice  de  la  servitude  (2). 

41.  —  Les  chemins  de  halage  constituent,  aussi  bien  que 
les  quais,  des  voies  publiques,  bien  qu'ils  soient,  comme 
eux,  affectés  à  une  circulation  et  à  des  usages  d'une  nature 
spéciale.  Ils  rentrent  dans  la  généralité  des  termes  de 
l'article  3,  n"  1,  tit.  XI,  du  décret  de  1790.  Les  motifs  qui 
justifient  le  droit  de  police  des  conseils  communaux  relative- 
ment aux  quais,  existent  également  en  ce  qui  concerne 
les  chemins  de  halage.  La  sûreté  des  personnes  qui  se 
servent  de  ces  chemins  n  est-elle  pas,  en  effet,  intéressée  au 
plus  haut  point  à  ce  qu'ils  soient  éclairés  la  nuit,  nettoyés 
quand  il  le  faut,  débarrassés  de  ce  qui  les  encombrer  etc.  ? 


(1)  Casa.  8  décembre  1849  {Pas.  J850-I-i33).  Institates,  Uv.  II, 
tit.  I,  SS  4  et  5;  Digeste,  liv.  43,  tit.  14.  Ut  influmine  publico  navigare 
lieeat  %  8,  injlne. 

(2)  Casa.  29  février  1836  (Pas.  1836-1-200)  et  Dalloz,  Bép,,  vt«  Voirie 
par  eaUy  n««  110  et  suiv. 
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Sans  doute  ces  mesures  pourront  avoir  pour  effet 
d'imposer  des  restrictions  à  l'exercice  du  droit  de  propriété 
des  riverains  ;  mais  tant  qu'elles  n'excëdent  pas  les  droits 
delà  police  elles  n  établissent  que  des  servitudes  légales  et  ne 
donnent  pas  lieu  à  indemnités.  Cependant  la  commune  ne 
pourrait  paver  un  chemin  de  halage  ou  y  bâtir  des  murs 
de  quai,  sans  avoir  acquis  la  propriété  du  fonds,  soit  à 
l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation  (2)  ;  ce  ne  sont  plus 
là,  en  effet,  des  actes  de  police,  mais  des  actes  d'admi- 
nistration que  l'autorité  peut  faire  seulement  lorsqu'elle 
est  propriétaire  du  sol. 

4«.  —  On  a  vu  que  la  commune  tient  ses  attributions 
de  police  d'une  délégation  expresse  de  la  loi,  qu'elle  est 
indépendante  dans  l'exercice  de  ces  attributions,  et  de 
l'Etat,  et  de  la  province,  et  que  ceux-ci  ne  peuvent  réglemen- 
ter les  matières  qui  lui  ont  été  spécialement  déférées.  On 
a  vu  encore  que  cette  règle  souffre  exception  lorsqu'une 
loi  spéciale  a  conféré  à  l'Etat  ou  à  la  province  la  police 
de  tel  ou  tel  objet  soumis  en  même  temps  à  la  police  munici- 
pale (voir  plus  haut  les  n""  8,  9,  10).  La  coexistence  de 
ces  deux  polices  n'entraîne  pas  alors  l'absorption  de  l'une 
par  l'autre;  elles  opèrent  chacune  de  leur  côté,  tant  qu'elles 
ne  sont  pas  en  contradiction  l'une  avec  l'autre;  si  cette 
contradiction  vient  à  se  produire,  la  police  communale  doit 
céder  le  pas  à  la  police  générale  ou  provinciale.  (Art.  78  §  2 
loi  comm.) 

Ces  principes  reçoivent  de  nombreuses  applications  en 
matière  de  voirie. 


(1)  Ârg.  de  l'article  544  du  Code  civil. 

(2)  Voir,  en  ce  sens,  Dalloz,  iî^.,  V»«  Voirie  par  eaUf  rf  117.  Les 
chemins  de  hala^^e  sont  du  reste,  en  règle  générale,  des  dépendances 
de  la  grande  voirie  dont  l'administration  appartient  à  l'Etat.  (Loi  du 
29 floréal  anX,  art.  T.  Comp.  Cass.  29  juin  1876.  (Pas.  1876-1-318.) 
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Ainsi,  la  loi  du  10  avril  1841  (art.  32),  en  attribuant  à 
l'autorité  provinciale  la  police  des  chemins  vicinaux,  n'a  pas 
dépouillé  les  communes  du  droit  de  police  qui  leur  appar- 
tient sur  ces  chemins  en  vertu  du  décret  des  16-24  août  1790; 
mais  toutes  les  fois  que  le  règlement  de  police  de  la  com- 
mune est  en  opposition  avec  celui  de  la  province,  le  premier 
est  entaché  de  nullité,  et,  lors  même  qu'il  aurait  été  légal 
dans  le  principe,  il  serait  abrogé  de^plein  droit  par  un  règle- 
ment provincial  statuant  en  sens  contraire. 

Ainsi  encore,  un  règlement  communal  pourra  obliger  les 
riverains  des  chemins  de  halage  à  les  nettoyer  en  temps  de 
neige,  ou  à  les  éclairer  la  nuit,  pourvu  que  le  mode 
d'éclairage  soit  compatible  avec  les  dispositions  du  règlement 
d'administration  générale  concernant  ces  chemins. 

Cette  doctrine  est  conforme  à  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation. 

Par  un  arrêt  du  27  juillet  1868 (H,  elle  a  reconnu  aux 
conseils  provinciaux  le  droit  de  défendre  aux  riverains  d'un 
chemin  vicinal  d'établir  le  long  de  la  voie  des  fosses  à 
fumier  ou,  en  général,  tout  ce  qui  pourrait  compromettre 
la  circulation.  Elle  fonde  ce  droit  sur  les  articles  32  et  37 
de  la  loi  du  10  avril  1841.  D'un  autre  côté,  dans  un  arrêt 
du  3  mai  1869(2),  elle  admet  que  les  conseils  communaux 
ont  le  droit,  en  vertu  du  décret  des  16-24  àoîit  1790, 
d'assujettir  les  mêmes  riverains  aux  mesures  de  police  que 
commande  la  salubrité  publique.  Enfin,  dans  un  arrêt  du 
17  octobre  1853(3),  elle  s'occupe  d'un  cas  où  la  police 
communale  est  en  conflit  avec  celle  de  l'Etat.  Il  s'agissait 
d'un  règlement  communal  de  Molenbeek   St.  Jean  défen- 


(1)  Pa$,  1869-1-162.  Rapp.  M.  Pardon. 

(2)  Pas,  1869-T-363.  Rapp.  M.  Pardon. 

(3)  Pas.  1853-1-460.  Rapp.  M.  Lefebvre. 
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dant  de  décharger,  après  une  certaine  heure,  des  voitures 
de  chaux  sur  la  voie  publique,  disposition  qui  s'appliquait 
au  quai  du  canal  de  Charleroi.  Or,  un  arrêté  royal  postérieur 
avait  permis  de  décharger  sur  ce  quai  tous  les  bateaux 
y  stationnant  pendant  les  heures  de  navigation,  c'est-à-dire 
même  après  l'heure  fixée  par  le  règlement.  L'arrêt  décide 
que  le  règlement  a  été  tacitement  abrogé  par  l'arrêté  royal. 

43.  —  Les  règles  que  l'on  vient  de  rappeler  sont  étran- 
gères aux  chemins  de  fer. 

Ce  sont  là  des  voi^s  publiques  que  le  législateur  n'a  pas 
pu  avoir  en  vue  en  1790,  et  qui  sont  du  reste  soumises  à 
des  dispositions  de  police  spéciales (0. 

44fc.  —  Le  décret  des  16-24  août  1790  s  applique-t-il 
aux  rues,  ruelles,  passages  et  impasses  établis  à  travers  les 
propriétés  particulières  ? 

L'aflSrmative  est  certaine  dans  tous  les  cas  où,  d'après 
la  loi  du  1°*"  février  1844,  ces  voies  sont,  pour  ce  qui  regarde 
la  police,  assimilées  à  la  voirie  urbaine  (2). 

Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle  décidé  qu'un  règle- 
ment communal  peut  mettre  à  la  charge  des  propriétaires, 
réclairage  des  impasses  alors  même  qu'elles  sont  établies 
à  travers  les  propriétés  particulières  (3).  c  Considérant, 
dit-elle,  que  les  impasses  aboutissant  à  la  voie  publique, 
alors  même  qu'elles  sont  établies  à  travers  les  propriétés 
particulières,  sont  considérées  par  la  loi  du  P*"  février  1844 


(1)  Comp.  caB8.22  mai  1871  (Pas,  1871-T-316).  Rapp.  M.  Beckers. 

(2)  L'article  I  §  I  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Les  rues,  raelles,  pas- 
sages et  impasses,  établis  à  travers  les  propriétés  particulières,  et 
aboutissant  à  la  voie  publique,  dans  les  villes  ou  dans  les  portions 
agglomérées  des  communes  rurales  de  deux  mille  habitants  et  au- 
dessuS)  sont  considérés  comme  faisant  partiti  de  la  voirie  urbaine.  » 

(3)  Cass.  23  février  1874  (Pas,  1874-1-163).  Rapp.  M.  Corbisier  de 
MéauUsart.  Comp.  cass.  17  juin  1861  (Pas.  1861-1-339),  et  cass. 
28  mars  1848.  (Pas.  1848-T-163). 
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comme  faisant  partie  de  la  voirie  urbaine  ;  considérant  que 
les  dispositions  1  et  3  du  règlement  de  la  commune 
d'Anderlecht,  du  4  novembre  1872,  ont  pour  but  d'assurer 
la  sûreté  et  la  commodité  des  voies  publiques,  qu'elles  sont 
donc  des  mesures  de  police  prises  légalement  en  exécution 
de  l'article  78  de  la  loi  communale  de  1836  et  dans  les 
limites  des  lois  du  14  décembre  1789  et  des  16-24  août 
1790;  considérant  que  la  charge  d'éclairer,  imposée  aux 
propriétaires  d'impasses,  n'a  rien  d'individuel,  qu'elle  a  un 
caractère  général,  puisqu'elle  s'applique  à  tous  les  habitants 
qui  se  trouvent  dans  la  catégorie  qu'elle  prévoit  ;  considérant 
que  ce  caractère  de  prescription  légale  de  police  qu'a  le 
règlement;  n'est  point  altéré  par  l'importance  de  la  charge, 
et  que  le  devoir  personnel  qu'il  impose  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  réels  des  propriétaires  des  impasses.... 
Rejette  le  pourvoi....  » 

On  objectait,  devant  la  cour  de  cassation,  que  si  la  loi  du 
!•'  février  1844  a  virtuellement  soumis  les  impasses  dont  il 
s'agit  à  la  loi  des  16-24  août  1790  et  à  l'article  78  de  la 
loi  communale,  cela  ne  veut  pas  dire  que  l'exécution  des 
mesures  de  police  prises  en  vertu  de  ces  lois,  puisse  être 
mise  à  la  charge  des  propriétaires. 

On  peut  répondre  que  ces  lois  autorisent  la  commune  à 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  pourvoir  à  la 
sûreté  et  à  la  commodité  des  voies  publiques  ;  elles  ne  spéci- 
fient pas  ces  mesures  ;  elles  ne  défendent  pas  de  les  prendre 
sous  forme  d'injonction;  plusieurs  dispositions  du  Code  pénal 
montrent  même  que  la  commune  peut  valablement,  dans 
un  but  de  police,  ordonner  aux  particuliers  de  faire  certains 
actes  (U.  Les  conseils  communaux  jouissent  donc  ici  de 
l'autorité  la  plus  étendue,  d'une  autorité  qui  n'a  d'autres 

(1)  Voir  notamment  l*art.  561 ,  n»  2  et  3. 
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li mites  que  le  respect  des  lois  et  des  rëglements  légalement 
faits.  Or,  aucune  loi  ne  dispose  que  Téclairage  de  la  voie 
publique  est  exclusivement  à  charge  de  la  commune  et, 
d'autre  part,  comme  la  cour  de  cassation  l'a  déclaré,  le 
règlement  qui  le  met  à  la  charge  des  propriétaires  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  droits  réels  de  ces  derniers. 

Pour  que  les  rues,  ruelles,  impasses  et  passages  établis  à 
travers  les  propriétés  particulières  soient  assujettis  à  la  police 
communale  en  matière  de  voirie,  il  faut,  avons-nous  dit,  que 
ces  voies  rentrent  dans  les  termes  de  la  loi  du  !•'  février 
1844,  c'est-à-dire  qu'elles  aboutissent  à  la  voie  publique 
et  qu'elles  soient  situées  dans  les  villes  ou  dans  les  parties 
agglomérées  des  communes  rurales  de  deux  mille  habitants 
au  moins.  Le  roi,  sur  l'avis  de  la  députât  ion  permanente  du 
conseil  provincial,  le  conseil  communal  entendu,  détermine  : 

«  1*  Les  agglomérations  qui,  dans  les  communes  rurales 
mentionnées  ci-dessus,  doivent  être  soumises  au  régime  de 
la  loi  du  l^'  février  1844  ; 

c  2^  Les  habitations  isolées,  mais  avoisinantes,  qui 
doivent  être  considérées  comme  faisant  partie  de  ces  agglo- 
mérations. »  (Art.  1,  Loi  du  l^'févr.  1844). 

4îf.  —  Le  décret  de  1790  autorise  virtuellement  les  con- 
seils communaux  à  réglementer  non-seulement  les  faits 
qui  ont  lieu  sur  la  voie  publique,  mais  encore  ceux  qui  se 
produisent  à  la  limite  de  celle-ci,  et  même,  en  général,  tons 
ceux  qui  peuvent  avoir  pour  effet  d'en  compromettre  la 
sûreté,  la  commodité  ou  la  salubrité.  Telle  est  la  doctrine 
constante  de  la  cour  de  cassation  (l). 


(I)  Casa.  16  mars  1833  {Pas.  1833-1-1);  28  mars  1848  {là,  1848-1* 
244);  12  Juillet  1841  (là.  1841-1-432)  ;  20  Juillet  1846  {Ib.  1846-1-698); 
2  août  1854  {Ib,  1^4-1-348)  ;  24  Juin  1843  {Ib,  1843-1-344)  ;  17  Juin  1861 
{Ib,  l861-I-339);23  Janvier  1866  (/d.  1865-1-133);  10  août  1868  {ïb, 
1860-1-165). 
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L^arrât  du  23  janvier  1865(1)  s'exprime  à  cet  égard 
comme  suit  : 

«  Attendu  que  les  articles  50  du  décret  du  14  décembre 
1789,  et  3  du  titre  XI  de  celui  du  24  août  1790  confient  à 
la  vigilance  des  corps  municipaux  le  soin,  entre  autres,  de 
faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d'une  bonne  police, 
notamment  de  la  salubrité  dans  les  rues,  lieux  et  édifices 
publics,  et  celui  de  prévenir,  par  les  précautions  convena- 
bles, les  accidents  et  fléaux  calamiteux  ; 

«  Attendu  que  ces  lois  ne  déterminent  ni  la  nature  de 
ces  précautions,  ni  les  lieux  où  elles  peuvent  être  prises, 
pour  arriver  aux  résultats  indiqués  par  le  législateur  ; 

c  Que  les  mesures  dont  il  s'agit  s'étendent  nécessairement 
aux  causes  qui  ont  leur  principe  et  leur  siège  dans  Tenceinte 
des  propriétés  particulières  et  dont  l'action  insalubre,  se 
propageant  au  dehors,  est  de  nature  à  nuire  à  la  santé 
publique  et  à  amener  des  fléaux  calamiteux...  » 

4».  —  Un  arrêt  du  10  août  1868(2)  applique  ces  prin- 
cipes aux  constructions. 

c  La  loi,  dit-il,  ne  fixe  pas  l'espace  auquel  peuvent  s'éten- 
dre en  cette  matière  les  règlements  communaux  ;  ce  soin 
est  abandonné  aux  autorités  communales  qui  doivent  régler 
cet  espace  d'après  les  exigences  d'une  bonne  police  ;  ces 
autorités  peuvent,  dès  lors,  selon  les  circonstances,  sou- 
mettre à  la  défense  de  bâtir  sans  autorisation,  aussi  bien  les 
terrains  contigus  à  la  voie  publique  dans  toute  leur  étendue, 
qu'une  certaine  zone  déterminée  le  long  de  la  voie.  Si  cette 
défense  excède  les  nécessités  de  la  police  locale,  c'est  à 
l'autorité  administrative  supérieure  seule  qu'il  appartient 
de   redresser  cet  abus,  et  non  aux  tribunaux,  qui    sont 


(1)  Pas.  1885-1-133.  Rapp.  M.  De  Wandre. 
(2)  Pas.  1869-1-165.  Rapp.  M.  Hynderick  cond.  contr.  M.  Cloquette. 
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tenus  d*appliquer  les  règlements  dès  que  la  matière  qui 
en  fait  l'objet  rentre  dans  les  attributions  légales  de 
l'autorité  qui  les  a  décrétés.  » 

4^^.  —  Par  application  des  principes  que  Ton  vient  de 
rappeler,  les  tribunaux  ont  proclamé  la  légalité  des  règle- 
ments ordonnant  d'établir  des  clôtures  à  la  ligne  séparative 
de  la  voie  publique  et  de  la  propriété  privée,  ou  défendant, 
soit  d'élever  les  bâtiments  au  delà  d'une  certaine  hauteur, 
soit  d'employer,  dans  les  constructions  voisines  de  la  voie 
publique,  certains  matériaux,  tels  que  le  bois  ou  le  chaume, 
soit  de  bâtir  sur  des  propriétés  contiguës  â  la  voie  publique, 
dans  un  rayon  même  indéterminé,  sans  autorisation  du 
bourgmestre  (0. 

4«.  —  La  cour  de  cassation  ('^)  a  décidé  avec  raison  que 
le  décret  de  1790  autorise  les  communes  à  réglementer  non- 
seulement  les  constructions  extérieures,  mais  encore  les 
constructions  intérieures^  c'est-à-dire  celles  qu'on  fait  à 
rintériéur  des  habitations.  Les  unes,  en  effet,  aussi  bien  que 
les  autres,  peuvent  compromettre  la  sécurité  ou  la  salubrité 
des  voies  publiques.  On  peut,  à  ce  point  de  vue,  définir  les 
comtructions  :  tout  assemblage  des  matériaux  des  diverses 
parties  d'un  édifice,  en  tant  qu'elles  peuvent  intéresser  la 
sécurité,  la  salubrité,  la  commodité  de  la  voirie,  sans  distinc- 
tion entre  les  ouvrages  intérieurs,  souterrains  et  superficiai- 
res(3).  Cette  définition  comprend  notamment  rétablissement 
de  pavements,  de  pompes,  de  rigoles,  de  latrines;  elle  s'ap- 


(1)  Voir  l'arrêt  cité  à  la  note  précédente,  et  comp.  cafts.  1  février 
1870  (Pas,  1870-1-254).  Ces  autorisations  constituant  des  actes  d'exécu- 
tion d*un  règlement  de  police,  le  bourgmesti*e  seul  a  compétence 
pour  les  accorder.  Voir  ci-deesus,  n*  15. 

(2)  Cass.  14  mars  1854  (Pas.  1854-1-147).  Rapp.  M.  Peteau.  Cass. 
2  août  1854.  Chambres  réunies  (Pas.  1854-1-348).  Rapp.  M.  De  Cuyper, 

(3)  Cass.  2  août  1854.  Voir  la  note  précédente. 
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plîque  aux  réparations  (U  comme  aux  constructions  à  neuf  (^); 
mais  elle  exclut  les  travaux  de  conservation  et  d'entretien. 

s».  —  Les  mots  voies  publiqiies,  qui  se  lisent  dans  l'art.  3, 
n*  1,  titre  XI,  du  décret  des  16-24  août  1790,  s'appliquent- 
ils  aux  cours  d'eau  î 

Il  faut  écarter  d'abord  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables,  puisqu'ils  ne  sont  affectés  à  aucune  espèce  de 
circulation  (3). 

Quant  aux  autres  cours  d'eau,  ils  constituent  des  voies 
publiques.  La  loi  du  29  floréal  an  X  les  considère,  quant 
à  la  poursuite  des  contraventions,  comme  des  dépen- 
dances de  la  grande  voirie.  Mais  le  décret  des  16-24  août 
1790  ne  les  a  pas  eus  en  vue.  L'énumération  rues,  quais  y 
places  (im  se  lit  dans  ce  décret,  les  exemples  qui  suivent  cette 
énumération  et  dont. aucun  ne  saurait  s'appliquer  à  la 
voirie  par  eau,  et  surtout  les  mots  c  la  sûreté  et  la  commodité 
du  passage  »  prouvent  que  le  décret  ne  s'est  occupé  que  de  la 
voirie  par  terre (4).  Ce  qui  conflrme  cette  solution,  c'est 
que  la  loi  du  6  frimaire  an  VII  (art.  36,  37  et  38),  relative 
aux  bacs  et  bateaux  sur  les  rivières  et  canaux,  ne  confère 
aux  administrations  municipales  qu'un  droit  de  surveillance 
et,  même  dans  le  cas  d'urgence,  le  droit  seulement  de  pren- 
dre des  mesures  provisoires. 

Éto.  —  La  règle  que  les  conseils  communaux  ne  peuvent 
réglementer  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  souffre 


(1)  Bn  d'autres  termes,  aux  travaux  confartatifs.  Voir,  sur  la  nature 
de  ces  travaux,  Dalloz,  y»  Commune  n'«  870  et  suiv.  et  la  table  du 
Ree.  Pér.  du  même  auteur,  v*  Voirie, 

(2)  Comp.  cass.  24  janvier  1853.  {Pas.  1853-1-344). 

(3)  Cass.  30  mars  1847  (Belg.  j'ud,  1847-647).  Voir  toutefois  Lié^e, 
28  janvier  1847  (Pas.  1847-11-73). 

(4)  Les  règlements  tendant  à  garantir  la  sûreté  et  la  commodité  de 
la  navigation  sont  faits  par  le  roi  en  vertu  de  l'art.  67  de  la  Constitution, 
combiné  notamment  avec  les  art.  42, 43,  et  44,  tit.  XXVII,  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  1669  sur  les  eaux  et  forêts,  l'aiTêté  du  19  ven- 
tôse an  VI,  la  loi  du  6  frimaire  an  VII,  S  5,  art.  43,  etc.  etc. 
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diverses  exceptions.  La  première  est  établie  par  les  article^ 
précités  de  la  loi  du  6  frimaire  an  VU;  la  seconde  résulte 
du  numéro5de  rarticle3,tit.XI,de  laloides  16-24  août  1790. 
En  vertu  de  cette  disposition  les  communes  sont  compétentes 
pour  faire  des  règlements  sur  les  cours  d*eau,  en  vue  de 
prévenir  les  accidents  ou  fléaux  calamiteux(U. 

D'autre  part,  elles  ont  le  droit  d'interdire  tous  les  actes 
qui  sont  de  nature  à  compromettre  la  salubrité  des  chemins 
de  halage,  des  quais,  et  des  rues,  promenades,  places  publi- 
ques se  trouvant  dans  le  voisinage  des  cours  d'eau.  Mais  de 
pareilles  interdictions  se  rattachent,  non  pas  à  la  sûreté  de 
la  navigation,  mais  à  celle  de  la  voirie  par  terre,  et  elles 
rentrent  ainsi  dans  les  termes  de  l'article  3,  n""  1 ,  tit.  XI, 
du  décret  de  1790.  Ainsi,  les  communes  peuvent  défendre, 
soit  de  rouir  du  lin  dans  les  rivières,  les  canaux,  les  fossés 
publics  ou  privés,  soit  d'y  laisser  écouler  des  matières 
produisant  des  exhalaisons  nuisibles!'"^).  Mais  elles  agissent 
ici  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  passent  sur  les  chemins  établis 
à  proximité  des  rivières  ou  fossés,  et  non  pas  dans  l'intérêt 
de  la  navigation. 


(1)  Voir  les  arrêts  cités  par  Dalloz,  v»  Commune  n^  1015-1016. 
Défense  de  s'aventurer  sur  la  glace  ;  encombrement  des  riyièt*es  ou 
canaux  lors  des  fêtes  vénitiennes,  etc.,  etc. 

(2)  Trib.  de  Mallnes,  21  novembre  1871  {Pas,  1872-III-60),  et  cass. 

2  mai-s  1857  (Pas.  1857-1-157).  Rapp.  M.Knopff.—  Comp.  Db  Ohbwibt, 
InsM,  du  droit  Belgique,  2b«  partie,  tit.  II,  §  10,  ai*t.  6;  ordonn.  sur  la 
pêche  et  sur  le  rouissage  du  lin,  du  31  juillet  1627  (plac.  de  Flandre,  VI, 
p.  597).Voir  encore,  sur  le  même  objet,  les  ordonnances  des  21  juin  1725, 

3  juillet  1750  et  17  mai  1751  (Woltbrs,  JReeueil  des  lois  arrêtés^  règle- 
mentSy  etc.,  I,  p.  218,  219,  252  et  261).  Le  gouvernement  a  la  droit  de 
réglementer  le  rouissage  dans  les  rivières  et  canaux  navigables  ou 
flottables.  Les  autorités  provinciales  peuvent  également  le  réglementer, 
en  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  (Loi  du 
7  mai  1877  sur  la  police  de  ces  cours  d'eau,  art. 27,  n»  5).Le  gouvernement 
agit  ici  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  et  la  province,  dans  l'intérêt 
de  Tagriculture.  (arg.  de  la  loi  en  forme  d'instruction  des  12  et 
20  août  1790,  cbap.VI). 
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SECTION  II. 

DIVERSES  OBLIGATIONS  QUE  LA  COMMUNE  PEUT  IMPOSER. 


SOMMAIRE. 

61.  —  Prohibitions  et  injonctions. 

68.  —  La  police  ne  comprend  pas  le  droit  d'imposer  des  prestations 
collectives. 

68-66.  —  La  commane  ne  peut  pas  imposer  aux  particuliers  des 
trayauz  de  construction,  de  réparation  ou  d'entretien  de  la  voirie.  Mais 
il  lui  est  permis  d'ezifçer  des  habitants  ou  des  riverains  de  la  voie  pu- 
blique, à  titre  d'impôt,  les  fonds  ou  moyens  nécessaires  pour  Tezécution 
des  travaux. 

67.  —  Rues,  ruelles,  passages  et  impasses  prévu?  par  l'art.  I  de  la 
loi-du  1«'  fév.  1844.  La  commune  peut  obliger  les  propriétaires  de  ces 
voies  à  les  entretenir  et  à  les  réparer. 

68.  —  La  police  communale  ne  comprend  pas  le  droit  d'interdire 
Tusage  auquel  les  voies  publiques  sont  affectées  d'après  leur  desti- 
nation. 

C(i.  —  Les  ordonnances  de  police  communale  en  matière 
de  voirie  se  présentent,  tantôt  sous  la  forme  de  prohibi- 
tions (arg.  art.  544  C.  civ.,  551,  n"»  4,  C.  pén.),  tantôt 
sous  la  forme  d'injonctions  (arg.  art.  551,  n**  2,  3  et  5 
C.  pén.). 

Ces  injonctions  peuvent  se  rapporter  à  des  actes  à  faire, 
soit  sur  les  propriétés  privées,  soit  même  sur  la  voie 
publique. 

On  peut  citer  comme  exemple  de  ce  second  cas  Tobliga- 
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tion  imposée  aux  particuliers  de  nettoyer  les  rues  ou  de 
les  éclairer  (0,  ou  de  mettre  leurs  égouts  en  communication 
avec  régout  de  la  ville  &). 

»a.  —  Les  travaux  ordonnés  ne  doivent  pas  être  de  telle 
nature  qu'ils  ne  puissent  être  exécutés  qu'en  suite  d'un 
plan  d'ensemble  et  à  frais  communs  :  telle  serait  la  construc- 
tion d'un  égout  public,  par  exemple.  La  police  comprend 
le  droit  d'exiger  des  particuliers  des  prestations  indivi- 
duelles,  mais  non  pas  des  prestations  collectives. 

SS3.  — La  commune  ne  pourrait  pas  non  plus  imposer 
aux  particuliers  des  travaux  de  construction,  de  réparation 
ou  d'entretien  de  la  voirie.  Ce  sont  là  des  charges  essen- 
tiellement publiques. 

L'article  131,  n**  19,  de  la  loi  communale  statue  que  : 

c  Le  conseil  est  tenu  de  porter  annuellement  au  budget 
des  dépenses  toutes  celles  que  les  lois  mettent  à  la  charge 
de  la  commune  et  spécialement  les  suivantes  : 

€  19"  Les  dépenses  de  la  voirie  communale  et...  des  che- 
mins vicinaux....  » 

D'autre  part,  l'article  90,  n"  6,  de  la  même  loi  range 
parmi  les  attributions  du  collège  échevinal,  la  direction 
des  travaux  communaux. 

n  suit  de  ces  dispositions  que  l'entretien  et  l'amélioration 
de  la  voirie  communale  incombent  à  la  commune,  que 
c'est  elle  qui  doit  pourvoir  à  ce  service  et  en  supporter  la 


De'  même,  la  grande  voirie  est  à  la  charge  de  l'Etat  ou 


(1)  L'ai*!.  551  du  Code  pénal  commine  une  amenda  d'un  ft-ancà  dix 
francs  contre  1*...  29  Ceux  qui,  obUgés  à  l'éclairage,  l'auront  néglifçé 
3>  Ceux  qui  auront  négligé  de  nettoyer  les  rues  ou  fMuisages  dans 
les  communes  où  ce  soin  est  mis  à  la  charge  des  habitants. 

(2)  Règlement  communal  de  Bruxelles  da  14  février  1857,  titre  XVI, 
art  90.  —  Bruxelles,  21  avril  1863.  (Pas.  1865-11-416). 
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de  la  province,  et  la  voirie  vicinale  est  encore  à  la  charge 
de  la  commune. 

Il  a  fallu  un  texte  formel  pour  autoriser  une  exception  à 
cette  règle  en  matiëre  de  chemins  vicinaux.  L'article  13  §  2 
de  la  loi  du  10  avril  1841  est  ainsi  conçu  :  c  Les  dépenses 
relatives  aux  chemins  vicinaux  sont  à  la  charge  des  com- 
munes. —  Néanmoins,  les  conseils  provinciaux  pourront 
statuer  que  ces  dépenses  seront  en  tout  ou  en  partie  à  la 
charge  des  propriétaires  riverains,  là  où  l'usage  en  est 
établi.  » 

Cette  disposition  est  exceptionnelle  ;  pour  qu'elle  fût 
applicable,  il  a  fallu  une  décision  des  conseils  provinciaux, 
et  celle-ci  n'a  pu  intervenir  que  là  où,  d'après  l'usage,  les 
chemins  vicinaux  étaient  à  la  charge  des  propriétaires 
riverains. 

De  pareils  usages  exiistaient  anciennement  même  dans 
les  villes  ;  mais  ils  sont  incompatibles  avec  le  système  de  la 
loi  communale,  et  l'on  n'est  pas  autorisé  à  les  maintenir 
en  appliquant  par  analogie  la  disposition  exceptionnelle  de 
l'article  13  §  2  de  la  loi  du  10  avril  1841. 

IM.  —  La  commune  doit  donc  faire  effectuer  les  travaux 
de  la  voirie  communale  par  ses  agents,  au  moyen  de  fonds 
pris  dans  sa  caisse. 

Mais  rien  ne  l'empêche  de  se  faire  fournir  par  les  habi- 
tants, ou,  plus  spécialement,  par  les  riverains  de  la  voie 
publique,  les  fonds  ou  moyens  nécessaires  pour  exécuter 
les  ouvrages.  Dans  ce  cas,  les  travaux  n'en  demeurent 
pas  moins  à  la  charge  de  la  commune  ;  c*est  elle  qui  les 
exécute,  les  dirige  comme  elle  Fentend  ;  c'est  la  caisse 
communale  qui  en  supporte  les  frais  ;  les  riverains  se 
bornent  à  alimenter  la  caisse  ou  le  patrimoine  de  la  com- 
mune au  moyen  des  prestations  qui  leur  sont  imposées  à  titre 
dMmpôt.  Il  en  est  ainsi  même  dans  l'hypothèse  prévue  par 


Digitized  by 


Google 


-  57  — 

Tarticle  14  de  la  loi  da  10  avril  1841  qui  permet,  en  cas 
d'insuffisance  des  revenus  de  la  commune,  de  pourvoir 
chaque  année  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  au  moyen 
de  la  prestation  d'une  ou  de  plusieurs  journées  de  travail  à 
fournir  par  chaque  chef  de  famille  ou  chef  d'établissement. 
Ici  encore  les  habitants  sont  chargés,  non  pas  d'entretenir 
telle  ou  telle  partie  de  la  voirie  vicinale,  mais  de  pourvoir 
aux  dépenses  que  cet  entretien  occasionne  à  la  commune. 
Leurs  prestations  entrent  dans  le  patrimoine  communal  à 
titre  d'impôts,  et  la  commune  en  dispose  librement  pour 
l'exécution  du  travail  public  qui  lui  incombe(U. 

îW.  —  La  cour  de  cassation  semble  avoir  perdu  ces  prin- 
cipes de  vue  dans  son  arrêt  du  3  octobre  1873  (2).  Elle  y 
proclame  la  légalité  d'un  règlement  conmiunal  imposant 
aux  riverains  de  certaines  rues  l'obligation  d'entretenir  les 
trottoirs  C^).  La  cour  fonde  sa  décision  uniquement  sur  ce 
que  c  les  trottoirs  étant  établis,  non-seulement  dans  l'intérêt 


(1)  La  loi  da  10  ayrU  (art.  17)  permet  toutefois  de  convertir  en  tâches 
les  prestations  non  rachetées  en  argent. 

(2)  Pas.  1873-1-332.   Rapp.  M.  Tillier. 

(3)  Il  s'agissait  d'un  règlement  communal  d'Ostende,  du  2  décembre 
1871,  dont  les  art.  1,  2, 17  et  20  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  1.  Dans  toutes  les  rues  de  la  vUle  où  l'utilité  en  sera  reconnue, 
il  sera  construit  des  trottoirs,  ou  ceux  déjà  établis  seront  renouvelés 
ou  convenablement  arrangés.  » 

«  Art.  2.  Il'  sera  perçu,  à  charge  des  propnétaires  riverains  des  rues 
désignées  par  le  conseil  communal,  une  taxe  uniforme  par  mètre 
courant  de  façade,  n 

«Art.  17.  L'entretien  ety  au  besoin,  le  renouvellement  des  trottoirs 
restent  à  la  charge  des  propriétaires  riverains.  Les  travaux  seront  faits 
d'office  et  mis  aux  ferais  des  propriétaires  qui  ne  les  auraient  pas  fait 
immédiatement  etHectuer,  après  avertissement  préalable  du  commis- 
saire de  police.  Dans  ce  cas,  le  recouvrement  des  dépenses  se  fera 
d'après  les  prescriptions  de  la  loi  du  29  avril  1819.  » 

«  Art.  20.  Indépendamment  de  la  démolition  d'office,  par  les  soins  de 
Tadmintstration  communale,  de  tous  les  travaux  exécutés  contraire- 
ment aux  prescriptions  ci-dessus,  toute  contravention  aux  dispositions 
du  présent  règlement  sera  punie  d'une  amende  d'un  à  quinze   fmncs 
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« 

de  la  propriété  riveraine,  mais  aussi  en  vue  de  la  sûreté  des 
habitants  et  de  la  commodité  de  la  circulation,  il  entre  dans 
les  attributions  du  conseil  communal  de  veiller  à  leur  entre- 
tien et  de  mettre  cet  entretien  à  la  charge  du  propriétaire 
riverain  de  la  rue.  » 

Cet  argument  tiré  de  la  généralité  des  termes  de  l'arti- 
cle 78  de  la  loi  communale  et  de  l'article  3,  n*  1 ,  titre  XI,  du 
décret  des  16-24  août  1790,  confond  une  question  de  police 
avec  une  question  d'administration  et  de  travaux  publics. 
L'entretien  des  trottoirs  d'une  voie  publique  et  leur  construc- 
tion, de^  même  que  Tentretien  et  l'amélioration  ou  la 
reconstruction  de  la  voie  elle-même,  bien  qu'intéressant  la 
commodité  et  la  sûreté  du  passage,  n'ont  jamais  été  con- 
sidérés comme  des  objets  de  police,  mais  comme  des  objets 
d'administration  rentrant  dans  la  catégorie  des  travaux 
publics.  De  tout  temps,  ils  ont  été  réglés  par  des  dispositions 
législatives  spéciales.  Certes,  la  police  comprend  le  droit 
d'imposer,  dans  l'intérêt  général,  les  restrictions  les  plus 
étendues  à  la  liberté  de  la  propriété  et  du  travail,  mais  son 
empire  ne  va  pas  jusqu'à  autoriser  la  substitution  des  parti- 
culiers aux  corps  administratifs  pour  l'exécution  des  travaux 
déclarés  publics  par  la  loi  (0. 

Si  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation  était  exacte,  la 
commune  pourrait  imposer  aux  riverains,  non-seulement 
l'entretien,  mais  encore  la  construction  des  trottoirs  et 
même  toute  espèce  de  travaux  de  réparation  et  d'amélio- 
ration de  la  petite  voirie  et  de  la  grande.  De  la  grande, 
disons-nous,  car  la  police  communale  agit  sur  toutes  les 
voies  publiques  sans  exception.  Qu'est-ce  qui  empêcherait, 


et  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  jours,   sëparativement  ou  cumn- 
lativement,  selon  l'exigence  du  cas.  n 
(l)  Comp.  cass.  fr.  12octob.  1850(Dalloz,  Bec.  pér.  1850-V-420). 
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dès  lors,  la  commune,  sous  prétexte  de  pourvoir  à  la  sûreté 
et  à  la  commodité  du  passage  sur  une  route  de  l'Etat  ou  de 
la  province,  d'imposer  aux  riverains  l'obligation  de  paver 
cette  route  ou  de  réparer  le  pavage  existant?  Rien  ne  s'y 
opposerait  dans  le  système  de  la  cour  de  cassation,  et  cette 
conséquence  même  prouve  que  ce  système  est  inadmissible. 
êW  —  Comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  la  question 
examinée  ci-dessus  n'a  rien  de  commun  avec  le  point  de 
savoir  s'il  est  permis  à  la  commune  qui  a  exécuté  ou  qui 
veut  exécuter  à  ses  frais  certains  travaux  de  voirie,  de  se 
faire  rembourser  la  dépense  par  les  riverains  de  la  voie 
qui  a  profité  des  travaux.  Cette  obligation  est  imposée,  non 
pas  à  titre  de  mesure  de  police,  mais  à  titre  d'impôt,  et 
la  légalité  de  cet  impôt  est  incontestable. 

La  Constitution  ne  défend  pas  à  la  commune,  lorsqu'une 
dépense  a  été  faite  par  elle  ou  lui  incombe  en  vertu  de  la 
loi,  de  la  faire  supporter  à  titre  d'impôt  par  une  catégorie 
de  ses  habitants.  Il  n'y  a  là  aucun  privilège  ;  car  l'impôt 
frappe  toutes  les  personnes  qui,  dans  une  commune  déter- 
minée, se  trouvent  dans  les  mêmes  conditions.  C'est  avec 
raison  que,  partant  de  ce  principe  ('),  la  cour  de  cassation  a 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  de  contravention  à  l'article  112  de 
la  Constitution  dans  la  délibération  d'un  conseil  communal 
statuant  que  c  les  autorisations  de  bâtir  dans  les  rues  qui 
auront  été  ouvertes,  prolongées  ou  élargies,  seront  délivrées 
aux  propriétaires  riverains  sous  la  condition  de  verser  dans 
la  caisse  communale,  pour  pourvoir  tant  aux  déboursés 
faits  par  la  commune  qu'aux  frais  de  construction  et  «l'en- 
tretien des  trottoirs,  les  sommes  qui  sont  reprises  aux 
tarifs.  9 


(I)  CaM.  11  décembre  1869.  (Pas.,  1870-1-39).  Rapp.  M.  DeLon^é. 
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M.  Montigny  (0  combat  cette  doctrine  au  moyen  de  deux 
arguments.  Le  premier,  c'est  que  les  frais  de  construction 
et  d'entretien  des  trottoirs  sont,  d'après  la  loi,  à  la  charge 
de  la  commune  et  qu'on  ne  peut,  dès  lors,  les  imposeir  à 
quelques  membres  de  la  communauté.  Le  second,  c'est  que, 
dans  la  pratique,  les  impôts  dont  il  s  agit  ici  sont  proportion- 
nes, en  règle  générale,  à  la  largeur  des  façades  :  cette  base, 
dit  M.  Montigny,  est  inique,  puisqu'elle  ne  tient  compte 
ni  de  l'étendue,  ni  de  la  valeur  des  propriétés  riveraines 
de  la  voie  publique,  ni  delà  largeur  des  rues  et  des  trottoirs, 
et  que,  dès  lors,  elle  est  contraire  au  principe  qu'il  ne  peut 
être  établi  de  privilège  en  matière  d'impôts. 

Au  second  argument  on  peut  répondre  que  si  le  tarif  de 
l'impôt  donne  lieu  à  des  inégalités  de  fait,  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure  est  seule  compétente  pour  les  constater 
et  pour  y  obvier.  Quant  aux  tribunaux,  ils  ont  simplement 
à  examiner  si  le  tarif  n'établit  pas  des  privilèges^  c'est-à- 
dire  des  inégalités  de  droit.  Or,  lorsque  le  montant  de 
l'impôt  doit  se  déterminer,  dans  chaque  cas  particulier, 
d'après  un  tarif  uniforme,  et  que  celui-ci  n'admet  point 
d'exceptions,  on  ne  peut  reprocher  à  ce  tarif  de  créer  des 
privilèges,  quelles  que  soient  les  inégalités  de  fait  auxquelles 
il  conduit. 

Le  premier  argument  de  M.  Montigny  n'est  pas  plus 
admissible.  La  commune  qui  décrète  des  travaux  de  voirie 
devant  profiter  spécialement  à  certains  contribuables,  et  qui, 


(1)  Montigny.  —  De  VUlégalUé  des  réglemente  eommunauœ  qui 
imposent  aux  propriétaires  riverains  des  rues  Vobligation  de  contribuer 
dans  les  frais  d'établissement  du  pavé,  des  trottoirs  et  des  égouts.  Gand, 
Hoflte,  1863.  —  La  doctrine  de  M.  Montigny  a  été  accueiUie  par 
un  jagement  du  tribunal  correctionnel  de  Bruges  du  2  août  1873; 
mais  ce  Jugement  a  été  cassé  le  3  octobre   1873.  (Pas.  1873-1-332;. 
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pour  faire  face  aux  frais  d'exécution,  frappe  ces  contri- 
buables d'un  impôt,  ne  contrevient  nullement  aux  lois  qui 
mettent  ces  frais  à  sa  charge.  C'est  elle-même,  dans  ce  cas, 
qui  pourvoit  à  la  dépense,  au  moyen  de  deniers  pris  dans 
sa  caisse.  Elle  jouit  du  reste,  comme  on  vient  de  le  voir,  de 
la  liberté  la  plus  complète  dans  le  choix  de  l'impôt  destiné  à 
lui  procurer  ces  deniers.  Libre  à  elle  d'établir  un  impôt 
général,  ou  un  impôt  spécial  n'atteignant  qu'une  catégorie 
déterminée  de  personnes.  De  ce  que  certaines  dépenses  sont 
à  sa  charge,  il  ne  suit  point  qu'elle  doit  se  procurer  les 
fonds  destinés  à  y  pourvoir  au  moyen  d'un  impôt  exigé  de 
la  généralité  de  ses  habitants. 

KV.  —  Les  considérations  qui  précèdent  sont  étrangères 
au  cas  prévu  par  l'article  1  de  la  loi  du  V  février  1844. 
Cette  disposition  statue  que  :  «  Les  rues,  ruelles,  passages 
et  impasses  établis  à  travers  les  propriétés  particulières,  et 
aboutissant  à  la  voie  publique,  dans  les  villes  ou  dans  les 
portions  agglomérées  de  communes  rurales  de  deux  mille 
habitants  et  au-dessus,  sont  considérés  comme  faisant  partie 
de  la  voirie  urbaine...  » 

Rien  n'empêche  la  commune  d  obliger  les  propriétaires  de 
ces  chemins  à  les  entretenir  et  à  les  réparer  :  la  disposition 
de  l'article  3,  n»  I,  tit.  XI,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  est 
applicable  ici  dans  toute  sa  généralité,  attendu  que  l'ar^ 
ticle  131,  n«  19,  de  la  loi  communale  ne  concerne  que  les 
travaux  faits  en  vue  de  la  viabilité  des  voies  publiques 
appartenant  à  la  commune. 

8».  —  La  commune  ne  peut,  sous  prétexte  de  garantir 
la  sûreté  et  la  commodité  du  passage,  interdire  l'usage 
auquel  les  voies  publiques  sont  affectées  d'après  leur  desti- 
nation. Un  arrêté  royal  du  8  avril  1853  (i)  a  annulé  avec 

(1)  Voir  cet  arrêté  dans  la  Betfue  de  Vadministrationy  II,  p.  402. 
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raison,  comme  entravant  la  circulation  sur  une  partie  de  la 
grande  voirie,  un  règlement  communal  statuant  que  tous 
chariots  et  voitures  de  minerai  de  fer  provenant  de  certaines 
localités  ne  pourraient  entrer  en  ville  que  par  une  seule 
porte,  et  traçant  Tintinéraîre  à  suivre  par  ces  voitures. 

La  cour  de  cassation  W  a  formulé  en  ces  termes  le  principe 
qui  régit  cette  matière  :  c  Les  chemins  publics  sont,  par 
leur  destination  naturelle,  affectés,  dans  toute  leur  largeur, 
à  la  circulation  des  hommes,  des  animaux  et  des  voitures, 
sans  distinction  entre  la  partie  des  dits  chemins  qui  fonne 
l'accotement  et  celle  qui  est  pavée  et  empierrée.  * 

D'autre  part,  |cette  même  cour  (2)  a  reconnu  la  légalité 
d'une  ordonnance  de  police  communale  défendant  de  circuler 
avec  chevaux  et  bestiaux  sur  les  trottoirs  qui  bordent  la 
grande  route  dans  la  traverse  d'une  commune. 

Cette  décision  n'est  point  inconciliable  avec  le  principe 
que  l'on  vient  de  rappeler  ;  car  les  trottoirs  sont  destinés 
seulement  à  la  circulation  des  piétons. 

Mais  la  construction  de  trottoirs  a  pour  effet  de  res- 
treindre la  circulation  sur  la  voie  où  on  les  établit,  de 
modifier  la  destination  de  celle-ci  sur  une  partie  de  sa 
largeur;  elle  est  donc  un  acte  d'administration,  et  non  point 
de  police,  et,  dès  lors,  l'autorité  chargée  de  l'administration 
de  la  voie  est  seule  compétente  pour  y  faire  établir  des 
trottoirs.  Le  règlement  communal  défendant  de  circuler 
avec  chevaux  et  bestiaux  sur  les  trottoirs  bordant  une  route 
de  l'État  dans  la  traverse  d'une  commune,  ne  serait  donc 
obligatoire  que  si  les  trottoirs  avaient  été  construits  par 
ordre  ou  avec  l'autorisation  du  gouvernement. 


(1)  Cass.  16  novembre  1869.  {Pas.  1870-1-262).  Rapp.  M.  Hynderick. 

(2)  Casa.  30  août  1833.  {Pas.  1833-1-148).  Rapp.  M.  Deswerte.  Comp., 
dans  le  même  sens  (décision  virtuelle),  cass.  31  Janvier  1876.  (Pas. 
1876-1-89).  Rapp.  M.  Bonjean. 
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Il  suit  de  ce  qai  précède  que  la  commune  ne  pourrait  pas 
valablement  interdire,  soit  le  passage  à  pied  ou  à  cheval 
{iler)^  soit  le  passage  avec  bestiaux  eu  voitures  {actus), 
sur  une  route  admettant  ces  divers  modes  de  passage 
d'après  sa  destination.  Cela  est  vrai,  non-seulement  en  ce 
qui  concerne  les  routes  de  l'État  et  de  la  province,  mais 
même  en  ce  qui  concerne  la  voirie  urbaine. 

Cette  règle  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  commune  prenne 
des  mesures  en  vue  de  prévenir  les  accidents.  Aussi,  cer- 
tains règlements  ont-ils  fixé  le  nombre  de  têtes  dont  peuvent 
se  composer  les  troupeaux  de  l'espèce  bovine  entrant  en 
ville,  le  nombre  des  conducteurs  ou  gardiens  qui  doivent  les 
accompagner,  l'âge  de  ces  gardiens,  les  précautions  à 
prendre  pour  empêcher  les  animaux  de  s'échapper  ou 
de  nuire  etc.,  etc.  (A). 

Toutefois,  le  droit  de  police  de  la  commune,  en  cette 
matière,  ne  Tautorise  pas  à  imposer  un  itinéraire  aux  con- 
ducteurs, et  à  leur  enlever  ainsi,  d'une  manière  per- 
manente et  absolue,  le  droit  de  passer  par  toutes  les  voies 
publiques  non  comprises  dans  l'itinéraire.  Mais  il  ne  faut  pas 
confondre  ce  qui  restreint  ou  réglemente  le  droit  de  circuler, 
avec  ce  qui  le  supprime  en  tout  ou  en  partie.  L'ordonnance 
qui  défendrait  de  passer  par  certaines  rues,  avec  des  bêtes  à 
cornes,  à  des  heures  déterminées,  à  l'heure,  par  exemple, 
où  le  passage  y  est  le  plus  actif,  ne  comporterait  qu'une 
restriction  du  droit  de  circuler,  et  trouverait  sa  justification 
dansl'art.  3,  n*- 1  et5,  tit.  XI,  du  décret  des  16-24  août  1790. 


(I)  Règlement  de  la  ville  de  Gand,  sur  les  bêtes  à  cornes  (25  Jan* 
Tier  1851),  art.  2;  règlement  de  lamême  ville  sur  l'abattoir  (8août  1857) 
art.  23. 
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STATIONNEMENT  SUR  LA  VOIE  PUBLIQUE.  VOITURES  PUBLIQUES. 
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68.  —  Sanction  pénale  des  règlements  fixant  le  prix  du  stationnement. 

8».  —  Certaines  ordonnances  de  police  communale 
imposent  aux  individus  qui  exercent  la  profession  de  com- 
missionnaire stationnant  dans  les  rues,  Tobligation  de  se 
munir  d*une  autorisation  de  Tadministration  communale. 

D'autres  défendent  de  stationner,  même  momentanément 
sur  la  voie  publique,  pour  y  étaler  des  marchandises  ou  y 
exercer  une  industrie  quelconque,  sans  une  autorisation  du 
bourgmestre. 

D'autres  encore  réglementent  plus  spécialement  le  sta- 
tionnement des  voitures  de  place. 

Dans  le  même  ordre  d'idées^  Ton  peut  citer  encore  les 
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règlements  communaux  qui  interdisent  tout  attroupement 
de  nature  à  entraver  la  circulation. 

Ces  ordonnances  ne  portent  aucune  atteinte  à  la  destina* 
tion  des  voies  publiques.  Car  celles-ci  sont  affectées  à  la 
circulation  et  non  pas  au  stationnement;  chacun  aie  droit  d*y 
circuler  indépendamment  de  toute  permission  de  Tautoritë, 
tandis  que  ceux  qui  y  stationnent  jouissent  d'un  privilège, 
qui  ne  peut  être  accordé  que  par  Tautorité,  et  seulement 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (arg.  art.  77,  n**  5,loi  comm.). 

eo.  —  La  commune  peut,  soit  interdire  le  stationnement 
d'une  manière  absolue,  soit  ne  l'autoriser  qu'à  certaines  con- 
ditions, par  exemple  celle  de  ne  stationner  qu'à  des  heures  ou 
à  des  endroits  déterminés,  ou  de  marquer  les  voitures  de 
place  d'un  numéro.  Cette  dernière  formalité  tend  à  faciliter 
la  surveillance  exercée  par  les  agents  chargés  de  la  policeiO. 

Ces  conditions  sont  légales  parce  qu'elles  intéressent  la 
sûreté  et  la  commodité  de  la  voirie,  ou  le  maintien  du  bon 
ordre  et  de  la  tranquillité  dans  les  lieux  publics  (art.  3, 
n'»«2  et  3,  tit.  XI,  L.  16-24  août  1790). 

61 .  —  Mais  les  conseils  communaux  peuvent-ils,  sous 
la  sanction  d'une  peine,  fixer  le  prix  des  services  de  ceux 
qui  stationnent  sur  la  voie  publique  et  les  obliger  à  les 
prester  à  quiconque  les  réclamera  ? 

En  principe,  le  droit  de  police  des  conseils  communaux 
ne  les  autorise  pas  à  porter  atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie 
consacrée  par  la  loi  des  2-17  mars  1791.  Cette  liberté 
n'existe  d'ailleurs  que  si  le  travailleur  a  la  faculté  de  traiter 
avec  telles  personnes  et  à  telles  conditions  qu'il  juge  con- 
venables. 

Vainement    dit-on    que,    chargées    par  le   décret  des 


(1)  Cas».  19  octobre  1846  {Pas,  1847-1-197). 
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16-24  août  1790  de  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  commoditë 
des  lieux  publics  ainsi  qu^au  maintien  du  bon  ordre,  les 
communes  sont  virtuellement  investies  du  droit  de  prescrire 
tout  ce  qu'elles  croient  nécessaire  ou  utile  à  cette  fin.  Car  le 
décret  de  1 790  doit  se  combiner  avec  la  loi  des  2-17  mars  1 791 , 
et,  dès  lors,  quelque  étendus  que  soient  les  droits  des  com- 
munes en  matière  de  police,  ils  rencontrent  une  limite  dans 
Tobligation  de  ne  point  anéantir  la  liberté  de  l'industrie. 

La  loi  du  21  mai  1819  n'a  pas  modifié  cet  état  de  choses. 
Elle  veut  que  chacun  se  conforme,  dans  l'exercice  de  son 
commerce,  profession,  industrie,  métier  ou  débit,  aux  règle- 
ments de  police  locale  (art.  2).  De  quels  règlements  de 
police  s'agit-il  ici?  De  ceux  qui  étaient  autorisés,  en  1819, 
par  la  législation  existante,  et  spécialement,  par  la  loi  des 
16-24  août  1790  combinée  avec  celle  des  2-17  mars  1791. 
La  loi  de  1819  n*a  donc  pas  eu  pour  but  ni  pour  efiet 
d'étendre  le  droit  de  police  des  communes.  Sinon,  il  serait 
impossible  d'alléguer  une  raison  valable  pour  leur  inter- 
dire, soit  de  fixer  le  prix  des  denrées  exposées  en  vente 
dans  les   boutiques  ou  autres  établissements    analogues, 
soit  d'imposer  aux  débitants  l'obligation  de  servir  le  public  ; 
car  la  police  de  ces  établissements  appartient  également  aux 
communes.  Personne  cependant  n'admettra  la  légalité  de 
pareilles  mesures.  Personne  ne  contestera  qu'elles  méconnais- 
sent le  principe  de  la  liberté  du  commerce- et  de  l'industrie. 
Mais   ce  principe    peut-il   être  invoqué  par  ceux  qui 
stationnent  sur  la  voie  publique?  La  commune  qui  concède 
le  privilège  d'y  stationner,  n'est-elle  pas  libre  de  le  subor- 
donner à  telles  conditions  qu'elle  juge  utiles,  et  de  sanc- 
tionner l'observation  de  ces  conditions  par  une  peine? 

Lorsque  les  concessions  dont  il  s'agit  sont  consenties  à 
titre  onéreux,  elles  sont  régies  par  Tarticle  77,  n'  5,  de  la 
loi  communale.   Cette  disposition  s'occupe  des  règlements 
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ou  tarifs  relatifs  au  stationnement  sur  la  voie  publique. 
Ces  règlements  ne  sont  pas  seulement  des  ordonnances  de 
police  tendant  à  garantir  la  sûreté  de  la  circulation  et 
le  maintien  du  bon  ordre  ;  ils  constituent  en  outre  des  règle^ 
ments  éC administration  intérieure.  Ils  ont  pour  objet  de 
fixer  les  conditions  du  contrat  à  intervenir  entre  la  com- 
mune et  ceux  qui  viendront  stationner  sur  la  voie  publique, 
et  d'assurer  le  recouvrement  du  prix  de  ce  privilège  ;  ils 
concernent  donc^  sous  ce  rapport,  des  intérêts  exclusive- 
ment communaux. 

Aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  la  commune,  dans  ces 
règlements,  tout  en  fixant  le  prix  du  stationnement,  stipule 
certains  avantages  au  profit  de  ses  habitants,  par  exemple, 
le  droit  d'être  servis  aux  prix  déterminés  par  un  tarif.  Ces 
stipulations  font  partie  du  prix,  et  sont  licites  (art.  1121 
du  Code  civil).  Comme  elles  dépendent  d'ailleurs  d'un 
règlement  d'administration  intérieure,  il  est  permis,  aux 
termes  de  l'article  78  de  la  loi  communale,  de  les  sanctionner 
par  des  peines  de  simple  police  (comp.  le  n""  6  ci-dessus). 

Lorsque  les  concessions  du  droit  de  stationner  sont  faites 
à  titre  gratuit,  les  règlements  communaux  qui  les  autorisent 
ont  encore  le  double  caractère  que  l'on  vient  d'indiquer.  En 
tant  qu'ils  ont  pour  objet  d'établir  une  bonne  répartition  de 
droits  communaux^  ils  constituent  des  règlements  d'adminis- 
tration intérieure.  Les  stipulations  faites  au  profit  des  tiers 
sont  alors  encore  valables  comme  conditions  de  l'avantage 
accordé  gratuitement  aux  concessionnaires  (art.  1121  du 
Code  civil).  La  commune  doit  du  reste  soumettre  à  l'appro- 
bation de  la  députation  permanente  les  résolutions  admettant 
le  stationnement  à  des  endroits  où  il  était  interdit  aupara- 
vant. Dans  ce  cas  il  intervient,  en  effet,  un  changement 
du  mode  de  jouissance  de  biens  communaux. 

n  suit  de  ce  qui  précède  que  les  communes  peuvent  vala- 
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blement,  sous  la  sanction  d'une  peine  de  simple  police, 
imposer  aux  cochers  stationnant  sur  la  voie  publique  l'obli- 
gation de  servir  le  public  sur-le-champ  et  au  prix  du  tarif 
fixé  par  les  règlements.  Cette  solution  est  conforme  à  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  15  mars  1869  O  ; 

Wt.  —  Le  droit  de  réglementation  des  communes  en 
matière  de  voitures  publiques  a  été  soumis  à  quelques  règles 
spéciales  par  l'arrêté-loi  du  24  novembre  1829(2)  et  par  la 
loi  du  9  juillet  1875  sur  les  tramways. 

Cet  arrêté  distingue  deux  espèces  de  voitures.  D'abord 
(art.  1)»  celles  qui  transportent  d'un  endroit  vers  un  autre, 
et  à  des  époques  fixes  et  déterminées,  des  voyageurs  ou  des 
marchandises,  soit  séparément,  soit  conjointement  (3).  En- 
suite (art.  3),  €  les  voitures  qui  ne  circulent  que  dans  l'en- 
ceinte de  la  commune  et  des  villages  immédiatement  avoisi- 
nants,  ainsi  que  celles  dont  on  se  sert  dans  des  occasions 
extraordinaires  (comme,  par  exemple ,  les  jours  de  kermesse 
ou  de  foire)  pour  transporter,  à  des  époques  tout  à  fait 
incertaines,  des  individus  à  mesure  qu'ils  se  présentent  et 
sans  se  charger  d'aucune  marchandise.  » 

Tout  ce  qui  est  relatif  aux  premières,  et  notamment  les 
mesures  de  police  qui  les  concernent,  est  réglé  par  l'arrêté. 
Toutefois  la  commune  peut,  dans  la  limite  de  ses  attributions 
ordinaires,  soumettre  ces  voitures  à  des  dispositions  de 
police  nouvelles  pourvu  que  celles-ci  ne  soient  pas  contraires 
à  l'arrêté  (4).  L'arrêté  fait  lui-même  une  application  de  ce 
principe  en  proclamant  le  droit  de  la  régence  locale  d'inter- 


(1)  Casa.  15  mars  1869.  (Pas,  1869-1-380.)  Rapp.  M.  Pardon. 

(2)  Cet  arrêté  est  obligatoire.  (Voir  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  cité 
à  la  note  précédente.) 

(3)  n  faut  rapprocher  de  Particle  1,  Partide  2,  qui  l'explique  et  Pétend. 

(4)  Arg.  art.  78  ^  2  loi  comm.  L'art.  155  de  la  Loi  fondamentale  et  les 
Règlements  des  villes  (art.  70)  et  du  plat  pays  (art.  26)  contenaient  une 
disposition  analogue  à  celle  de  Particle  78  $  2  de  la  loi  communale. 
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dire  la  circulation  des  voitures  dont  il  s*agit  dans  les  rues 
étroites  ou  fort  peuplées,  et  partout  où  elles  en  reconnaîtront 
la  nécessité  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique.  Toutefois, 
dans  ce  cas,  il  accorde  aux  intéressés  un  droit  de  recours 
auprès  des  autorités  supérieures  (art.  71).  C'est  le  roi 
qui  statue  sur  ce  recours,  après  avis  de  la  députation 
permanente  (arg.  art.  7,  13,  18  et  19). 

Les  mesures  de  police  relatives  à  la  seconde  catégorie  de 
voitures  sont  prises  par  les  conseils  communaux  sous 
l'approbation  de  la  députation  permanente.  L'article  3  statue 
à  cet  égard  comme  suit  :  <  Il  sera  pourvu  à  la  police  de 
ces  voitures  par  des  règlements  qui  seront  formés  par  la 
régence  locale,  sous  l'approbation  des  états  députés  de  la 
province,  et  qui  désigneront,  en  même  temps,  les  places  où 
ces  voitures  seront  stationnées.  » 

Cette  disposition  déroge  donc  à  l'article  78  de  la  loi  com- 
munale, qui  ne  soumet  les  ordonnances  de  police  locale  à 
aucune  approbation. 

Quelles  sont  les  limites  du  droit  de  police  prévu  par 
l'article  3  de  larrêté  de  1829?  L'arrêté  ne  s'expliquant 
pas  à  cet  égard,  il  s'ensuit  que  le  droit  commun  demeure 
applicable.  Ces  limites  sont  donc  fixées  par  le  décret  des 
16-24  août  1790. 

Aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  9  juillet  1875,  les 
conseils  communaux  peuvent  faire  des  règlements  de 
police  relatifs  à  l'exploitation  des  tramways  qu'ils  ont  con- 
cédés. Mais  ces  règlements  doivent  être  approuvés  par  le 
gouvernement.  Ici  encore  l'étendue  du  droit  des  communes 
est  déterminée  par  le  décret  des  16-24  août  1790. 

En  principe,  les  conseils  communaux  ont  le  droit  de 
sanctionner  par  des  peines  de  simple  police  les  ordonnances 
relatives  aux  tramways  et  aux  voitures  visées  par  l'article  3 
de  l'arrêté  du  24  novembre  1829  (art.  78  loi  comm.).  Mais 
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lorsqae  ces  ordonnances  concernent  des  objets  prévus  par 
l'article  557,  n"  1  et  2,  du  Code  pénal,  elles  ne  peuvent 
déroger  à  ces  dispositions.  Celles-ci  sont  ainsi  conçues  : 

c  Seront  punis  d'une  amende  de  cinq  francs  à  quinze  francs 
et  d'un  emprisonnement  d'un  jour  à  quatre  jours,  ou  d'une 
de  ces  peines  seulement  : 

€  1°  Les  conducteurs  de  voitures  quelconques  ou  de  bêtes 
de  charge  qui  ne  se  tiendront  pas  constamment  à  portée  de 
leurs  chevaux,  bêtes  de  trait  ou  de  charge  ou  de  leurs 
voitures,  et  en  état  de  les  guider  ou  de  les  conduire  ;  qui 
occuperont  le  milieu  des  rues,  chemins  ou  voies  publics, 
quand  d'autres  voitures  ou  bétes  de  charge  y  chemineront 
près  d'eux(l);  qui  négligeront  de  se  détourner  ou  ranger 
devant  toutes  autres  voitures  ou  bêtes  de  charge  et  à  leur 
approche,  et  de  leur  laisser  libre  au  moins  la  moitié  de  la 
voie,  ou  qui  contreviendraient  aux  règlements  sur  ces  objets; 

€  2**  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements  ayant 
pour  objet  soit  la  rapidité,  la  mauvaise  direction  ou  le  char- 
gement des  voitures  ou  des  animaux,  soit  la  solidité  des 
voitures  publiques,  le  mode  de  leur  chargement,  le  nombre 
et  la  sûreté  des  voyageurs.  » 

ea.  —  Il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  que  les 
conseils  communaux  peuvent  sanctionner  par  des  peines  de 
simple  police  l'obligation  contractée  par  ceux  qui  stationnent 
sur  la  voie  publique,  ou  dans  les  foires,  halles  et  marchés, 
de  payer  le  prix  fixé  par  le  règlement.  (Voir  les  n**  6  et  61 .) 

L'arrêté  royal  du  9  avril  181 9(2)  a  reconnu  la  légalité  de 
ces  pénalités  sous  l'empire  de  la  Loi  fondamentale  et  des 
Règlements  des  villes  et  du  plat  pays.  Il  n'y  a  aucune  raison 


(1)  Cette  disposition  et  la  BUlyante  ne  saaraient  s'appliquer  aux 
voitures  du  tramway. 

(2)  Voir  cet  arrêté  dans  la  Pasinomie,  2»*  série,  t.  Y.  p.  36. 
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aujourd'hui  pour  s*ëcarter  de  cette  solution  ;  car  rarticle  78 
de  la  loi  communale  reproduit,  en  matière  de  règlements 
d'administration  intérieure,  les  principes  admis  sous  le 
régime  hollandais,  et,  d'autre  part,  l'article  77,  n*  5,  de 
cette  même  loi  reconnaît  virtuellement  aux  conseils  commu- 
naux le  droit  d'édicter  des  règlements  tendant  à  assurer 
le  recouvrement  des  droits  de  place  et  autres  semblables. 
Cependant  la  cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  15  jan- 
vier 18660),  a  décidé  que  le  refus  de  payer  ces  taxes  ou 
prix  de  location  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  civile, 
et  non  être  l'objet,  dans  une  ordonnance  communale,  d'une 
amende  de  simple  police.  Mais  il  s'agissait  ici  d'un  cas  où 
la  peine  était  édictée  par  une  ordonnance  de  police,  qui 
ne  pouvait  être  légale  qu'à  la  condition  de  rentrer  dans  les 
termes  du  décret  des  16-24  août  1790.  La  peine  eût  été 
légale  si  elle  avait  été  comminée  par  un  règlement  éP admi- 
nistration intérieure  décrété  en  vertu  des  dispositions  com- 
binées des  articles  77,  n**  5,  et  78  de  la  loi  communale,  et 
approuvé  par  la  députation  permanente.  L'arrêt  n'a  pas 
examiné  l'ordonnance  à  ce  point  de  vue,  sans  doute  parce 
qu'elle  n'avait  pas  été  soumise  à  Tapprobatiqu  de  la  dépu- 
tation . 


(l)  Pm.   1866-1-93.   Rapp.  M.  Bosquet. 
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SECTION  IV. 


DROIT  DE   POLICE  DES  COMMUNES   SUR   LES   GRANDES   ROUTES. 
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ne  comprend  pas  la  matière  de  Talignement.  —  Art.  76,  n^  7,  et  90, 
n»  7,  de  la  loi  communale.  —  Arrêté  royal  du 29  février  1836. 

70.  —  Faits  qui  peuvent  compromettre  la  viabilité  des  routes  et  qui  sont 
étrangers  à  Palignemefit.  —  L'arrêté  de  1836  ne  déroge  pas  au  décret 
des  16-24  août  1790.  Conséquences. 

71-74.  —  Ceux  qui  construisent  fe  long  des  grandes  routes  sont 
obligés,  dans  certains  cas,  de  soumettre  les  plans  de  bâtisse  à  l'appro- 
bation du  collège  échevinal.  —  Art.  90,  n»  8,  de  la  loi  communale. 

e4.  —  Le  droit  de  police  des  conseils  communaux  s'ap- 
plique, comme  nous  Tavons  vu  (n"  38),  à  tous  les  chemins 
publics.  Mais  il  est  plus  ou  moins  étendu  dans  son  exercice 
selon  qu'il  s'agit  de  grande  voirie,  de  voirie  vicinale  ou  de 
voirie  urbaine.  Nous  allons  Texaminer  successivement  à  ces 
divers  points  de  vue,  dans  cette  section  et  dans  les  deux 
sections  suivantes. 
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e».  —  En  ce  qui  concerne  les  grandes  routes,  ce  droit 
est  limité  à  certains  égards  par  le  droit  de  police  de  TÉtat. 

Pdx  grandes  routes  Ion  entend  les  routes  à  charge  de  TÉtat 
ou  des  provinces  et  les  routes  concédées  par  ces  pouvoirs  (1). 

L'État  est  chargé  de  surveiller  la  construction  de  ces 
routes,  de  les  élargir,  de  les  améliorer,  de  les  conserver.  Il 
lui  appartient  aussi,  en  principe,  de  fixer  la  grande  voirie, 
c'est-à-dire  de  déterminer  les  routes  qui  doivent  être  consi- 
dérées comme  faisant  partie  de  cette  voirie  (^). 

Par  exception  à  cette  règle,  les  conseils  communaux, 
dans  les  villes  et  les  parties  agglomérées  des  communes 
rurales,  ont  compétence  pour  fixer  la  grande  voirie  et  pour 
arrêter  des  plans  généraux  d'alignement  y  relatifs;  mais 
leurs  délibérations  sur  ces  objets  doivent  être  soumises  à 
l'avis  de  la  députation  permanente  et  à  l'approbation  du 
roi  (art.  76,  n°  7,  de  la  loi  comm.). 

C'est  le  Roi  qui  représente  l'État  pour  Texécution  des  lois 


(1)  Décret  des  6-7  nept.  1790,  art.  6;  décret  du  16  déc.  1811;  arr. 
royaux  du  13  mars  1821  ;  case.  Il  août  1851  (Pas.  1851-1-462);  trib. 
corr.  de  Gand,  16  juillet  1858  {Belg.  jud.   1858-1466). 

(2)  Loida^l'W  sept.  1790,  art.  6  :  «  L'administration,  en  matière 
de  grande  voirie,  appartiendra  aux  corps  administratifs,  et  la  police 
de  conservation,  tant  pour  les  grande»  routes  que  pour  les  chemins 
vicinaux,  aux  Juges  administratifs,  n 

f^  Loi  des  7-14  octobre  1790  :«  Sur  les  contestations  survenues  en 
plusieurs  lieux  et  notamment  entre  le  directoire  du  département  de  la 
Haute-Saône  et  la  munieipalité  de  Gray,  rassemblée  nationale  décrète  : 

«  Article  I.  -  L'administration^  en  matière  de  grande  voirie  y  attribuée 
aux  corps  administratifs  par  l'article  6  du  décret  des  6-7  septembre 
sur  Torganisation  judiciaire,  comprend,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  Valignement  des  rues  des  villes^  bourgs  et  villages  qui  servent 
de  grandes  routes,  n 

«  Décret  du  22  décembre  1789-  janvier  1790.  —  Section  III  —  art.  2  .• 
Les  administrations  de  département  seront  encore  chargées^  sous  l'auto- 
rité et  inspection  du  roi,  comme  chef  suprême  de  la  nation  et  de 
l'administration  générale  du  royaume,  de  toutes  les  parties  de  cette 
administration,  notamment  de  celles  qui  sont  relatives  :  . . .  5«  à 
la  conservation  des  propriétés  publiques;  6"  à  celle  des  forêts,  rivières, 
chemins  et  autres  choses  communes.  •> 
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concernant  les  grandes  routes.  Cette  exécution   implique 
la  nécessite  du  pouvoir  de  réglementer  et  d'administrer. 

Le  pouvoir  réglementaire  du  roi  s*exerce  par  voie 
d'arrêtés.  C  est  de  cette  manière  qu'il  peut  fixer  le  plan 
généra]  d'alignement  d'une  route  dans  les  cas  non  prévus 
par  Fart.  76,  n"  7,  de  la  loi  communale. 

Le  roi  exerce  son  pouvoir  d'administration  par  l'inter- 
médiaire du  ministre  des  travaux  publics,  du  corps  des  ponts 
et  chaussées,  et  dans  certains  cas,  de  la  députation  perma- 
nente et  du  collège  échevinal.  Ces  deux  derniers  corps  ont 
seuls  le  droit  de  donner  des  alignements  particuliers  confor- 
mément aux  plans  généraux  d'alignement.  Mais  ils  ne 
jouissent  d'aucun  pouvoir  réglementaire.  L'article  90,  n»  7, 
de  la  loi  communale  et  l'arrêté  du  29  février  1836  leur 
attribuent  simplement  un  pouvoir  d'administration. 

OB.  —  Le  droit  de  veiller  à  la  conservation  des  grandes 
routes  emporte  celui  de  prendre  les  mesures  nécessaires, 
d'abord  pour  qu'il  ne  s'y  commette  ni  anticipations,  ni 
détériorations;  ensuite  pour  que  les  travaux  qui  se  font  sur 
les  terrains  contigus  aux  grandes  routes,  ne  puissent  pas 
nuire  à  celles-ci. 

Comment  les  règles  que  l'on  vient  de  rappeler  se  conci- 
lient-elles avec  celles  qui  fixent  les  attributions  de  police  des 
conseils  communaux  ?  II  faut  distinguer,  selon  qu'il  s'agit  de 
faits  qui  se  produisent  sur  la  route  même,  ou  de  faits  qui 
s'accomplissent  sur  les  propriétés  riveraines. 

§  1.  Faits  qui  se  produisent  swr  les  grandes  routes  et  qui 
peuvent  en  compromettre  la  viabilité. 
enf.  —  Quelques-uns  sont  prévus  par  le  Code  pénal 
(art.  521  et  560,  n""  2),  par  les  lois  sur  la  police  du  roulage 
et  par  la  loi  du  29  floréal  an  X,  relative  aux  contra- 
ventions en  matière  de  grande  voirie. 
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L*art.  1  de  cette  dernière  loi  range  parmi  ces  contra- 
ventions les  anticipations,  les  dépôts  de  fumier  ou  d'autres 
objets,  et  toutes  espèces  de  détériorations  commises  sur  les 
grandes  routes,  sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés, 
ouvrages  d'art... 

Les  art.  521  et  560,  n"  2,  du  Code  pénal  s'occupent  de 
quelques-unes  de  ces  contraventions  ;  ils  sont  ainsi  conçus  : 

€  Art.  521.  Quiconque  aura  détruit  ou  renversé  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  des... 
ponts,  chaussées...  appartenant  à  autrui  sera  puni  de  la 
réclusion.  » 

«  Art.  560-2**.  Seront  aussi  punis  d'une  amende  de  dix 
francs  à  vingt  francs  ceux  qui,  dans  les  lieux  appartenant 
au  domaine  public  de  l'État,  des  provinces  ou  des  com- 
munes, auront  enlevé  des  gazons,  terres ,  pierres  ou 
matériaux,  sans  y  être  dûment  autorisés.  > 

Il  appartient  au  roi  de  faire  les  règlements  de  police 
nécessaires  pour  assurer  la  viabilité  des  grandes  routes  et, 
spécialement,  de  comminer  les  peines  établies  par  la  loi 
du  6  mars  1818  (art.  1)  contre  ceux  qui  commettent  les 
contraventions  de  grande  voirie  mentionnées  dans  la  loi 
du  29  floréal  an  X,  et  non  réprimées  soit  par  le  Code  pénal, 
soit  par  d'autres  lois  spéciales. 

Mais  lorsque  les  faits  prévus  par  l'arrêté  d'adminis- 
tration générale  tendent  non-seulement  à  nuire  à  la  route, 
mais  encore  à  y  compromettre  la  sûreté  ou  la  commo- 
dité du  passage,  les  conseils  communaux  ont  également 
le  droit  de  les  réglementer.  Toutefois  leurs  ordonnances  ne 
peuvent  être  contraires  aux  actes  du  pouvoir  royal.  Ainsi, 
le  roi  et  les  communes  (U  sont,  Tun  et  l'autre,  compétents 


(l)Ca8s.  30  mars  1868  (Pm.  1868-1-293).  Rapp.  M.  Bonjean. 
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pour  ordonner  la  suppression  des  bornes  faisant  saillie  sur 
la  voie  publique,  mais  Tordonnance  communale  relative 
à  cet  objet  ne  peut  pas,  par  exemple,  accorder  pour 
l'enlèvement  un  délai  plus  long  que  l'arrêté  royal. 

Les  anticipations  y  dont  parle  l'article  I  de  la  loi  du 
29  floréal  an  X,  bien  que  portant  directement  atteinte  au 
domaine  de  la  route,  sont  commises  ordinairement  à  l'occa- 
sion d'ouvrages  faits  le  long  des  routes.  C'est  pourquoi  nous 
nous  en  occuperons  spécialement  dans  le  paragraphe  suivant. 

§  2.  —  Faits  qui  se  produisent  sur  les  terrains  contigus 
aux  grandes  routes. 

BS.  —  Ces  faits  sont  dommageables  pour  la  route,  soit 
lorsqu'ils  constituent  une  anticipation  sur  ses  limites  actuelles 
ou  sur  celles  qui  sont  tracées  par  un  plan  général  d'aligne- 
ment, soit  lorsqu'ils  en  compromettent  la  solidité  ou  la 
viabilité.  Dans  cette  dernière  catégorie  rentrent  les  exca- 
vations ou  autres  travaux  qui  pourraient  causer  des  ébou- 
lements,  les  constructions  dont  la  chute  donnerait  lieu 
à  des  dégradations,  les  plantations  trop  rapprochées  qui, 
par  l'humidité  qu'elles  produisent  ou  qu'elles  entretiennent, 
nuisent  au  bon  état  d'entretien  de  la  route.  Nous  nous 
occuperons  d'abord  des  faits  qui  concernent  l'alignement, 
ensuite  de  ceux  qui  intéressent  la  viabilité  des  routes. 

ee.  — Alignement.  —  La  sécurité  et  la  commodité  de  la 
circulation  exigent,  sans  doute,  que  Ion  empêche  les  parti- 
culiers d'anticiper  sur  la  largeur  des  routes,  ou,  dans  certains 
cas,  que  Ton  pourvoie  à  l'élargissement  de  celles-ci  en 
formant  des  plans  généraux  d'alignement.  II  semblerait 
donc  que  ces  objets  dussent  rentrer  dans  les  attributions  des 
conseils  communaux  aux  termes  de  l'art.  3,  n°  1,  du  décret 
des  16-24  août  1790.  Cependant  l'on  n'a  jamais  donné  une 
pareille  portée  à  cette  disposition.  De  tout  temps  les  ques- 
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tions  d'alignement  ont  été  réglées  par  des  lois  spéciales.  La 
législation  contemporaine  du  décret  de  1790,  comme  celle 
qui  l'a  suivi,  n'ont  cessé  de  considérer  l'alignement  comme 
une  matière  intéressant  la  conservation  et  l'amélioration 
des  voies  publiques,  plutôt  que  la  sécurité  et  la  commodité 
du  passage.  C'est  pourquoi,  tout  ce  qui  tient  à  l'aligne- 
ment de  la  grande  voirie  a  toujours  été  confié,  non  pas  aux 
conseils  communaux,  mais  à  l'Etat,  représenté  par  le  Roi 
ou  par  d'autres  corps  ou  fonctionnaires  (U. 

Toutefois,  l'article  76,  n"  7,  de  la  loi  communale  permet 
aux  conseils  communaux  de  prendre  l'initiative  de  la  con- 
fection des  plans  généraux  d'alignement  de  la  grande  voirie 
dans  les  villes  et  dans  les  parties  agglomérées  des  communes 
rurales.  Cette  disposition  est  exceptionnelle,  parce  qu'elle 
fait  intervenir  les  communes  dans  l'administration  de  la 
grande  voirie.  Elle  est  donc  de  stricte  interprétation. 

Il  résulte  de  là  que  les  communes  ne  peuvent  pas, 
par  des  règlements  de  police,  déterminer  les  cas  dans  lesquels 
l'alignement  doit  être  réclamé.  Cette  matière  a  fait  du  reste 
l'objet  de  l'arrêté  royal  du  29  février  1 836  et  de  l'article  90, 
n**  7,  de  la  loi  communale,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Arrêté  royal  du  29  février  1836  :  Art.  1.  «  Quiconque 
voudra  construire,  reconstruire,  réparer  ou  améliorer  des 
édifices,  maisons,  bâtiments,  mûrs,  ponts,  ponceaux,  aque- 
ducs, faire  des  plantations  ou  autres  travaux  quelconques,  le 
long  des  grandes  routes,  soit  dans  les  traverses  des  villes, 
bourgs  ou  villages,  soit  ailleurs,  devra  préalablement  y  être 
autorisé  par  la  députation  des  états  de  la  province,  se  con- 
former aux  conditions  et  suivre  les  alignements  qui  lui 
seront  prescrits  par  ce  collège,  sauf  les  droits  à  une  juste  et 


(1)  Voir  notamment  Part.  1  de  la  loi  des  7-14  octobre   1790,  à  la 
page  73,  note  "Z,  ci-deasuB. 
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préalable  indemnité,  dans  le  cas  ou  une  partie  de  sa  pro- 
priété devrait,  par  suite  des  nouveaux  alignements  adoptés, 
être  incorporée  dans  la  voie  publique.  » 

Art.  2.  «  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précè- 
dent seront  constatées  dans  la  forme  ordinaire  et  réprimées 
conformément  à  la  loi  du  6  mars  1818,  indépendamment 
des  mesures  qui  pourront  être  prises  pour  effectuer  la 
démolition  des  maisons,  bâtiments,  murs,  etc.,  construits, 
reconstruits,  réparés  ou  améliorés,  ou  Tenlèvement  des 
plantations  faites  sans  autorisation.  » 

Tout  ce  qui  concerne  la  démolition  prévue  par  Tart.  2  a 
été  réglé  par  Tart.  14  de  la  loi  du  1**'  février  1844. 

Art.  90,  n""  1  de  la  loi  communale  :  «  Le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  est  chargé  :  des  alignements  de 
la  grande  et  petite  voirie,  en  se  conformant,  lorsqu'il 
en  existe,  aux  plans  généraux  adoptés  par  Tautorité 
supérieure,  et  sauf  recours  à  cette  autorité  et  aux  tribu- 
naux, s'il  y  a  lieu,  par  les  personnes  qui  se  croiraient 
lésées  par  les  décisions  de  Tautorité  communale.  » 

c  Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  la  grande  voirie,  les 
alignements  donnés  par  le  collège  sont  soumis  à  l'appro- 
bation de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial.  > 

Il  suit  de  ces  dispositions  que  celui  qui  veut  construire 
ou  faire  un  ouvrage  quelconque  le  long  d'une  grande  route, 
est  tenu  de  demander  Talignement  au  collège  échevinal. 
L'arrêté  d'alignement  ainsi  obtenu  doit  être  approuvé  par  la 
députation  permanente.  Le  collège  et  la  députation  n'agis- 
sent ici  que  comme  pouvoirs  exécutifs.  Ils  sont  liés  par 
les  plans  généraux  d'alignement,  là  où  il  y  en  a(l);  s'il 
n'y  en  a  pas,  ils  doivent  suivre  la  ligne  séparative,  telle 


(1)  Caas.  26  mars  1866  (Pa$.  1866-1-205).  Rapp.  M.  Paquet.  Comp., 
Casa.  7  février  1870  (Pas.  1870-1-254).  Rapp.  M.  Keymolen. 
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qu'elle  existe  en  fait,  de  la  voie  publique  et  de  la  propriété 
riveraine (U.  Autrement,  ils  s'érigeraient  en  pouvoirs 
délibérants;  ils  formeraient  eux-mêmes  un  plan  général 
d'alignement;  ils  empiéteraient  sur  les  attributions  dévolues 
soit  au  conseil  communal,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  76, 
n**  7^  de  la  loi  communale,  soit  au  roi,  dans  les  autres  cas. 
Il  ne  résulte  pas  de  là  que  le  particulier,  lésé  par  un  aligne- 
ment illégal  approuvé  par  la  députation,  puisse  ne  pas  le 
suivre.  L'arrêté  d'alignement  est  obligatoire  tant  qu  il  n'a 
pas  été  réformé  par  le  roi  (2). 

Aux  termes  de  l'arrêté  de  1836,  l'alignement  est  prescrit 
pour  tous  les  travaux  de  reconstruction,  de  réparation  ou 
d'amélioration  des  édifices,  maisons,  bâtiments,  murs,  ponts, 
ponceaux,  aqueducs.  Cette  énumération  n'est  point  limitative 
comme  le  prouvent  les  mots  «  faire  des  plantations  ou  autres 
travaux  quelconques.  »  Mais,  si  générale  que  soit  cette 
expression,  il  ne  faut  pas  y  comprendre  les  travaux  qui  ne 
peuvent  intéresser  ni  la  viabilité  de  la  route,  ni  l'aligne- 
ment, par  exemple,  les  travaux  de  conservation  ou  d'entre- 
tien, ou  les  travaux  de  l'agriculture.  (Arg.  art.  4  L.  du 
1-  fév.  1844.) 

Les  seuls  travaux  dont  s'occupe  l'arrêté  sont  ceux  qui 
sont  faits  le  long  des  grandes  routes  j  c'est-à-dire  sur  une 
propriété  privée  qui  touche  immédiatement  à  la  route,  telle 
qu'elle  est  dans  son  état  actuel,  ou  telle  qu'elle  doit  devenir 
par  suite  des  plans  généraux  d'alignement  &). 


(1)  Voir,  en  ce  sens,  ane  dépêche  ministérielle  do  I*r  avril  1869,  citée 
dans  Wtvekbns,  Nouveau  commentaire  de  la  loi  communale,  p.  237. 

(2)  Cass.  18  mai  1868  (Pas.  1868-1-S60).  Rapp.  M.  De  Longé.  Dans 
l'espèce  de  cet  arrêt,  la  députation  avait  prescrit  un  aliflfnement  non 
conforme  au  tracé  actuel  de  la  route  et  non  justifié  d'ailleurs  par  un 
plan  général  d*alignement.  Mais  le  constructeur  n'avait  pas  réclamé 
la  réformation  de  l'arrêté  de  la  députation. 

(3)  Cass.  18  mai  1868  (Pas.   1868-1-360).  Rapp.  M.  De  Longé. 
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Il  résulte  de  là  que  ni  le  collège  ëchevinal,  ni  la  députa- 
tion  permanente  ne  peuvent,  sous  prétexte  d'alignement, 
prescrire  certains  ouvrages  sur  la  voie  publique,  tels  que  la 
construction  de  trottoirs  (U,  ou  ordonner  la  suppression 
d'ouvrages  empiétant  sur  le  domaine  de  la  route.  Les 
attributions  déléguées  à  ces  corps  par  l'arrêté  de  1836  sont 
exceptionnelles.  Les  faits  qui  se  produisent  sur  la  route 
même  sont  soumis,  selon  les  cas,  à  la  police  du  roi,  ou  à  celle 
du  conseil  communal. 

l'O.  —  Faits  gui  peuvent  compromettre  la  mabilité  des 
routes  et  qui  sont  étrangers  à  l'alignement.  La  matière 
est  encore  réglée  par  larrêté  royal  du  29  février  1836. 

Les  mots  se  conformer  aux  conditions  et  suivre  les  aligne- 
ments qui  lui  seront  prescrits  par  ce  collège,  qu'on  lit  dans 
l'art.  1  de  l'arrêté,  montrent  qu'il  vise,  outre  les  travaux 
donnant  lieu  à  alignement,  d'autres  travaux  encore  pour 
lesquels  il  y  a  lieu  de  prescrire  des  conditions.  Quel  est  le 
sens  de  ce  mot? 

L'arrêté  de  1836  est  une  mesure  d'exécution  des  lois  qui 
ont  rendu  l'autorité  provinciale  compétente  pour  pourvoir, 
non-seulement  à  l'alignement,  mais  encore  à  la  conservation 
des  grandes  routes  ('•).  Le  mot  conditions  vise  les  précautions 
destinées  à  empêcher  que  les  travaux  effectués .  le  long 
de  ces  routes  ne  nuisent  à  leur  bon  état  de  conservation  (3). 
On  conçoit,  en  effet,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer, 
que  les  travaux  mêmes  qui  ne  sauraient  intéresser  la  délimi- 
tation ou  l'élargissement  de  la  route,  les  constructions 
intérieures  et  non  confortatives  par  exemple,  peuvent  être 
de  nature  à  causer  des   eboulements,  des   écroulements 


(1)  BnixeUes,  igjmUet  1838  (P(».  1838-11-209). 

(2)  Voir  les  lois  citées  page  73  ci-dessus,  note  2. 

(3)Comp.   sur  la  portée  du  mot  conditions  dans  l'arrâté  de  1836, 
Labtb,  Législation  des  travaux  publics,  v«  Alignement^  p.  732,  l'*  col. 
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et, par  suite,  un  dommage  à  la  voie  publique.  Il  appartient 
à  la  députation,  agissant  comme  agent  du  gouvernement, 
de  prescrire  alors  les  conditions  nécessaires  pour  prévenir 
ce  dommage.  Le  collège  échevinal  n'a  point,  en  principe,  le 
droit  d'intervenir  en  cette  matière,  puisque  Tart.  90  n®  7 
de  la  loi  communale  ne  concerne  que  Talignement. 

L'arrêté  de  1836  ne  déroge  pas  au  décret  des 
16-24  août  1790.  C'est  pourquoi  le  particulier  qui  a  obtenu 
l'alignement  nécessaire  pour  construire  le  long  d'une 
grande  route,  ou  à  qui  la  députation  a  prescrit  les  condi- 
tions dont  il  s'agit  dans  l'arrêté  de  1836,  doit,  en  outre, 
se  conformer  aux  règlements  de  police  communale  tendant 
à  garantir  la  sécurité,  la  commodité,  la  salubrité  du 
passage.  L'arrêté  ne  dit  point,  en  effet,  que  moyennant 
l'observation  des  formalités  qu'il  prévoit,  on  pourra  toujours 
commencer  les  ouvrages  ;  il  défend  simplement  de  construire 
avant  qu'on  n'ait  observé  ces  formalités  ;  il  n'exclut  donc 
pas  le  droit  des  conseils  communaux  d'imposer  des  con- 
ditions spéciales  aux  constructeurs. 

D'autre  part,  la  députation  ne  pourrait,  sans  empiéter 
sur  les  attributions  de  la  commune,  prescrire  aux  construc- 
teurs des  conditions  étrangères  au  but  de  Tarrêté  de  1836, 
c'est-à-dire  à  Texécution  des  plans  d'alignement  et  à  la  con- 
servation de  la  voie. 

Ainsi,  ce  corps  n'est  pas  autorisé,  tout  en  indiquant 
l'alignement  à  celui  qui  veut  construire,  à  lui  interdire  de 
bâtir  en  retraite  de  cet  alignement.  Il  est  vrai  qu'une 
pareille  interdiction  tend  à  empêcher  la  formation  d'en- 
foncements et  d'angles  rentrants  le  long  de  la  route  et, 
dès  lors,  à  garantir  la  sécurité,  la  propreté,  la  salu- 
brité du  passage  ;  mais  elle  n'a  rien  de  commun  avec  la 
conservation  ,  l'amélioration  ou  l'élargissement  de  la 
voie  elle-même.  Elle  ne    peut   donc  être  prononcée  que 
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par  la  commune.  Ce  principe  souffre  exception  seulement 
dans  le  cas  prévu  par  Part.  63  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  (Voir  le  n«  86  ci-dessous). 

Ainsi  encore,  la  députation  n'a  point  compétence  pour 
imposer  aux  riverains  l'obligation  de  clôturer  leurs  pro- 
priétés ou  d'y  faire  d'autres  actes  qui  n'intéressent 
pas  la  route,  mais  qui  tendent  à  garantir  la  sécurité  du 
passage.  La  commune  seule  peut  prendre  des  mesures  de 
ce  genre. 

Nous  avons  du  reste  déjà  fait  remarquer  que  l'arrêté 
de  1836  n'autorise  pas  la  députation  à  réglementer  les  faits 
qui  se  passent  soit  sur  la  voie  publique,  soit  sur  des  terrains 
non  contigus  à  la  voie  publique. 

Vl.  —  En  vue  de  permettre  à  la  députation  de  s'assurer 
si  les  constructions  à  faire  sur  des  terrains  contigus  aux 
grandes  routes  ne  sont  pas  de  nature  à  nuire  à  la  viabilité 
de  celles-ci,  les  particuliers  peuvent  être  invités  à  soumettre 
à  ce  corps  les  plans  des  bâtisses  projetées.  Il  est  également 
permis  à  la  commune  d'ordonner  aux  constructeurs  de  pré- 
senter ces  plans  au  bourgmestre  (U,  afin  que  celui-ci  examine 
si  leur  exécution  ne  peut  nuire  à  la  sécurité  ou  à  la  salu- 
brité du  passage. 

Cette  règle  est  absolue  en  ce  qui  concerne  les  grandes 
routes  situées,  soit  dans  les  communes  de  moins  de  2000 
habitants,  soit  dans  les  parties  non  agglomérées  des  autres. 

Mais  l'article  90,  n*  8,  de  la  loi  communale  y  a  dérogé 
relativement  aux  parties  agglomérées  des  communes  de 
2000  habitants  ou  au-dessus.  Pour  ce  qui  regarde  celles-ci, 
il  a  substitué  le  collège  échevinal  à  la  députation  et  il  a,  en 


(1)  Du  bourgmestre f  disons-nous,  et  non  du  coUége.  Car  il  s'agit  ici 
d'une  mesure  de  police,  et,  nus  termes  de  la  loi  du  30  Juin  1842  combinée 
avec  l'art.  90  de  la  loi  communale,  c'est  le  bourgmestre  qui  est  chargé 
de  l'exécution  des  lois  et  règlements  de  police. 
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même  temps,  restreint  virtuellement  le  droit  de  réglemen- 
tation du  conseil.  Cet  article  est  ainsi  conçu  ; 

«  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  est  chargé  :... 

€  8*  De  l'approbation  des  plans  de  bâtisse  à  exécuter  par 
les  particuliers,  tant  pour  la  petite  que  pour  la  grande 
voirie,  dans  les  parties  agglomérées  des  communes  de 
2000  habitants  et  au-dessus,  sauf  recours  à  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial,  et,  s'il  y  a  lieu,  au 
gouvernement,  sans  préjudice  du  recours  aux  tribunaux 
s'il  s'agit  de  questions  de  propriété.  —  Le  collège  sera 
tenu  de  se  prononcer  dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour  du 
dépôt  des  plans.  » 

Le  but  de  cette  disposition  ressort  des  discussions  aux- 
quelles elle  a  donné  lieu  à  la  Chambre  des  Représentants  (1). 
Elle  tend  à  empêcher  que  les  rues  importantes  ne  soient 
enlaidies  par  des  constructions  disgracieuses,  que  la  viabilité 
des  rues  ou  la  sécurité  du  passage  ne  soient  compromises  par 
des  constructions  peu  solides  ou  qu'il  ne  se  commette  des 
empiétements  sur  la  voie  publique(2). 

Il  suit  de  là  que  l'art.  90,  n**  8,  de  la  loi  communale 
déroge  à  l'art.  3,  n*»  1,  tit.  XI,  du  décret  des  16-24  août 
1790,  en  ce  sens  qu'indépendamment  de  tout  règlement 
communal,  il  confie  au  collège  échevinal  le  soin  de  pourvoir 
à  la  sûreté  du  passage.  Il  déroge,  en  outre,  à  Tarrêté 
de  1836,  puisqu'il  autorise  le  collège  à  examiner  si  les 
constructions  à  faire  le  long  d'une  grande  route  ne  peuvent 
pas  compromettre  la  viabilité  de  celle-ci.  Ce  second  point 
a  été  reconnu  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
28  juillet  1873(3).  c  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  Tarticle 


(1)  Voir  Moniteur  du  20  février  1835. 

(2)  Par  exemple,  au  moyen  de  balcons  on  autres  saUlies  da  même 
genre. 

(3)  Pas.  1873-1-271  Rapp.  M.  Hynderick. 
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90  de  la  loi  du  30  mars  1836  déroge  à  cet  arrête  en 
ce  sens  seulement  que  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  est  substitué  à  la  députation  des  états  provin- 
ciaux pour  donner  l'autorisation  de  bâtir  et  pour  approuver 
les  plans,  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d  élever  une 
construction  le  long  d'une  grande  route,  dans  la  partie 
agglomérée  d'une  commune  de  2000  habitants  et  au-dessus  ; 
que  les  autres  prescriptions  dudit  arrêté,  et  notamment 
celle  qui  exige  l'autorisation  accordée  préalablement  par 
Tadministration  compétente,  sont  maintenues  sous  la  ga- 
rantie des  pénalités  de  la  loi  du  6  mars  1818...  » 

ifft,  —  L'art.  90,  n"  8,  s'applique  non-seulement  aux 
plans  de  façades,  mais  aux  plans  de  bâtisse^  c'est-à-dire 
même  à  la  distribution  intérieure  des  constructions. 

Tout  plan  de  bâtisse  à  exécuter  sur  une  propriété 
contigile  à  la  voie  publique  tombe  sous  le  coup  de  notre 
article.  La  contiguïté  n'existe  pas  lorsque  la  propriété  du 
constructeur  est  séparée  de  la  voie  par  des  terrains  ou  des 
bâtiments  appartenant  à  d'autres  propriétaires. 

>>3.  —  Mais  les  pouvoirs  accordés  au  collège  par 
l'art.  90,  n"  8,  ne  lui  appartiennent  que  dans  les  communes 
de  2000  habitants  et  au-dessus,  et  seulement  dans  les 
agglomérations  de  ces  communes.  —  Quelle  autorité  a 
compétence  pour  décider,  d'abord  qu'il  y  a  agglomération, 
ensuite,  où  celle-ci  commence  et  où  elle  finit? 

Ces  décisions  sont  importantes,  car  elles  ont  pour  efiet, 
d'une  part,  de  restreindre  le  droit  de  police  ordinaire  du 
conseil  et  de  la  députation,  en  matière  de  voirie,  d'autre  part, 
de  conférer  des  attributions  nouvelles  au  collège.  On  ne 
saurait  reconnaître  à  l'un  de  ces  corps  le  pouvoir  de  vider 
les  conflits  qui  peuvent  s'élever  à  cet  égard  entre  lui  et  les 
deux  autres.  Cette  considération,  ainsi  que  la  disposition  de 
l'art.  67  de  la  Constitution,  doivent  faire  admettre  que  le 
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droit  de  prononcer  ici  appartient  au  roi  (arg.  art.  1, 
Loi  du  l*' février  1844). 

•3^4.  —  En  exerçant  Tattribution  prévue  parTart.  90,  n«  8, 
de  la  loi  communale,  le  collège  échevinal  n'agit  pas  comme 
délégué  du  conseil,  comme  pouvoir  chargé  d'exécuter  les 
résolutions  du  conseil.  Il  remplit  une  mission  que  le  légis- 
lateur lui  a  confiée  :  il  est  le  délégué  du  législateur.  Il 
résulte  de  là  que  le  conseil  ne  peut  pas  lui  prescrire  des 
règles  à  observer  dans  l'exercice  de  cette  attribution. 

D'un  autre  côté,  l'article  90,  n"  8,  est  exceptionnel, 
et  on  ne  peut  pas  l'étendre  au  delà  du  cas  qu'il  prévoit. 
En  dehors  de  ce  cas,  le  conseil  reprend  son  droit  de  police 
et  de  réglementation.  C'est  pourquoi  il  lui  est  permis 
d'ordonner  que  les  plans  de  bâtisse  à  exécuter  le  long 
des  grandes  routes  soient  soumis  à  l'approbation  du  collège, 
là  même  où  il  n'existe  pas  d'agglomération,  et  là  encore  où 
l'agglomération  est  située  dans  une  commune  de  moins  de 
2000  habitants.  Il  peut  également  imposer  cette  obligation 
à  tous  ceux  qui  veulent  construire  sur  des  terrains  même 
non  contigus  à  la  voie  publique,  mais  à  une  distance 
rapprochée  de  celle-ci. 
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SECTION  V. 


VOIRIE     VICINALB. 


SOMMAIRE. 

75.  —  Les  cheminB  vicinaux  sont  soumis  à  la  fois  à  la  police  commu- 
nale et  à  la  police  provinciale.  —  Chemins  vicinaux  traversant  des  villes 
ou  des  parties  agglomérées  de  communes  rurales. 

76-77.  —  Limites  respectives  de  ces  deux  polices. 

^9.  —  Deux  autorités,  la  province  et  la  commune, 
exercent  un  droit  de  police  sur  les  chemins  vicinaux. 

La  vicinalité  d'un  chemin  résulte,  en  règle  générale,  de 
son  inscription  à  Tatlas  prévu  par  la  loi  du  10  avril  1841(0. 

On  rencontre  des  chemins  vicinaux  même  sur  le  territoire 
des  villes  (arg.  art.  14  §  final  de  la  loi  du  10  avril  1841). 
Mais  les  portions  d'un  chemin  vicinal  qui  traversent  les 
villes  ou  les  parties  agglomérées  des  communes  rurales 
peuvent  faire  l'objet  des  plans  généraux  d*alignement 
prévus  par  Tart.  76,  n**  7,  de  la  loi  communale.  Or,  cette 
disposition  est  incompatible  avec  les  règles  de  la  loi  du 
10  avril  1841  concernant  les  plans  généraux  d'alignement 


(1)  Voir  les  art.  1  à  12  de  cette  loi. 
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des  chemins  vicinaux  (0.  D'où  il  suit  que,  dès  qu'un  chemin 
vicinal  inscrità  l'atlas  a  fait  l'objet  d'un  plan  général  d'aligne- 
ment par  application  de  Tart.  76,  n**  7,  de  la  loi  commu- 
nale, ce  chemin  cesse  d'être  vicinal  :  il  ne  reste  plus  alors 
qu'aie  considérer  comme  une  dépendance  de  la  voirie  urbaine 
et  à  le  soumettre  aux  règles  relatives  à  cette  voirie  (2), 

Mais  on  ne  serait  pas  recevable  à  alléguer  devant  les 
tribunaux  qu'un  chemin  vicinal  inscrit  à  Tatlas  traverse 
une  agglomération,  pour  établir  qu'il  n'est  plus  soumis  aux 
règles  concernant  la  police  de  ces  chemins.  Les  tribunaux 
sont  incompétents  pour  vérifier  l'exactitude  de  ce  fait,  dont 
la  constatation  rentre  dans  les  attributions  de  l'autorité 
administrative.  (Arg.  art.  1,  L.  du  1"  février  1844.) 

•ye.  —  Quelles  sont  en  cette  matière  les  limites  respectives 
du  droit  de  police  des  conseils  communaux  et  de  celui  des 
conseils  provinciaux  ? 

On  a  vu  plus  haut  (n""  38  et  42)  que  l'article  3,  n*  1, 
titre  XI,  du  décret  des  16-24  août  1790,  qui  confie  aux 
corps  municipaux  la  mission  de  veiller  à  la  sûreté  et  à  la 
commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies 
publiques,  s'applique  aux  chemins  vicinaux  comme  aux 
autres  voies  publiques.  Les  conseils  provinciaux  ont-ils 
également  compétence  pour  s'occuper  de  la  commodité  et  de 
la  sûreté  du  passage  dans  les  chemins  vicinaux  ? 

Par  un  arrêt  du  17  mars  1862^3)^  la  cour  de  cassation 


(1)  Voir  les  ai-t.  1-12  et  27  de  cette  loi,  et  Part.  2  de  la  loi  du  20  mai 
1863.  La  comparaison  de  l'art.  76,  n»  7,  et  de  l'art.  77,  n»  6,  de  la  loi  com- 
munale montre  du  reste  que,  même  sous  Tempire  de  la  loi  communale, 
les  règles  propres  aux  chemins  vicinaux  ne  recevaient  pas  d'application 
dans  les  villes  et  dans  les  parties  agglomérées  des  communes  rurales. 

(2)  Comp.  cass.  Il  nov.  1862  (Pas.  1863-1-23)  Rapp.  M.  Joly.  Dans 
l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  d'un  chemin  vicinal  qui  avait  fait  l'objet 
d'un  plan  général  d'alignement  approuvé  par  le  roi  conformément  à 
l'art.  76,  n"  7,  de  la  loi  communale. 

(3)  Pm.  1862-1-284.  Rapp.  M.  Defacqz. 
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leur  a  reconnu  le  droit  de  prendre  des  mesures  en  vue  de  la 
conservation  des  chemins  vicinaux.  L'arrêt  vise  un  règle- 
ment provincial  fixant  la  hauteur  à  laquelle  doivent  être 
réduites  les  haies  longeant  ces  chemins.  Un  pareil  règle- 
ment tend  à  empêcher  la  production  d'une  humidité  nuisible 
au  bon  état  de  conservation  de  la  voie. 

Mais,  dans  un  arrêt  du  27  juillet  1868  H),  la  cour  est 
allée  beaucoup  plus  loin.  Elle  y  reconnaît  aux  conseils 
provinciaux  le  droit  de  veiller  à  la  liberté  et  à  la  sécurité 
de  la  circulation.  On  pourrait  conclure  delà  qu'il  appartient 
à  la  province,  aussi  bien  qu'à  la  commune,  de  réglementer 
la  sécurité,  la  commodité  et  la  salubrité  du  passage  dans  les 
chemins  vicinaux,  et  que  les  ordonnances  communales  ne 
pourraient,  en  cette  matière,  être  contraires  aux  ordon- 
nances provinciales  (art.  78  §  2  loi  comm.). 

L'exactitude  de  cette  doctrine  paraît  contestable.  Si  le 
décret  des  16-24  août  1790  a  conféré  certaines  attribu- 
tions aux  corps  municipaux,  c'est  qu'ils  les  a  considérées 
comme  propres  aux  communes,  comme  intéressant  direc- 
tement et  particulièrement  chacune  d'elles  (Voir,  plus  haut, 
le  n®  9).  La  cour  de  cassation  décide  même  que  ces 
attributions  leur  sont  garanties  par  la  Constitution;  d'où 
il  suivrait  que  le  législateur  lui-même  ne  pourrait  pas  les 
leur  enlever  ou  y  faire  participer  d'autres  pouvoirs. 

(l)  Pas.  1869-T-168.  Rapp.  M.  Pardon.  Il  s'agissait  dans  cette  affaire 
d'ane  disposition  da  rèflrlenient  provincial  du  Hainaut  statuant  que 
<*  quiconque  voudrait  maintenir  ou  établir,  dans  le  voisinage  des  che- 
mins vicinaux,  à  une  distance  moindre  de  5  mètres,  des  carrières, 
minières,  sablières,  argilières  ou  autres  excavations  de  nature  à  com- 
promettre la  circulation,  devrait,  indépendamment  de  l'autorisation  à 
demander  en  conformité  des  lois,  arrêtés  ou  règlements,  faire  déter- 
miner préalablement  par  la  députation  permanente  les  mesures  que 
réclamerait  la  sûreté  publique.  »  —  On  peut  considérer  ce  règlement 
comme  tendant  à  prévenir  les  éboulements,  c'est-à-dire  la  dégradation 
du  chemin.  A  ce  point  de  vue,  la  légalité  du  règlement  est  incontes- 
table et  l'aiTÔt  se  Justifie,  si  non  dans  ses  motifs,  qui  semblent  conçus  en 
termes  d'une  généralité  dangereuse,  au  moins  dans  son  dispositif. 
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Nous  avons  combattu  cette  doctrine  (Voir  le  n*  7  ci-dessus)  ; 
mais  soit  qu'on  l'approuve,  soit  qu'on  la  rejette,  on  ne 
doit  pas  facilement  admettre  que  le  pouvoir  législatif  ait, 
en  aucun  temps,  et  surtout  sons  l'empire  de  la  Constitution, 
voulu  faire  participer,  en  cette  matière,  les  conseils  provin- 
ciaux à  l'exercice  des  attributions  des  conseils  communaux. 
Il  ne  semble  pas  du  reste  que  telle  ait  jamais  été  l'intention 
du  législateur.  Lorsqu'on  analyse  les  dispositions  qui  ont 
établi,  organisé  ou  confirmé  le  droit  de  police  appartenant 
à  la  province  sur  les  chemins  vicinaux,  on  reconnaît  que 
toutes  ont  en  vue  l'amélioration,  l'entretien  ou  la  conserva- 
tion du  chemin  lui-même,  et  sont  étrangères  à  la  commodité, 
à  la  sûreté  et  à  la  salubrité  du  passage  ;  elles  visent  à  la 
protection  du  chemin,  bien  plus  qu'à  celle  des  passants  : 
elles  ne  dérogent  point  au  décret  des  16-24  août  1790. 

La  distinction  que  l'on  vient  de  faire  est  délicate,  sans 
doute,  et,  dans  bien  des  cas,  il  est  impossible  d'établir  une 
ligne  de  démarcation  entre  les  mesures  tendant  à  la  protec- 
tion du  chemin  et  celles  qui  tendent  à  la  protection  des 
passants.  Aussi  faut-il  bien  admettre  alors  que  le  droit  de 
police  de  la  commune  concourt  avec  celui  de  la  province,  et 
que  les  ordonnances  de  la  première  ne  peuvent  pas  être 
contraires  à  celles  de  la  seconde.  Mais  il  n'est  pas  difficile 
d'imaginer  des  mesures  de  police  n'ayant  rien  de  commun 
avec  la  conservation  de  la  voie  et  concernant  uniquement 
l'intérêt  des  passants.  Telles  sont  la  plupart  de  celles  qui 
ont  pour  objet  d'assurer  la  salubrité  du  passage,  par 
exemple  l'interdiction  de  déposer  le  long  des  chemins 
vicinaux  des  amas  de  fumier  ou  d'autres  matières  produisant 
des  émanations  incommodes  ou  insalubres;  telle  est  encore 
la  défense  de  stationner,  avec  des  voitures,  sur  ces  chemins. 
Ici  le  droit  de  police  de  la  commune  est  absolu,  et  les 
conseils  provinciaux  n'ont  aucun  pouvoir  réglementaire. 
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Ty.  —  II  importe  de  démontrer  que  les  dispositions 
législatives  qui  ont,  depuis  la  Révolution  de  1789,  régi  le 
droit  d'administration  ou  de  police  de  l'autorité  provinciale 
en  matière  de  chemins  vicinaux,  n'ont  pas  dérogé  à  l'art.  3, 
n^  1,  tit.  XI,  du  décret  des  16-24  août  1790.  Voici  d'abord 
le  texte  de  celles  de  ces  dispositions  qui  se  rattachent  au 
droit  intermédiaire  : 

Loi  du  28  septembre 'Q  octobre  1791,  sur  la  police 
rurale.  —  Titre  7,  Section  IV ^  art,  3  ;  «  Sur  la  réclama- 
tion d'une  des  communautés,  ou  sur  celle  des  particuliers,  le 
directoire  du  département,  après  avoir  pris  l'avis  de  celui 
de  district,  ordonnera  V amélioration  éCun  mauvais  chemin^ 
afin  que  la  communication  ne  soit  interrompue  dans  aucune 
saison,  et  il  en  déterminera  la  largeur.  » 

Loi  des  9-19  ventôse  an  XIII  relative  aux  plantations 
des  grandes  routes  et  des  chemins  vicinaux. 

Art,  6.  —  <  L'administration  publique  fera  rechercher 
et  reconnaître  les  anciennes  limites  des  chemins  vicinaux 
et  fixera,  d  après  cette  reconnaissance,  leur  largeur  suivant 
les  localités,  sans  pouvoir  cependant,  lorsqu'il  sera  néces- 
saire de  l'augmenter,  la  porter  au  delà  de  six  mètres,  ni 
faire  aucun  changement  aux  chemins  vicinaux  qui  excèdent 
actuellement  cette  dimension.  » 

Art.  7.  —  «A  Tavenir,  nul  ne  pourra  planter  sur  le 
bord  des  chemins  vicinaux,  même  dans  sa  propriété,  sans 
leur  conserver  la  largeur  qui  leur  aura  été  fixée  en  exécu- 
tion de  l'article  précédent.  » 

L'article  3  de  la  loi  de  1791  a  en  vue  l'amélioration  des 
chemins  en  mauvais  état;  l'art.  6  de  la  loi  de  ventôse  an  XIII 
s'est  préoccupée  du  bornage  et  de  l'élargissement.  Tout  cela 
est  relatif  à  la  conservation,  à  l'amélioration  de  ces  voies,  et 
ne  concerne  que  d'une  manière  tout  à  fait  indirecte  la 
sécurité  et  la  commodité  du  passage. 
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Passons  au  régime  hollandais  et  belge. 

L'article  146  de  la  Loi  fondamentale  déclare  que  les  états 
(des  provinces)  sont  chargés  de  tout  ce  qui  tient  à  l'adminis- 
tration et  à  l'économie  intérieure  de  leur  province.  Il  ne 
spécifie  pas  les  matières  qui  se  rattachent  à  cette  adminis- 
tration ;  il  faut  en  conclure  qu'il  se  réfère  à  cet  égard  à  la 
législation  existante  en  1815,  et  qu'il  ne  déroge  point  à  la 
loi  des  16-24  août  1790. 

Serait-ce  dans  l'article  90,  n*  12,  de  la  loi  communale  que 
l'on  voudrait  chercher  le  principe  d'une  pareille  dérogation  ? 
Mais  cet  article  ne  s'occupe  que  de  Ventretien  des  chemins 
vicinaux.  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  est,  dit-il, 
chargé  :  «...  2**  De  faire  entretenir  les  chemins  vicinaux... 
conformément  aux  lois  et  aux  règlements  de  l'autorité 
provinciale.  »  Le  mot  lois  a  été  introduit  dans  cet  article 
par  une  mesure  de  prudence^  pour  marquer  que  les  auto- 
rités provinciales  n'ont  pas  le  droit,  dans  leurs  règle- 
ments, de  déroger  aux  lois  existantes.  Ceci  a  été  expres- 
sément déclaré  à  la  Chambre  des  Représentants,  à  la 
séance  du  19  février  1836,  par  plusieurs  orateurs,  et 
notamment  par  M.  Desmet.  C'est  sur  la  proposition  de 
M.  Desmet  que  le  mot  lois  a  été  inséré  dans  la  dispo- 
sition (0. 

La  loi  provinciale  n'a  pas  davantage  innové  en  cette 
matière.  Son  article  85  autorise,  il  est  vrai,  en  termes 
généraux,  le  conseil    provincial  à  faire  des  règlements 


(l)  Voici  comment  M.  Desmet,  répondant  à  une  observation  de 
M.  Dumoi-tier,  s'est  exprimé  :  <<  L'honorable  préopinant  entend,  je 
crois,  que  les  rèfflements  provinciaux  sont  toujours  conformes  aux  lois, 
mais  je  le  prie  de  remarquer  que,  d'après  Tartide,  ainsi  qu*il  propose 
de  le  i*édif(er,  les  autorités  provinciales  pourraient  par  leurs  règlements 
déroger  aux  lois  existantes.  C'est  un  droit  qu'on  ne  peut  pas  leur 
reconnaître,  et  je  pense  que  l'on  doit  adopter  mon  amendement  ne 
fQt-ce  que  par  prudence,  n 
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d'administration  intérieure  et  des  ordonnances  de  police  sur 
les  objets  qui  ne  sont  pas  régis  par  des  lois  ou  des  règle- 
ments d'administration  générale.  Mais  on  reconnaît  que 
cette  disposition  n'emporte  pas  le  droit  de  réglementer  les 
objets  de  police  rentrant  dans  les  attributions  de  la  com- 
mune (0. 

Enfin  la  loi  du  10  avril  1841  sur  les  chemins  vicinaux 
n'a  fait  que  confirmer,  en  principe,  le  droit  de  police 
appartenant  aux  conseils  provinciaux  en  vertu  des  lois 
antérieures.  Son  article  32  implique,  quant  aux  points  dont 
elle  ne  s'est  pas  occupée,  le  maintien  des  règlements  et 
ordonnances  jusqu'alors  en  vigueur,  et,  par  conséquent, 
le  droit  d'en  renouveler  et  d'en  modifier  les  dispositions  (*2). 
Mais  rien  ne  démontre,  rien  n'autorise  à  supposer  que  le 
législateur  ait  voulu,  soit  déroger  au  décret  de  1790,  soit 
valider  les  ordonnances  provinciales  contraires  à  ce  décret. 

Vainement  invoquerait-on  en  sens  contraire  le  rapport  de 
la  section  centrale  relatif  à  la  loi  de  1841.  On  lit  dans  ce 
rapport  la  déclaration  suivante  :  .  .  <c  Une  énumération  qui 
serait  faite  de  tous  les  points  à  régler,  pourrait  être  incom- 
plète ou  comprendre  des  choses  dont  il  est  inutile  de 
s'occuper  ;  ce  qui  pourrait  amener  les  conseils  provinciaux 
à  omettre  les  points  essentiels  dans  les  règlements  qu'ils 
feront,  sous  prétexte  que  la  loi  ne  les  autorise  pas  à  régle- 
menter, ou  à  insérer  dans  leurs  règlements  des  choses 
inutiles,  sous  prétexte  que  la  loi  leur  ordonne  de  les  y 
traiter.  Il  a  paru  préférable  d'abandonner  aux  conseils 
provinciaux  le  soin  de  reconnaître  les  besoins  de  leur 
province.  » 

Quelle  est  la  portée  de  ces  paroles  ?  Signifient-elles  que 


(1)  Voir  le  n*  0  ci-deaaus. 

(2)  Voir  Tarrêt  cité  à  la  note  3  de  la  page  87. 
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les  conseils  provinciaux  peuvent  insérer  dans  leurs  règle- 
ments telle  disposition  qu'il  leur  plaît,  sans  se  soucier  du 
point  de  savoir  si  elle  est  contraire  aux  lois?  Nullement. 
Elles  indiquent  simplement  que,  dans  la  limite  de  leurs 
attributions,  les  provinces  jouissent  d'une  pleine  liberté 
d'appréciation  quant  aux  mesures  de  police  à  prendre. 
Or,  ces  attributions  sont  nettement  déterminées  par  la  loi 
même  du  10  avril  1841  :  elles  concernent  uniquement  la 
reconnaissance  et  la  délimitation  des  chemins  vicinaux 
(chap.  I),  leur  entretien  et  leur  amélioration  (chap.  II), 
leur  élargissement,  leur  redressement,  leur  ouverture  et 
leur  suppression  (chap.  III).  Quant  aux  chapitres  IV  et  V, 
intitulés  respectivement  Police  des  chemins  vicinaux  et  Des 
règlements  provinciaux^  ils  n'ont  pas  pour  but  d'ajouter 
une  nouvelle  attribution  à  celles  que  l'on  vient  d'énu- 
mérer,  mais  seulement  de  garantir  l'eflacacité  des  mesures 
de  police  se  rapportant  aux  objets  spécifiés  dans  les  trois 
chapitres  précédents. 
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SECTION  VI. 

DROIT  DE  POLICE  DES    CONSEILS    COMMUNAUX  EN  MATIERE  DE  VOIRIE 
URBAINE,  SPÉCIALEMENT  AU  POINT  DE  VUE  DES  CONSTRUCTIONS. 


SOMMAIRE. 

78.  —  De  la  voirie  urbaine  en  général. 

§  l.  Rues,  ruelles,  passages  et  impasses  prévus  par  les  articles  l  et  2  de 
la  loi  du  1"  février  1844. 

70.  —  Ces  rues  et  passages  sont  assimilés  à  la  voine  urbaine,  mais 
au  point  de  Tue  de  la  police  seulement.  —  Conséquences. 

80.  —  Règlements  communaux  tendant  à  obtenir  l'élargissement 
de  ces  voles.  —  Art.  I  de  la  loi  du  l*'  fév.  1844. 

81.  —  L'art.  90,  n«  8,  de  la  loi  communale  est  applicable  en  cette 
matière. 

82.  —  Explication  de  Part.  2  de  la  loi  du  1*'  février  1844. 

§  2.  Voies  de  communication  constituant  la  voirie  urbaine  propre- 
ment dite, 

88.  —  Etendue  du  droit  de  police  de  la  commune.  Principes 
généraux. 

84.  —  Droits  et  devoirs  du  constructeur.  —  Division  de  la  matière. 

85.  —  Cas  où  il  n'existe  pas  de  plan  général  d*alignement. 

86.  —  Cas  où,  par  suite  d'un  plan  d'alignement  dûment  adopté, 
le  constructeur  a  la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique. 

87.  ^  Cas  où  les  terrains  sur  lesquels  on  veut  construire  sont 
destinés  à  reculement  en  conformité  d'un  plan  d'alignement  dûment 
adopté.  Deux  hypothèses  à  considérer. 

88.  —  Première  hypothèse.  —  Les  terrains  destinés  à  reculement  sont 
situés  dans  des  communes  rurales  de  moins  de  2000  habitants. 

88-01.  —  Deuxième  hypothèse.—  Les  terrains  destinés  à  reculement 
sont  situés  dans  des  villes  on  des  portions  agglomérées  de  communes 
rurales  de  deux  mille  habitants  ou  au-dessus. 

V8.  —  La  voirie  urbaine  comprend  au  point  de  vue  de 

la  police  : 
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A)  Toutes  les  voies  publiques  traversant  les  villes,  à  Tex- 
ception  des  grandes  routes,  et  des  chemins  vicinaux  qui 
n'ont  pas  fait  l'objet  d'un  plan  général  d'alignement 
approuvé  par  le  roi  (Voir  le  n»  75  ci-dessus). 

B)  Toutes  celles  qui,  sans  former  des  dépendances  de  la 
grande  voirie,  traversent  des  portions  agglomérées  de 
communes  rurales  de  2000  habitants  et  au-dessus,  lors- 
qu'un arrêté  royal,  intervenu  après  avis  de  la  députation, 
le  conseil  communal  entendu,  a  soumis  ces  agglomérations 
au  régime  de  la  loi  du  1"  février  1844  sur  la  police  de  la 
voirie  urbaine  (Arg.  art.  1  et  4  de  la  loi  du  l*'*'  fév.  1844 
comb.  avec  Fart.  76,  n**  7,  de  la  loi  comm.). 

C)  Celles  qui  traversent  les  parties  agglomérées  des  com- 
munes rurales  non  comprises  dans  le  n*"  précédent,  lorsque 
ces  voies  ne  figurent  pas  à  l'atlas  des  chemins  vicinaux,  et 
celles-là  même  qui  y  figurent,  lorsqu'elles  ont  fait  l'objet 
de  plans  généraux  d'alignement  dûment  approuvés  (Voir  le 
n"  75  ci-dessus). 

D)Les  rues,  ruelles,  passages  et  impasses  établis  à  travers 
les  propriétés  particulières  et  aboutissant  à  la  voie  publique 
—  peu  importe  d'ailleurs  que  celle-ci  soit  un  chemin  vicinal, 
une  grande  route  ou  une  voie  urbaine  —  dans  les  villes 
et  dans  les  agglomérations  mentionnées  sublitt.  B.  ci-dessus 
(Art.  1  et  2,  L.  V'  fév.  1844). 

Les  attributions  de  police  de  la  commune  sont,  en  général, 
les  mêmes  relativement  à  toute  espèce  de  chemins.  Mais  la 
loi  du  1*'  fév.  1844  a  modifié  ces  attributions  en  ce  qui  con- 
cerne certaines  voies  urbaines.  Les  dispositions  de  cette  loi 
doivent  être  combinées  avec  celles  de  l'art.  90,  n**  7  et  8, 
de  la  loi  communale,  et  avec  Tart.  3,  n""  1,  tit.  XI,  de  la  loi 
des  16-24  août  1790.  L'analyse  et  la  comparaison  de  ces 
diverses  dispositions  nous  permettra  de  déterminer  les 
droits  et  les  devoirs  de  ceux  qui  veulent  construire  le  long 
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d'une  voie  urbaine.  Nous  nous  occuperons  d'abord,  des 
rues  et  ruelles  prévus  par  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du 
P^  fév.  1844;  ensuite,  des  autres  voies  qui  sont  énumérées 
ci-dessus  sub  litt.  A,  JS^  Gy  et  qui  constituent  la  voirie 
urbaine  proprement  dite. 

§  1.  —  Hues,  ruelles  y  passages  et  impasses  prévus  par  les 
art.  1  et  2  de  la  loi  du  V  février  1844. 

VO.  —  On  a  vu  aux  numéros  44  et  57  quelles  sont  les 
conséquences  de  l'assimilation  de  ces  rues  et  passages,  au 
point  de  vue  de  la  police,  à  la  voirie  urbaine. 

Il  importe  dinsister  ici  sur  la  circonstance  que  cette 
assimilation  est  faite  seulement  en  ce  qui  concerne  la 
police.  De  là  découlent,  en  effets  deux  conséquences  impor- 
tantes. 

La  première,  c'est  que  les  voies  dont  il  s'agit  ici  n'ont  pas 
été  placées  par  la  loi  de  1844  dans  le  domaine  public  com- 
munal; elles  demeurent  la  propriété  de  ceux  qui  les  ont 
ouvertes(l).  La  seconde,  c'est  que  les  dispositions  concernant 
la  formation  et  l'effet  des  plans  d'alignement,  telles  que 
l'article  76,  n"  7,  de  la  loi  communale  et  l'article  4  de  la 
loi  du  1"  février  1844,  sont  sans  application  possible  quant 
à  ces  voies.  La  raison  en  est  que  ces  dispositions  intéressent 
l'administration  de  la  voirie  et  non  pas  la  police (^).  L'exécu- 
tion des  plans  généraux  d'alignement  peut  du  reste 
entraîner  pour  la  commune  l'obligation  d'exproprier  tout  ou 
partie  des  propriétés  riveraines.  Or,  cette  expropriation  se 


(l)Voir  en  ce  flena,  Bruxelles,  22  Juillet  1875  (P«  1875-11-345); 
voir  toutefois  Bruxelles  26  mai  1874.  {Pas,  1874-11-388)  et  la  note  sous 
cet  arrêt. 

(  2)  Comp.  les  n»*  66  et  69  d-dessus. 
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conçoit  lorsque  la  commune  est  propriétaire  du  chemin  à 
élargir,  elle  ne  se  conçoit  pas  dans  le  cas  où  le  chemin 
appartient  aux  riverains. 

SO.  —  Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  qu'il  soit  interdit  à 
la  commune  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  obtenir 
l'élargissement  des  rues  et  passages  prévus  par  les  art.  1 
et  2  de  la  loi  du  !•'  février  1844.  Il  lui  est  permis  d'or- 
donner, par  exemple,  à  ceux  qui  voudront  y  faire  des 
reconstructions,  de  laisser  à  la  voie  une  largeur  déterminée 
par  l'ordonnance,  ou  à  déterminer  par  le  collège  échevinal. 
En  fixant  cette  largeur  par  une  disposition  générale,  le 
conseil  communal  ne  fait  pas  un  plan  d'alignement,  mais 
un  règlement  de  police  ayant  pour  but  la  sécurité  et 
la  salubrité  du  passage;  et  le  collège,  en  indiquant  la 
largeur  à  observer  dans  chaque  cas  particulier  confor- 
mément au  règlement,  se  borne  à  exécuter  celui-ci.  Tout 
cela  n'a  rien  de  commun  avec  les  règles  relatives  à 
l'alignement. 

Quand  il  n'existe  pas  de  règlement  de  ce  genre,  le  pro- 
priétaire de  la  voie  peut  reconstruire  les  bâtiments  qui  la 
bordent,  sur  l'ancien  emplacement,  mais  il  lui  est  interdit 
d'empiéter  sur  la  largeur  du  chemin.  Lors  même  que  ces 
empiétements  n'auraient  été  prévus  par  aucune  ordonnance, 
la  commune  trouverait  dans  l'article  551,  n**  4,  du  Code 
pénal  une  arme  suffisante  pour  les  prévenir. 

81.  —  Celui  qui  veut  reconstruire  est  obligé,  en  tous 
les  cas,  de  soumettre  le  plan  de  sa  bâtisse  à  l'approbation  du 
collège  échevinal.  La  disposition  de  Farticle  90,  n®  8,  est 
applicable  en  cette  matière,  parce  qu'elle  constitue  une 
mesure  de  police. 

8«.  —  Les  observations  qui  précèdent  concernent  celles 
des  voies  de  communication  prévues  par  l'article  1  de  la  loi 
du  P'  février  1844  qui  existaient  au  moment  où  cette  loi 
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est  entrée  en  vigueur.  L'article  2  de  la  même  loi  s'occupe  de 
celles  que  Ton  a  ouvertes  depuis. 

Il  est  ainsi  conçu  :  c  Ces  voies  de  communication,  quelle 
qu'en  soit  la  destination,  ne  peuvent  être  ouvertes  qu'après 
avoir  obtenu  Tautorisation  de  Tadministration  communale 
et  conformément  au  plan  adopté.  i>  Il  faut  rapprocher  de 
cette  disposition  celle  de  Tarticle  8  de  la  loi  de  1844,  qui 
permet  au  propriétaire  d'exercer  son  recours  à  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  roi, 
contre  la  décision  de  l'administration  communale. 

La  disposition  de  l'article  2  est  encore  de  pure  police  : 
cela  résulte  de  sa  combinaison  avec  Tarticle  I  §  1  et  du 
but  même  qui  lui  a  été  assigné  dans  le  rapport  de  la  section 
centrale  (U. 

L'article  2  n'a  rien  de  commun  avec  l'objet  réglé  par 
l'article  76,  n"  7,  de  la  loi  communale.  Celui-ci  soumet 
à  l'avis  de  la  députation  permanente  et  à  l'approbation 
du  roi  les  délibérations  du  conseil  relatives  à  l'ouverture 
de  rues  nouvelles.  Dans  l'article  76,  n**  7,  il  s'agit  de 
rues  ouvertes  d'après  un  plan  général  d'alignement  arrêté 


(1)  On  lit  dans  ce  rapport,  qai  Ûg\ive  au  Moniteur  du  15  août  1842  : 
«  Bile  (la  section  centrale)  a  particulièrement  remarqué  le  fait  Bignalé 
que,  dans  certaines  localités,  on  a  construit  des  maisons  basses  et 
humides  dans  des  propriétés  particulières  en  ne  ména(?eant  qu'une 
ruelle  sale  et  étroite.  Ces  constructions,  dont  le  résultat  est  de  rendre 
l'action  de  la  police  à  peu  près  nulle,  inspirent  des  craintes  sérieuses 
pour  le  cas  où  une  maladie  contagieuse  ou  épidémique  Tiendrait  affliger 
les  villes  où  elles  sont  établies,  n 

«  La  section  centrale  a  pensé  que  les  chemins  qui  seraient  établis  à 
travers  des  propriétés  particulières,  ne  devaient  pas,  dans  les  villes  et 
les  parties  agglomérées  des  communes  rurales^  échapper  à  l'action  de 
la  police  Ce  n'est  pas,  dans  ce  cas,  priver  un  citoyen  de  son  droit  de 
propriété,  c'est  uniquement  l'empêcher  d'en  faire  un  usage  qui  pourrait 
devenir  contraire  au  repos  public  et  à  la  salubrité  des  villes  et  des 
populations  agglomérées.  Une  autorisation  devient  donc  nécessaire. 
Cependant,  si  elle  était  refusée  sans  motifs  fondés,  un  recours  serait 
ouvert  à  celui  qui  demanderait  une  telle  autorisation.  » 
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par  le  conseil  et  qui  doivent  tomber  dans  le  domaine 
public  communal;  elles  donnent  lieu  le  plus  souvent  à  des 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  et  à  de  grandes 
dépenses  (1).  C'est  pour  ces  raisons  que  l'article  76,  n"  7, 
a  subordonné  la  validité  des  délibérations  relatives  à  l'ouver- 
ture de  ces  rues  à  l'accomplissement  de  certaines  formalités. 
Or,  aucune  de  ces  raisons  ne  se  présente  en  ce  qui  con- 
cerne l'ouverture  des  voies  de  communication  dont  il  est 
parlé   dans  l'article  2  de  la  loi  du  1"  février  1844. 

De  plus,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  76,  n**  7,  c'est  le 
conseil  qui  décrète  l'ouverture  de  la  rue;  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  2  de  la  loi  de  1844,  le  conseil  ne  prend 
aucune  initiative;  c'est  un  particulier  qui  décide  d'ouvrir 
la  voie  ;  l'administration  locale  n'intervient  que  pour  auto- 
riser l'exécution  du  projet  ou  pour  s'y  opposer. 

Enfin,  dans  l'art.  76,  n®  7,  de  la  loi  communale,  il  s'agit 
de  rues  que  le  conseil  est  absolument  libre  de  supprimer, 
sauf  à  soumettre  sa  délibération  à  Tavis  de  la  députation 
et  à  l'approbation  du  roi,  tandis  que  la  fermeture  des  voies 
dont  s'occupe  l'article  2  de  la  loi  de  1844,  ne  peut  être 
ordonnée  que  par  mesure  de  police  (2). 


(1)  Comp.  séance  de  la  Chambre  des  Représentants  da  18  février  1896 
(Moniteur  du  19  février  18%). 

(2)  La  question  examiaéô  au  texte  a  été  agitée  à  la  séance  de  la 
Chambre  des  Représentants  du  29  novembre  1843  (Moniteur  du  30  no- 
vembre 1843). 

Le  ministre  de  Pintérieur  y  a  parlé  en  ces  termes  : 

«  Je  voudrais  faire  une  question  à  Phonorable  rapporteur  de  la  sec- 
tion centrale  sur  le  sens  de  l'article  2.  Il  y  est  dit  que  les  voies  de  com- 
munication dont  il  s'agit  à  Tarticle  premier,  quelle  qu'en  soit  la  desti- 
nation, ne  peuvent  être  ouvertes  qu^aprèt  avoir  obtenu  Vautorisaiion 
de  V administration  communale.  Je  suppose  qu'il  n'y  a  pas  ici  de 
dérogation  à  la  loi  communale,  c'est-à-dire  que  l'autorisation  de 
l'administration  communale  seule  ne  suffit  pas,  qu'il  faudra  que  cette 
autorisation  soit  soumise  à  toutes  les  formalités  Indiquées  par  la  loi 
communale.  —  Je  vais,  messieurs,  m'exprimer  encore  plus  clairement. 
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Les  mots  administration  communale  désignent,  dans 
l'article  2  §  1  de  la  loi  du  P"^  février  1844,  aussi  bien  que 
dans  les  articles  4  et  5,  le  collège  échevinal,  et  non  pas  le 
conseil  communal.  Le  conseil  prend  des  mesures  générales 
par  voie  de  délibération;  c'est  au  collège  seul,  lorsque 
le  bourgmestre  n'est  pas  compétent,  qu'il  appartient 
d'exécuter  les  lois  de  police  et  de  statuer,  sur  des  cas  par- 
ticuliers, par  voie  d'autorisation.  C'est  en  ce  sens  que 
l'expression  administration  communale  a  été  expliquée  par 
le  ministre  de  l'intérieur  à  la  séance  de  la  Chambre  des 
Représentants  du  16  septembre  1842(0.  Si,  plus  tard,  à  la 


Par  l'article  76,  n»  1,  de  la  loi  communale,  on  place  entre  autres  dans 
les  attributions  du  conseil  communal  la  fixation  de  la  grande  voirie 
et  les  plans  généraux  d^alignement  des  villes  et  des  parties  agglomérées 
des  communes  rurales,  l'ouverture  des  rues  nouvelles  et  l'élargisse- 
ment des  anciennes,  ainsi  que  leur  suppression.  Mais  il  est  dit  en  tête 
de  cet  article  que  les  délibérations  du  conseil  communal  sur  ces  objets 
seront  soumises  à  l'avis  de  la  députation  permanente  et  à  l'approbation 
du  roi.  —  Je  suppose  que  le  droit  commun  est  maintenu.  » 

A  cette  question^  il  n'a  été  fait  aucune  réponse  directe.  M.  de  Garcia, 
rapporteur  de  la  section  centrale,  s'est  borné  à  déclarer  que  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  n'avait  jamais  eu  l'intention 
de  porter  atteinte  aux  prérogatives  de  la  commune,  ni  à  celles  de 
l'autorité  supérieure  qui  doit  approuver  certains  actes  des  administra- 
tions communales,  et  notamment  la  formation  des  plans  d'alignement; 
que  la  commission  n'avait  nullement  entendu  déroger  à  aucune  des 
dispositions  de  la  loi  qui  règle  et  détermine  les  attributions  de  la 
commune  ;  que,  dans  sa  pensée,  l'on  n'avait  voulu  ni  circonscrire,  ni 
élargir  le  cercle  du  pouvoir  communal,  qui,  par  l'acceptation  de  cette 
loi,  devait  rester  ce  qu'il  était  auparavant.  M.  Fallon,  membre  de  la 
section  centrale  a  parlé  ensuite  dans  le  même  sens. 

Bn  présence  de  ces  déclarations,  l'on  soutiendrait  à  tort  que  MM.  de 
Garcia  et  Fallon  ont  résolu  affirmativement  la  question  du  ministre. 
Biles  prouvent  simplement  que  la  loi  du  1^'  février  1844  ne  déroge  en 
aucune  de  ses  dispositions  à  la  loi  communale.  Biles  ne  se  prononcent 
pas  sur  la  portée  de  l'article  76,  n^  7,  au  point  de  vue  de  la  question 
soulevée. 

(1)  M.  Dellafaille  ayant  fait,  sur  l'article  2,  l'observation  suivante  : 
«  Je  pense  que  par  ces  mots  administration  communale  on  entend  les 
bourgmesti'e  et  échevins,  le  ministre  de  l'intérieur  lui  répondit  :  oui,  oui. 
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séance  du  29  novembre  1843(1)^  ce  ministre  a  paru  penser, 
qu'il  s'agissait  ici  du  jconseil,  c'est  qu'il  était  alors  dans 
la  fausse  croyance  que  l'article  2  de  la  loi  du  !•'  février  1844 
devait  se  combiner  avec  l'article  76,  n*"  7,  de  la  loi  commu- 
nale. 

Le  collège  échevinal,  avant  d'accorder  l'autorisation  de- 
mandée, doit  examiner  le  plan  des  bâtisses  projetées; 
il  peut  y  apporter  les  modifications  nécessaires  pour  garan- 
tir la  salubrité  publique  ;  le  constructeur  doit  se  conformer 
au  plan  ainsi  adopté.  En  cas  de  contravention,  Tadministra- 
tion  communale,  dit  l'art.  2  §  2,  ordonnera  la  fermeture, 
et  indiquera  les  travaux  à  faire  à  cette  fin.  Ici  encore  les 
mots  administration  communale  visent  le  collège  échevinal. 
Les  articles  3  et  9-12  complètent  la  sanction  de  l'ar- 
ticle 2§1. 

La  loi  eût  pu  confier  aux  conseils  communaux  le  soin 
de  réglementer  l'ouverture  des  voies  de  communication  dont 
s'occupe  l'article  2.  Dans  ce  cas,  le  collège  serait  intervenu 
seulement  aux  fins  d'exécuter  les  délibérations  du  conseil. 
Mais  on  a  considéré  sans  doute  qu'il  eût  été  dangereux 
de  faire  dépendre  ainsi  le  droit  d'agir  du  collège  de  l'initia- 
tive du  conseil.  On  voulait  obtenir  une  surveillance  immé- 
diate, certaine,  s'exerçant  dans  toutes  les  localités  prévues 
par  l'article  1 .  Pour  atteindre  ce  résultat,  il  fallait  sup- 
primer ici  le  droit  d'initiative  et  de  réglementation  qui 
appartient  en  général  aux  conseils  communaux  en  matière 
de  police,  et  n'admettre  aucun  intermédiaire  entre  la  loi  et 
les  magistrats  chargés  de  l'exécuter. 

Il  suit  de  là  que  le  collège,  en  exerçant  les  attributions 


Comp.  Bruxelles  26  décembre  1861  (Pas.  1862-11-75),  et  les  explications 
données,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  à  la  séance  de  la  Chambre  des 
Représentants  du  1»  décembre  1843  (Moniteur  du  2  décembre  1843). 
(1)  Voir  page  99,  note  2. 
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que  l'article  2  lui  confère,  agit  dans  une  complète  indépen- 
dance. Il  ne  relève  que  de  la  loi  dont  il  est  le  délégué 
immédiat;  dans  l'accomplissement  de  son  mandat,  il  doit 
considérer  seulement  le  but  qu'elle  poursuit.  Le  conseil  ne 
pourrait  prescrire  des  règles  de  conduite  au  collège  sans 
empiéter  sur  les  attributions  de  celui-ci,  sans  commettre  un 
excès  de  pouvoir. 

Mais  dès  qu'il  ne  s'agit  plus  de  l'ouverture  des  voies  de 
communication  prévues  par  l'article  2,  les  attributions 
exceptionnelles  du  collège  disparaissent  pour  faire  place  au 
droit  de  réglementation  général  du  conseil.  Il  en  est  ainsi 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  reconstructions  des 
maisons  qui  bordent  ces  voies,  les  réparations,  les  con- 
structions intérieures,  etc. 

§  2.  Voies  de  communication  constituant  la  voirie  urbaine 
proprement  dite. 

S3.  —  Ce  sont  toutes  celles  qui  font  partie  du  domaine 
public  communal,  à  l'exception  des  chemins  vicinaux. 
L'art.  131,  n**  19,  de  la  loi  communale  les  désigne  sous  le 
nom  de  voirie  communale.  Elles  sont  énumérées  ci-dessus, 
au  n<>  78,  suh  litt.  A,  B,  C. 

Le  pouvoir  réglementaire  de  la  commune  est  plus  étendu 
relativement  à  ces  voies  qu'en  ce  qui  concerne  les  grandes 
routes  et  les  chemins  vicinaux.  Il  n'est  point  limité  ici  par 
le  pouvoir  réglementaire  de  l'Etat  ou  de  la  province. 
Il  n'est  pas  non  plus  renfermé  dans  le  cercle  des  attri- 
butions prévues  par  le  décret  des  16-24  août  1790.  Car 
la  commune  n'a  pas  seulement  la  police  de  ces  voies; 
elle  en  a  encore  la  propriété  et  l'administration.  Elle 
est  dès  lors  compétente,   d'une  part,  pour  y  garantir  la 
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sécuritë  et  la  commoditë  du  passage,  d'autre  part,  pour 
prendre  toutes  les  mesures  relatives  à  la  conservation,  à 
ramélioration  des  voies  elles-mêmes.  Les  règlements  qu'elle 
fait  dans  ce  but  rentrent  dans  la  catégorie  des  règlements 
d'administration  intérieure,  dont  parle  l'article  78  de  la 
loi  communale.  Pour  qu'ils  soient  légitimes,  il  n'est  point 
indispensable  qu'on  puisse  les  rattacher  à  l'un  des  objets 
prévus  par  le  décret  de  1 790;  il  suffit  qu'ils  tendent  à  empê- 
cher les  anticipations  sur  la  voie  publique,  les  dégradations, 
les  détériorations,  en  un  mot,  tout  ce  qui  peut  compro- 
mettre la  destination  de  la  voie  ou  en  retarder  l'amélioration. 
C'est  pourquoi  il  est  permis  ici  à  la  commune  de  régler  la 
largeur  des  jantes  et  le  poids  des  voitures,  et  leur  circulation 
en  temps  de  dégel.  De  plus,  de  même  que  le  droit  de  veiller 
à  la  conservation  et  à  l'amélioration  des  grandes  routes  impli- 
que celui  de  subordonner  à  une  autorisation  tous  ouvrages  à 
faire  le  long  de  ces  routes  (voir  les  n*  68-71  ci-dessus),  de 
même  le  droit  de  veiller  à  la  conservation  et  à  Taméliora- 
tion  des  voies  urbaines  implique  la  faculté  de  réglementer 
les  constructions  ou  autres  travaux  à  exécuter  sur  des 
terrains  contigus  à  ces  voies.  De  là,  en  principe,  en  matière 
de  voirie  communale,  le  droit  du  conseil  de  décréter  des 
plans  généraux  d'alignement,  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  leur  exécution,  et  de  soumettre  les  plans  de 
bâtisse  à  une  approbation  préalable. 

Ce  principe  a  été  modifié  par  l'art.  90,  n*»  7  et  8,  de  la  loi 
communale  et  par  l'art.  4  de  la  loi  du  1*  février  1844. 

S4.  —  Nous  avons  à  examiner  ces  diverses  dispositions 
au  point  de  vue  des  droits  et  des  devoirs  du  constructeur 
et  des  attributions  de  police  de  la  commune. 

Il  importe  de  distinguer  ici  trois  hypothèses  : 

Celle  où  il  n'existe  pas  de  plan  général  d'alignement; 

Celle  où  par  suite  d'un  alignement  arrêté  par  un  plan 
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général,  le  riverain  peut  recevoir  la  faculté  de  s'avancer 
sur  la  voie  publique  ; 

Enfin  celle  où,  d'après  cet  alignement,  les  terrains  bordant 
une  rue  sont  sujets  à  reculement. 

«$.  —  Cas  où  il  n'existe  pas  de  plan  général  d'aligné-- 
ment.  —  Il  résulte  virtuellement  de  l'article  90,  n**  7, 
de  la  loi  communale  que  celui  qui  veut  construire  le  long 
d'une  voie  urbaine  est  tenu  de  demander  l'alignement  au 
collège  échevinal.  Il  y  est  tenu  indépendamment  de  toute 
ordonnance  du  conseil  sur  ce  point.  La  sanction  de  cette 
obligation  est  inscrite  dans  l'article  551 ,  n*>  6,  du  Code 
pénal  (1). 

L'art,  90,  n*  7,  n'est  applicable  que  lorsqu'il  y  a  lieu  à 
alignement;  tel  est  le  cas  où  Ton  veut  construire  ou 
reconstruire  à  front  de  rue,  ou  sur  un  terrain  joignant 
immédiatement  la  rue  en  laissant  un  espace  ouvert  entre 
les  constructions  projetées  et  la  voie  publique.  On  n'est 
point  tenu  de  demander  l'alignement  ni  pour  les  construc- 
tions masquées  par  un  bâtiment  existant  à  front  de  rue,  ni 
même  pour  les  travaux  confortatifs  :  on  ne  conçoit  pas 
ici  Futilité  d'un  alignement,  puisqu'il  est  certain  que  la 
voie  publique  ne  sera  pas  entamée.  Cependant  la  commune 
peut  réglementer  les  constructions  intérieures  et  les  travaux 
confortatifs,  dans  le  cercle  des  attributions  de  police  qui 
lui  sont  conférées  par  le  décret  de  1790(2). 


(1)  Voir  ]a  section  X  ci-dessous. 

(2)  Le  collège  ne  peut  pas  prescrire  d'autre  alignement  que  la  limite 
de  la  voie  publique  et  de  la  propriété  riveraine.  Ici  s'appliquent  les 
paroles  du  rapporteur  de  la  loi  du  l*»"  février  1844.  «*  L'opération  admi- 
nistrative que  l*on  appelle  alignement  consiste  dans  la  reconnaissance 
de  la  ligne  séparative  du  terrain  privé  et  du  sol  public  de  la  rue.  Bile  a 
pour  objet  de  protéger  la  voie  publique  contre  les  empiétements  des 
riverains  et  de  fixer  les  limites  respectives  ;  elle  répond  au  bornage.  — 
Lorsqu'on  ne  se  plaint  que  de  l'opération  administrative,  c'est  devant 
VAutoritë  administrative  supérieure  que  le  recours  est  ouvert.  —  Mais 
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L'arrêté  d'alignement  doit  être  pur  et  simple.  Il  n'apparu 
tient  pas  au  collège  de  le  subordonner  à  des  conditions 
tendant  à  assurer  la  sécurité  ou  la  commodité  du  passage; 
ces  objets  rentrent  dans  les  attributions  de  police  du  conseil. 

Le  constructeur  est  libre  de  bâtir  en  retraite  de  l'aligne- 
ment indiqué  ;  il  peut  faire  de  sa  propriété  l'usage  qui  lui 
plaît  du  moment  qu'il  n'empiète  pas  sur  la  voie  publique. 
Toutefois  un  règlement  de  police  pourrait  valablement  impo- 
ser aux  constructeurs,  soit  l'obligation  de  bâtir  sur  l'aligne- 
ment, soit  celle  de  clôturer,  dans  des  conditions  déterminées, 
l'espace  qu'ils  voudraient  laisser  libre  entre  leurs  bâtisses  et 
la  voie  publique.  (Comp.  le  n°  70  ci-dessus). 

Si  la  rue  le  long  de  laquelle  on  veut  construire  est  située 


s'il  y  a  contestation  sur  la  propriété,  ou  sur  les  droits  qui  en  dérivent, 
c'est  devant  les  tribunaux  que  le  recours  doit  nécessairement  avoir 
lieu,  car  ces  droits  sont  des  droits  civils,  et,  aux  termes  de  l'article  92 
de  la  Constitution,  les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits 
civils  sont  exclusivement  du  ressort  des  tribunaux.  »  Ces  paroles  ser- 
vent de  commentaire  à  la  dispo«iition  par  laquelle  l'article  90,  n*^  1,  delà 
loi  communale  ouvre  un  recours  à  l'autorité  supérieure  et  aux  tribu- 
naux, s'il  y  a  lieu,  aux  personnes  qui  se  croiraient  lésées  par  les  déci- 
sions du  collège  échevinal  en  matière  d'alif^nement. 

Uautorilé  supérieure  dont  il  s'agit  ici,  c^est,  comme  Ta  décidé  une 
dépêche  du  ministre  de  Tintérieur  du  15  juin  1872  et  du  ministre  de  la 
justice,  des  13-14  juin  1872,  la  députation  permanente^  sauf  le  cas 
où  l'arrêté  du  collège  impliquerait  un  excès  de  pouvoir  ou  serait  con- 
traire aux  lois  ou  à  l'intérêt  général  (art.  87  loi  comm.). 

Le  collège  est  tenu  de  fournir  l'alignement  demandé.  S'il  refusait  de 
le  donner,  soit  par  un  refus  formel,  soit  en  opposant  des  lenteurs  calcu- 
lées aux  démarches  du  constructeur,  celui-ci  ne  pourrait,  ni  com- 
mencer les  constructions,  ni  s'adresser  aux  tribunaux  :  l'alignement 
constituant  une  opération  administrative,  les  tribunaux  sont  incom- 
pétents, soit  pour  contraindre  le  collège  à  exécuter  la  loi,  soit  pour 
substituer  leur  action  à  la  sienne.  Mais  le  constructeur  aurait  la 
faculté,  après  avoir  mis  le  collège  en  demeure,  de  porter  plainte  à  la 
députation  permanente  ou  au  gouverneur.  Ceux-ci  pourraient  alors, 
après  deux  avertissements  successifs,  constatés  par  la  correspondance, 
charger  un  ou  plusieurs  commissaires  de  se  transporter  sur  les  lieux, 
aux  frais  personnels  du  collège  récalcitrant,  à  Teffet  de  fournir  l'aligne* 
ment  (art.  83,  loi  comm.). 
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dans  une  agglomération  dépendant  d'une  commune  de 
2000  habitants  au  moins,  le  plan  de  bâtisse  doit  être 
approuvé  par  le  collège  échevinal.  Telle  est  la  disposition 
de  l'article  90,  n°  8,  de  la  loi  communale  ;  nous  avons  expli- 
qué cette  disposition  ci-dessus,  n**  71. 

se.  —  Cas  oûy  par  suite  d'un  plan  Malignement  dûment 
adopté^  le  constructeur  a  la  faculté  de  s^avancer  sur  la 
voie  publique. 

Ici  Ton  suppose  que  la  ligne  tracée  sur  les  plans  comme 
devant  constituer  la  nouvelle  limite  de  la  rue,  empiète 
sur  celle-ci,  et  que  le  propriétaire  riverain  demande  l'aligne- 
ment en  vue  de  construire  ou  de  reconstruire. 

Le  collège  doit  se  conformer  aux  plans  adoptés,  c'est-à- 
dire  qu'il  ne  peut  pas  prescrire  d'autre  alignement  que  la 
nouvelle  limite  de  la  rue.  D'autre  part,  le  constructeur  a 
le  droit  d'exiger  -cet  alignement  (0.  Si  on  le  lui  refusait,  il 
pourrait  se  pourvoir  devant  l'autorité  supérieure.  (Voir  le 
n«85,  note2j. 

Mais  il  ne  suflSt  pas  qu'il  ait  obtenu  Talignement  auquel 
il  a  droit,  pour  qu'il  puisse  immédiatement  construire 
sur  la  parcelle  séparant  cet  alignement  de  sa  propriété. 
Il  faut  d'abord  qu'il  soit  devenu  propriétaire  de  cette  par- 
celle. L'arrêté  d'alignement  ne  lui  a  point  transféré  cette 
propriété;  il  s'est  borné  à  indiquer  administrativement 
l'exécution  que  le  plan  doit  recevoir.  Reste  à  résoudre  une 
question  de  transmission  de  propriété  dont  la  connaissance 
ne  peut  appartenir  qu'aux  tribunaux.  C'est  à  eux  que  le 
constructeur  devra  s'adresser  pour  voir  déclarer  que  cette 
transmission  aura  lieu  moyennant  le  payement  de  la  valeur 
de  la  parcelle  emprise  P). 


(1)  Cass.  26  mare  1866  (P«m.  1866-1-205).  Rapp.  M.  Paquet. 

(2)  Voir  Teapèce  de  l'arrêt  cité  à  la  note  précédente. 
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Lorsque  la  commune  ne  refuse  pas  la  cession  et  qu'il 
s'agit  simplement  d  en  fixer  le  prix,  celui-ci  est  déterminé 
par  experts  (0. 

Mais  quand  le  propriétaire  a  obtenu  l'alignement,  ne 
peut-il  pas  échapper  à  l'obligation  d'acquérir  rejDipftse,  en 
construisant  sur  l'ancienne  limite  de  la  rue  ? 

Nous  avons  vu  au  numéro  précédent  qu'en  règle  géné- 
rale, le  riverain  de  la  voie  publique  peut  construire  en 
retraite  de  l'alignement  fourni,  mais  que  cette  règle  soufire 
exception  dans  le  cas  où  un  règlement  de  police  communale 
oblige  à  bâtir  sur  cet  alignement  même.  Ici,  en  l'absence 
d'un  texte,  un  pareil  règlement  ne  serait  pas  légal  ;  car  il 
aurait  pour  effet  de  contraindre  le  riverain  à  acquérir,  et  il 
excéderait  le  droit  de  police  de  la  commune.  Mais  la  loi 
a  pourvu  aux  besoins  qu'un  tel  règlement  aurait  eus  en 
vue.  L'article  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807  décide,  en 
efiet,  qu'  «au  cas  où  le  propriétaire  ne  voudrait  point  acqué- 
rir, l'administration  publique  est  autorisée  à  le  déposséder 
de  l'ensemble  de  sa  propriété,  en  lui  payant  la  valeur  telle 
qu'elle  était  avant  l'entreprise  des  travaux...  >  Cette 
disposition  s'applique  à  la  voirie  communale  comme  à  la 
grande  voirie.  Car  elle  comprend  tous  «  les  cas  où,  par 
les  alignements  arrêtés,  le  propriétaire  pourrait  recevoir  la 
faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique  >  (Voir  aussi 
l'art.  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807)  (2). 

En  ce  qui  concerne  les  cas  dans  lesquels  l'alignement  doit 
être  demandé  et  le  plan  de  bâtisse  approuvé,  nous  renvoyons 
aux  explications  données  âb* numéro  précédent. 


(1)  Sur  le  mode  de  procéder  à  cette  expertise,  voir  l'art.  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807.  Comp.  l'art.  8  des  lois  des  1«'  Juillet  1858  et  15  no- 
vembre 1867,  sur  Pexpropriation  par  zones. 

(2)  Pour  ce  qui  concerne  la  voirie  vicinale,  voir  Part.  29  de  la  loi 
du  lOavrU  1841. 
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HV.  —  Cas  où  les  terrains  sur  lesquels  on  veut  construire 
sont  destinés  à  reculement  en  conformité  de  plans  d'aligné-' 
ment  dûment  approuvés. 

Ce  cas  se  subdivise  en  deux  autres,  selon  quMl  s'agit 
soit  de  communes  rurales  de  moins  de  2000  habitants,  soit 
de  villes,  ou  bien  d'agglomérations  situées  dans  des  com- 
munes rurales  de  plus  de  2000  habitants.  Le  premier  est 
réglé  par  la  loi  communale  et  par  les  principes  généraux  en 
matière  de  police  et  d  alignement;  le  second  est  prévu  par 
l'article  4  de  la  loi  du  P""  février  1844. 

88.  —  Première  hypothèse.  —  Les  terrains  destinés  à 
reculement  sont  situés  dans  des  communes  rurales  de 
moins  de  2000  habitants. 

Les  communes  rurales  sont  réputées,  en  cette  matière, 
avoir  moins  de  2000  habitants  si  le  contraire  ne  conste  pas 
d'un  arrêté  royal  intervenu,  sur  l'avis  de  la  députation 
permanente,  le  conseil  communal  entendu  (art.  1  loi  du 
!•'  fév.  1844). 

Il  ne  suffit  pas  qu'un  terrain  soit  destiné  à  reculement 
selon  des  plans  généraux  d'alignement,  pour  qu'il  passe  dans 
le  domaine  de  la  commune.  L'adoption  de  ces  plans  n'équi- 
vaut pas  à  une  expropriation  :  elle  établit  seulement  qu'il 
y  a  utilité  publique  à  ce  que  le  terrain  soit  incorporé  dans 
la  rue.  Jusque-là  il  demeure  la  propriété  des  riverains; 
ceux-ci  restent  libres  d'en  jouir  comme  il  leur  plaît, 
pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  constructions  ou  d'autres 
travaux  exigeant  un  alignement  (l).  Ces  travaux  ne  sauraient 


(1)  Comp.  Cass.  9  nov,  1868  (Pas,  1869-1-156).  Rapp  M.  Corbiaier. 
TantquePEtat(oula  commune)  n'occupe  pas  le  terrain,  le  riverain 
n'est  pas  déposséda  ;  il  n'est  qu^asservi  ;  la  dépossession  seule  entraîne 
l'indemnité;  Tasser vissement,  c'ést-à-dire  la  servitude  d'alignement 
n'entraîne  aucune  indemnité.  M.  Faider.  (Pa9,  1869-1-158), 
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avoir  lieu  sur  le  terrain  destiné  à  reculement.  En  effet, 
l'arrêté  d'alignement  doit  être  conforme  au  plan  général  ; 
le  collège  ne  doit  donc  pas  permettre  au  riverain  de  construire 
sur  le  terrain  dont  il  s'agit. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  n'est  pas  applicable  aux  con- 
structions intérieures  et  aux  travaux  confortatifs,  qui,  par 
leur  nature,  n'exigent  pas  d'alignement.  Toutefois  le  conseil 
peut  réglementer  ces  travaux  et  constructions  en  vue  de 
garantir  la  sûreté,  la  commodité,  la  salubrité  du  passage; 
il  peut  encore  les  subordonner  à  une  autorisation  du  bourg- 
mestre et  même  les  interdire  d'une  manière  générale  et 
absolue.  Car  si  le  conseil,  en  vertu  de  son  pouvoir  d'ad- 
ministration sur  la  voirie  urbaine,  est  compétent  pour 
décréter  l'élargissement  d'une  rue,  il  l'est  également  pour 
interdire  tous  travaux  tendant  à  retarder  l'effet  de  cette 
résolution.  (Comp.  le  n**  70  ci-dessus). 

H9.  —  Deuxième  hypothèse.  —  Les  terrains  destinés  à 
reculement  sont  situés  dans  des  villes  ou  des  portions  agglo^ 
mérées  de  communes  rurales  de  2000  habitants  et  aurdessus. 
Ce  cas  est  prévu  par  l'article  4  de  la  loi   du    1"  fé- 
vrier 1844,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  villes  et  dans  les  parties  agglomérées  des 
communes  rurales  mentionnées  à  l'art.  1''  (de  2000  habi- 
tants au  moins),  aucune  construction,  ou  reconstruction, 
ni  aucun  changement  aux  bâtiments  existants,  à  l'excep- 
tion des  travaux  de  conservation  et  d'entretien,  sur  des 
terrains  destinés  à  reculement,  en  conformité  des  plans 
d'alignement  dûment  approuvés,  ne  peuvent  être  faits 
avant  d'avoir  obtenu  l'autorisation  de  l'administration  com- 
munale. » 

c  II  sera  donné  récépissé  de  la  demande  d'autorisation, 
et,  s'il  y  a  lieu,  du  dépôt  du  plan,  par  un  membre  de  l'admi- 
nistration communale  ou  par  le  secrétaire,  > 
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^  II  faut  rapprocher  de  l'article  4  les  §§  2,  3  et  4  de  l'article  1 
qui  sont  ainsi  conçus  : 

€  Le  roi,  sur  l'avis  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  le  conseil  communal  entendu,  déter- 
minera : 

€  V  Les  agglomérations  qui  dans  les  communes  rurales 
mentionnées  ci-dessus  (de  2000  habitants  et  au-dessus), 
doivent  être  soumises  au  régime  de  la  présente  loi.  » 

<  2"  Les  habitations  isolées,  mais  avoisinantes,  qui 
doivent  être  considérées  comme  faisant  partie  de  ces  agglo- 
mérations. » 

Les  articles  5,  6,  7  et  8  complètent  l'article  4.  Voici  le 
texte  de  ces  articles  : 

Art.  5.  —  c  L'administration  communale  est  tenue  de  se 
prononcer  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  réception 
de  la  demande.  » 

Art.  6.  —  €  Si,  pour  exécuter  les  plans  d'alignement,  il 
y  a  lieu  d'incorporer  à  la  voie  publique  une  partie  du  ter- 
rain particulier  et  si  l'indemnité  n'est  point  réglée  de  com- 
mun accord,  l'action  en  expropriation  sera  intentée  par 
l'administration  communale  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater 
de  la  décision.  Le  propriétaire  pourra  faire  cesser  l'action, 
en  déclarant  qu'il  renonce  à  sa  demande  et  en  se  soumettant 
à  payer  les  frais.  » 

c  Le  jugement  qui  interviendra  sur  cette  action  fixera 
le  délai  dans  lequel  l'indemnité  devra  être  acquittée  ou 
consignée.  > 

Art.  7.  —  «  A  défaut  par  l'administration  communale, 
soit  de  se  prononcer  sur  la  demande  d'autorisation,  soit 
d'intenter,  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  l'action  en  expropria- 
tion, soit  d'acquitter  ou  de  consigner  l'indemnité  dans  le 
délai  fixé  par  le  jugement,  le  propriétaire,  quinze  jours  après 
qu'il  aura  mis  l'administration  communale  en  demeure  et 
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dénonce  cette  mise  en  demeure  à  la  députation  permanente, 
rentrera  dans  la  libre  disposition  de  la  partie  de  sa  propriété 
destinée  au  reculeraent,  et  il  pourra  y  faire  telle  construction 
qu  il  jugera  convenable,  sans  être  soumis  à  d'autres  obli- 
gations que  celles  auxquelles  sont  assujettis  les  propriétaires 
non  sujets  au  reculement.  > 

Art.  8.  ~  €  Le  propriétaire  pourra  exercer  son  recours  à 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial,  et,  s'il  y  a 
lieu,  au  roi,  contre  les  décisions  de  l'administration  commu- 
nale, rendues  en  vertu  des  articles  précédents.  > 

90.  —  Il  importe  de  remarquer  tout  d'abord  que  les  arti- 
cles 4  et  suivants  ne  s'occupent  pas  du  cas  où  le  riverain 
veut  construire  en  retraite  de  la  partie  de  son  terrain 
destinée  à  reculement,  et  où,  en  conséquence,  il  demande 
au  collège  de  lui  tracer  un  alignement  conforme  aux  plans 
généraux  dûment  approuvés.  Ce  cas  reste  entièrement 
soumis  au  droit  commun  (comp.  le  n°  85  ci-dessus).  Ainsi, 
le  particulier  a  le  droit  d'exiger  cet  alignement,  et  s'il  le  suit, 
il  demeure  propriétaire  du  terrain  destiné  à  reculement  et 
des  constructions  qui  s'y  trouvent,  sauf  à  laisser  celles-ci 
dans  l'état  où  elles  sont  et  à  n'y  faire  aucune  espèce  de 
travaux  autres  que  ceux  de  conservation  ou  d'entretien 
(art.  4  de  la  loi  du  !•'  fév.  1844).  Si  le  collège  refusait  de 
faire  droit  à  la  demande  d'alignement,  le  riverain  aurait 
la  faculté  de  recourir  à  l'autorité  supérieure,  mais  les  tribu- 
naux seraient  incompétents  pour  intervenir  (U. 

Le  propriétaire  pourrait  aussi,  après  avoir  obtenu 
l'alignement  nouveau,  bâtir  en  retraite  de  celui-ci,  sauf 
les  exceptions  signalées  au  n°  85.  Mais  il  devrait,  dans  les 
cas  auxquels  s'applique  l'article  90,  n"  8,  de  la  loi  commu- 
nale, faire  approuver  le  plan  des  bâtisses  projetées. 


(l)  Voir  la  note  î:  du  n«  ©. 
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Ol.  —  L'article  4  se  place  dans  l'hypothèse  où  le  riverain 
se  propose  de  faire  des  constructions,  des  reconstructions 
ou  des  changements  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie 
des  travaux  de  conservation  et  d'entretien,  sur  le  terrain 
même  qui  est  destiné  à  reculement  d'après  les  plans  géné- 
raux dûment  approuvés. 

On  peut  se  demander  tout  d'abord  si,  en  principe,  de 
pareils  projets  sont  conciliables  avec  les  règles  concernant 
l'alignement. 

Il  faut  distinguer  à  cet  égard  entre  les  travaux  de  con- 
struction ou  de  reconstruction  à  front  de  rue,  et  les 
constructions  intérieures  eu  les  travaux  confortatifs. 
D'après  le  droit  commun  en  matière  d'alignement  (voir  le 
n®  88),  lorsqu'il  s'agit  de  terrains  sujets  à  reculement,  les 
premiers  sont  légalement  impossibles,  tandis  que  les 
seconds  peuvent  être  réglementés  ou  interdits  par  une 
ordonnance  de  police  communale.  A  ce  double  point  de  vue, 
le  législateur  de  1844  a  dérogé  au  droit  commun;  car  d'une 
part,  il  permet  dans  certains  cas  de  construire  ou  de 
reconstruire  sur  un  terrain  sujet  à  reculement,  et  d'autre 
part,  il  subordonne  tous  autres  travaux  à  faire  sur  un  tel 
terrain,  à  l'exception  des  travaux  de  conservation  et  d'en- 
tretien, à  une  autorisation  de  l'administration  communale, 
indépendamment  de  tout  règlement  communal. 

Ainsi,  d'un  côté,  il  favorise  les  particuliers,  de  l'autre  la 
commune  :  les  particuliers,  quant  aux  travaux  de  construc- 
tion et  de  reconstruction  à  front  de  rue;  la  commune, 
en  ce  qui  concerne  les  constructions  intérieures  ou  les  tra- 
vaux de  consolidation.  D'un  côté,  il  permet  aux  particu- 
liers de  faire  cesser  la  servitude  Twn  aedijlcandi,  que  la  loi 
communale  laissait  subsister  sur  leurs  terrains  destinés  à 
reculement  jusqu'à  ce  qu'il  plût  à  la  commune  de  procéder 
à  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  D'un  autre 
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côte,  il  contraint  les  particuliers  à  avertir  en  tous  cas  la 
commune  des  constructions  intérieures,  des  travaux  d'amé- 
lioration ou  de  consolidation  qu'ils  se  proposent  d'effectuer 
sur  ces  terrains,  et  il  la  met  ainsi  en  mesure  d'exproprier 
ceux-ci  avant  que  les  travaux  n'en  aient  augmenté  la  valeur. 

Voyons    maintenant  comment  les  principes    nouveaux 
introduits  par  la  loi  de  1844  s'appliquent  aux  différents, 
cas  qui  peuvent  se  présenter. 

Supposons  d'abord  qu'il  s'agisse  de  constructions  ou  de 
reconstructions  à  front  de  rue.  —  Aux  termes  de  Part.  4  de 
cette  loi,  ces  travaux  ne  peuvent  être  faits  avant  qu'on  n^ait 
obtenu  Vautorisation  de  V administration  communale^  c'est- 
à-dire  du  collège  échevinal  (voir  le  n®  82),  ce  qui  implique 
le  droit  pour  le  collège  de  donner  l'autorisation.  Mais  d'après 
l'article  90,  n""  7,  de  la  loi  communale,  le  collège  est  tenu 
de  respecter  les  plans  généraux  d'alignement.  Il  ne  lui  est 
donc  pas  permis  d'accorder  l'autorisation  demandée,  tant 
que  ces  plans  conservent  leur  efficacité  relativement  au 
terrain  sur  lequel  on  veut  construire.  Il  doit  provoquer 
une  réunion  du  conseil  et  le  faire  délibérer  sur  le  point 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'exproprier  ou  d'acquérir  le  terrain. 
Si  le  résultat  de  la  délibération  est  négatif,  le  particulier 
reprend  la  libre  disposition  de  son  terrain,  c'est-à-dire 
qu'à  l'égard  de  celui-ci  le  plan  général  d'alignement  est 
censé  non  existant,  de  sorte  que  le  collège  peut  alors 
accorder  l'autorisation  demandée. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  7,  il  n'est  pas  besoin 
d'autorisation  :  il  y  est  suppléé  par  l'expiration  de  certains 
délais  et  l'accomplissement  de  certaines  formalités. 

Quel  est  l'effet  de  l'autorisation  donnée  par  le  collège  ou 
des  formalités  qui  tiennent  lieu  de  cette  autorisation  ? 

Le  propriétaire,  dit  l'article  7,  rentre  dans  la  libre  dispo- 
sition de  la  partie  de  sa  propriété  destinée  au  reculement. 
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et  il  pourra  y  faire  telle  construction  qu*il  trouvera  conve- 
nable, sans  être  soumis  à  d'autres  obligations  que  celles 
auxquelles  sont  assujettis  les  propriétaires  non  sujets  au 
reculement. 

Nous  avons  explique  au  n»  85  en  quoi  consistent 
ces  obligations.  Il  s*agit  principalement  de  l'obligation  de 
demander  Talignement  et  de  faire  approuver  les  plans  de 
bâtisse.  Soit  que  le  riverain  ait  obtenu  l'autorisation  régu- 
lière et  expresse  de  construire  sur  le  terrain  sujet  à 
reculement,  soit  que  cette  autorisation  résulte  de  l'art.  7  de 
la  loi,  elle  ne  le  dispense  pas  de  se  conformer  aux  dis- 
positions de  l'art.  90,  n***  7  et  8,  de  la  loi  communale; 
car  cette  autorisation  n'a  rien  de  commun  avec  l'objet  de 
l'art.  90,  n°*  7  et  8  ;  et  d'ailleurs,  il  a  été  formellement  et 
à  plusieurs  reprises  déclaré  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
de  1844,  que  celle-ci  ne  dérogeait  en  rien,  ni  à  la  législation 
sur  l'alignement  (H,  ni  à  la  loi  communale  en  général.  Il  est 
bien  clair  du  reste  que  l'alignement  à  donner  au  construc- 
teur, dans  le  cas  dont  il  s'agit,  doit  être  conforme  non  pas 
au  plan  général,  mais  à  la  limite  actuelle  de  la  rue. 

L'article  7  dit  que  le  propriétaire  reprend  la  libre  dispo^ 
sition  de  son  terrain^  c'est-à-dire  que  celui-ci  est  aflDranchi 
de  la  servitude  non  œdificandi  dont  il  était  grevé  par  suite 
de  l'existence  des  plans  généraux  d'alignement.  Cette 
disposition  ne  signifie  nullement  que  le  terrain  échappe  à 
l'action  des  règlements  de  police,  en  tant  que  ceux-ci  s'appli- 
quent aux  propriétés  non  destinées  à  reculement.  Ce  qui 
le  prouve  bien,  c'est  la  réserve  qui  termine  l'article  : 
sa/us  être  soumis  à  d^ autres  obligations  que  celles  auxquelles 
sont  assujettis  les  propriétaires  non  sujets  au  reculement. 


(1)  Dëclarations^  ministre  de  l'inténenr  et  de  M.  deOarcia,  rappor- 
teur  de  la  secti^  centrale,  à  la  séance  de  la  Chambre  da  S7  novem- 
bre 1843  (Moniteur  du  28  novembre  1843). 
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Si  donc  un  règlement  communal  ordonne  à  ces  proprié- 
taires d'ëlever  leurs  constructions  contre  l'alignement  ou, 
tout  au  moins,  de  clôturer  le  terrain  vide  séparant  leurs 
bâtisses  de  la  voie  publique;  ou  bien,  s'il  défend  de 
construire  sur  un  terrain  contigu  à  la  rue,  sans  autorisa- 
tion du  bourgmestre  (voir  les  n***  45-47  ci-dessus),  ils  seront 
tenus  de  se  conformer  à  ces  prescriptions.  Il  pourra 
dépendre  ainsi  du  bourgmestre,  chargé  dé  l'exécution  du 
règlement,  de  paralyser  le  droit  de  disposition  du  con- 
structeur. Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  il 
n'existe  aucun  recours  contre  la  décision  de  ce  magistrat; 
l'art.  87  de  la  loi  communale  ne  saurait  être  appliqué  ici  ; 
car  en  refusant  l'autorisation  sous  prétexte,  par  exemple, 
que  les  travaux  projetés  sont  de  nature  à  nuire  à  la  salu- 
brité du  passage  dans  la  rue,  le  bourgmestre  agit  dans  la 
sphère  de  ses  attributions,  et,  d'autre  part,  il  ne  viole  aucune 
loi  :  il  ne  statue  que  sur  un  intérêt  privé. 

Lorsque  le  riverain  veut  faire  des  constructions  inté- 
rieures ou  des  travaux  de  consolidation,  il  est  tenu  de 
demander  l'autorisation  au  collège  échevinal.  La  cour  de 
cassation  Ta  décidé  ainsi  pour  ce  qui  concerne  les  construc- 
tions intérieures  <l).  Cette  autorisation  n'a  rien  de  commun 
avec  celle  dont  nous  venons  de  parler  et  qui  émane  du 
bourgmestre.  La  nécessité  de  l'une  résulte  de  la  loi,  celle  de 
l'autre,  d'un  règlement  communal.  L'une  est  requise  pour 
que  la  commune  puisse  améliorer  ou  élargir  la  rue  dans  des 
conditions  économiques  ;  l'autre  tend  à  garantir  un  intérêt 
de  police.  L'une  ne  peut  être  accordée  sans  que  le  conseil 
ait  délibéré  sur  le  point  de  savoir  sll  y  a  lieu  d'exproprier 
le  terrain  destiné  à  reculement;  l'autre  est  donnée  par  le 
bourgmestre  qui  statue  sans  devoir  consulter  personne. 

(1)  Caas.  14 mars  \&Si{Pas.  1854-1-147).  Rapp.  M.  Peteai], 
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SECTION  VIL 

DB  QUELQUES  RÂOLEMBNTS  COMMUNAUX  DESTINÉS  A  ASSURER  LA 
PROPRETÉ  ET  LA  SALUBRITÉ  DU  PASSAGE  DANS  LES  VOIES 
PUBLIQUES.  —  NETTOIEMENT  DES  RUES.  —  ENLÈVEMENT  DES 
BOUES,  CENDRES  ET  DÉCHETS.  —  EXTRACTION  DES  VIDANGES. 


SOMMAIRE. 

98-97.  —  Explication  de  l'art.  551,  n»  3,  du  Code  pénal. 

98-99.  —  Cas  où  le  service  du  nettoiement  des  rues  est  confié  à  un 
entrepreneur. 

100.  -^  Règlements  relatifs  à  Tenlèvement  des  boues  et  immondices 
abandonnées  sur  la  voie  publique. 

101-102.  —  Renflements  tendant  à  priver  les  habitants  de  leur  droit  de 
propriété  sur  les  boues  ou  immondices. 

108-104.  —  Règlements  concernant  Textraction  des  vidanges. 

©«.  —  L'article  651,  n»  3,  du  Code  pénal  est  conçu  en 
ces  termes  :  t  Seront  punis  d'une  amende  d'un  franc  à  dix 
francs  :  ceux  qui  auront  négligé  de  nettoyer  les  rues  ou 
passages  dans  les  communes  où  ce  soin  est  mis  à  la  charge 
des  habitants,  p 

^3.  —  Le  nettoiement  dont  il  s'agit  ici  comprend  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  propreté  des  rues, 
mais  non  pas  celles  qui  tendent  à  faire  disparaître  les  obsta* 
clés  qui  les  obstruent. Toutefois,  la  cour  de  cassation  de  France 
a  appliqué  notre  disposition  à  Tobligation  d'arracher  l'herbe 
qui  croit  devant  les  maisons  W.  Elle  a  décidé^  d'autre  part^ 


(1)   Casa.  fr.    17  décembre    1824.  Jur,    du  XIX^  siècle  y  Sibbt, 
1825-1-188. 
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qae  si  rautoritë  municipale  peut  légalement  prescrire  aux 
habitants  d'une  commune  le  balayage  et  la  mise  en  tas  de 
la  neige  pour  en  faciliter  Tenlëvement,  elle  n'a  pas, 
sauf  le  cas  où  la  chute  de  la  neige  aurait  le  caractère  de 
calamité  publique,  le  droit  d'imposer  aux  habitants  l'obliga- 
tion de  fournir  des  chevaux  et  des  voitures  destinés  à  cette 
opération  W. 

941.—  La  loi  ne  spécifie  pas  les  personnes  auxquelles 
lobligation  de  nettoyer  peut  être  imposée.  Libre  donc  à  la 
commune  de  la  mettre  à  la  charge  soit  des  propriétaires 
riverains,  soit  des  locataires  riverains  <2), 

ms.  —  D'après  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
France,  du  31  mars  1848  (^)y  le  défaut  de  balayage  du 
devant  d'une  maison  par  celui  qui  l'occupe  ne  peut  être 
excusé  par  le  motif  que  le  contrevenant  était  absent  de  la 
ville.  Cette  décision  se  rattache  à  une  doctrine  admise 
en  France  et  d'après  laquelle  la  contravention  consiste 
dans  le  fait  matériel  d'enfreindre  les  dispositions  d'une 
loi  ou  d'un  règlement.  Mais  dans  le  système  des  auteurs 
du  Code  pénal  belge,  toute  infraction  suppose  l'exis- 
tence d'une  faute  W, 

BB.  —  Que  faut-il  entendre  par  les  mots  rues  et 
passages  ? 

Les  anciennes  ordonnances  de  police  françaises,  telles  que 
l'arrêt  de  règlement  de  Paris  du  30  avril  1663  et  l'ordon- 
nance de  police  du  31  mai  1667  (^)  qui  sont  la  source  de 


(t)  Cass.  fr.  15  décembre  18%.  Dalloz,  Sec.  Pér.  1866-1-159. 

(2)  Lorsqae  le  règlement  a  employé  le  mot  habUanti  ou  habitants 
des  maisons,  voir  sur  le  sens  de  ces  expressions  Dalloz,  Rép.  V  Contra- 
veniion,  n^  110  et  suiv. 

(3)  Juf.  du  III»^  siècU,  SiRBY,  1849-1-223. 

(4)  Arg.  des  art.  70  et  71  de  ce  Code.  Rapport  de  M.  Haus  sur  le 
tit  X,  llv.  II  du  projet.  Nypkls,  III,  p.  771. 

(5)  Voir  ces  ordonnances  dans  Dalloz,  Bép,  V* ContravenUon^n*  108. 
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l'article  551 ,  n**  3,  du  Code  pénal,  ënumèrent  les  lieux  c  où 
les  bourgeois  et  habitants  seront  tenus  à  nettoyer  au  balai 
le  devant  de  leurs  maisons  ;  »  elles  y  comprennent  c  tant  les 
grandes  et  principales  rues  que  les  médiocres  et  les  petites 
ruelles,  et  autres  chemins  et  passages  qui  y  ont  issue.  » 

La  généralité  de  ces  expressions  montre  qu'il  s'agit  dans 
Fart.  551,  n**  3,  du  Code  pénal  non-seulement  des  voies 
publiques  proprement  dites,  mais  encore  des  passages 
appartenant  à  des  particuliers,  pourvu  qu*ils  aboutissent  à 
la  voie  publique  et  qu'ils  soient  ainsi  affectés  en  fait  à 
la  même  circulation  que  celle-ci (0.  Peu  importe  donc  que 
ces  passages  soient  situés  dans  les  communes  prévues  par 
l'art.  I  delà  loi  du  P'  février  1844,  ou  dans  d'autres  localités. 

OV.  —  Il  appartient  au  conseil  communal  de  déterminer 
les  cas  dans  lesquels  le  nettoiement  est  obligatoire,  les 
personnes  auxquelles  il  incombe,  le  mode  suivant  lequel  il 
doit  être  fait.  L'article  551 ,  n**  3,  tend,  en  effet,  non  pas  à 
obtenir  un  nettoiement  quelconque,  mais  le  nettoiement  tel 
qu'il  a  été  prévu  par  les  règlements  communaux. 

OS.  — Au  lieu  d'imposer  le  nettoiement  aux  habitants,  la 
commune  peut  le  faire  effectuer,  soit  en  régie,  soit  par  voie 
d  entreprise.  La  résolution  par  laquelle  le  conseil  com- 
munal statue  qu'un  entrepreneur  sera  chargé  de  ce  service 
et  fixe  les  conditions  de  lentreprise,  est  un  acte  de 
Tautorité  publique  fait  par  la  commune  en  acquit  de  la 
mission  qui  lui  est  confiée  par  l'article  3,  n"  1,  tit.  XI,  du 
décret  des  16-24  août  1790;  mais  le  contrat  intervenant 
entre  la  commune  et  l'entrepreneur,  en  suite  de  cette 
délibération,  est  un  acte  purement  civil.  L'art  551,  n»  3, 


(i)  Casa.  fr.  2  juin  1837  et  22  avril  1842  (S.  V.  1838-1-903  et  1843- 
1-138). 
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du  Gode  pénal  garantit  rexécution  d'une  obligation  imposée 
par  l'autorité  publique;  il  n'est  donc  pas  applicable  aux 
obligations  que  lentrepreneur  a  volontairement  assumées 
par  son  contrat  (1). 

©».  —  La  commune  est-elle  autorisée  à  comminer  des 
peines  de  simple  police  contre  l'entrepreneur,  pour  le  cas 
où  il  commettrait  quelque  faute  ou  quelque  négligence  dans 
son  service? 

Il  ne  lui  est  pas  permis  de  le  faire  par  voie  de  stipulation 
dans  le  contrat  :  les  peines  de  police  ne  peuvent  être 
établies  que  par  des  règlements  ou  ordonnances  émanés 
du  conseil  (2).  Or,  ce  n'est  pas  le  conseil,  mais  le  collège 
qui  intervient  au  contrat  passé  avec  l'entrepreneur,  et  ce 
contrat  n'est  pas  une  ordonnance  de  police. 

Mais  s'il  existe  une  ordonnance  prononçant  une  peine 
contre  ceux  qui,  chargés  du  nettoiement,  n'y  auront  point 
pourvu,  sera-t-elle  applicable  à  l'entrepreneur  ou  à  ses 
employés  ? 

La  plupart  des  auteurs  français  enseignent  qu'une  pareille 
ordonnance  n*est  point  applicable  à  l'entrepreneur,  alors 
même  qu'il  s'y  est  volontairement  soumis.  La  cour  de 
cassation  de  France  a  varié  sur  la  question.  Elle  semble 
avoir  adopté  aujourd'hui  la  doctrine  contraire  à  celle  des 
auteurs,  mais  elle  s'appuie  sur  une  disposition  spéciale,  à 
savoir  l'article  4  de  l'arrêt  du  conseil  du  21  novembre  1577. 
Cet  article  déclare  les  adjudicataires  du  nettoiement  des 
rues  responsables  en  justice  de  son  inexécution  sous  peine 
d'amende  (3). 


(1)  Voir,  en  ce  sens,  Crahay,  Traité  des  contraventions,  n«  172. 

(2)  Arg.  de  l'art.  78  de  la  loi  communale  combiné  avec  l'art.  9  de  la 
Constitution. 

(3)  Cass.  fp.  chamb.  réun.,  10  mai  1842.  Dalloz,  iJéjp.  V*  Commune, 
n*  1005.  Cass.  fr.  27  juin  1866.  Dalloz,  lèec.  Pér.  1856-1-366. 
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En  Belgique,  où  l'arrêt  du  conseil  de  1577  n'a  pas  ëtë 
publie,  le  règlement  ne  serait  pas  applicable  dans  le  cas 
dont  il  s'agit.  En  effet,  on  Ta  vu,  les  seules  obligations 
qui  soient  de  nature  à  pouvoir  être  sanctionnées  par  une 
peine  sont  celles  qui  ont  leur  cause  dans  une  injonction 
de  l'autorité  publique  et  qui  ont  un  caractère  public.  Ici 
Tobligation  de  l'entrepreneur  dérive  d'un  contrat,  d'un 
acte  civil,  et  elle  a  un  caractère  purement  privé  (U. 

lOO.  —  Les  boues  et  immondices  abandonnées  sur  la 
voie  publique  sont  des  res  nullvus  et  appartiennent  au 
premier  occupant  (^). 

La  commune  ne  peut  pas  déroger  à  ce  principe.  Les 
immondices  ne  deviennent  sa  propriété  ou  celle  de  son 
entrepreneur  qu'au  moment  où  ils  en  ont  pris  possession  : 
jusque-là  celui  qui  s'en  empare  ne  commet  pas  un  vol  (3). 

Toutefois,  il  est  permis  au  conseil  communal  d'interdire 
à  tous  autres  qu'à  l'entrepreneur  d'enlever  les  boues  qui 
sont  déposées  sur  la  voie  publique.  Cette  interdiction  tend 
à  empêcher  l'encombrement  des  rues  et  à  garantir  le 
maintien  du  bon  ordre  et  la  régularité  du  nettoiement.  Elle 
a  pour  effet,  non  pas  d'attribuer  à  l'adjudicataire  un  droit 
de  propriété  sur  les  immondices  à  l'instant  même  de  leur 
dépôt  sur  la  voie  publique,  mais  seulement  le  droit  exclusif 
de  les  enlever.  Elle  lui  procure  ainsi  le  moyen  de  s'en  rendre 
propriétaire  à  l'exclusion  de  toutes  autres  personnes; 
celles-ci  perdent  par  suite  du  règlement,  non  pas  un 
droit,  mais  une  simple  faculté,  une  espérance. 

loi.  —  Un  arrêt  de  la  haute  cour  des  Pays-Bas  W  a 

(1)  Comp.,  en  ce  sens,  QiboN;  S$sai  sur  le  droit  communal^  p.  284 
et  285.  Voir,  en  sens  contraire,  Crahay,  loc.  eit, 

(2)  Comp.  Laurent,  DroU  civil,  t.  VIII,  p.  521  et  522. 
(3)Ca8S.  fr.  12  avril  1850.  Dalloz,   RecPér.  1850-1-142. 

(4)  Arr.  de  la  H.  C.  des  Pays  Bas  du   12  octobre  1852.  WeelàUtd  van 
Met  recht  1853.  Belgjud.  1853-1152. 
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examine  la  légalitë  d'un  règlement  par  lequel  une  commune 
avait  interdit  aux  personnes  non  munies  d'une  autorisation 
spéciale  de  l'administration  communale  de  parcourir,  soit 
les  canaux  d'une  ville  avec  barquettes,  soit  les  rues  avec 
des  tomberaux,  pour  recevoir  les  cendres  et  déchets  que 
les  habitants  leur  remettaient  directement.  Elle  a  jugé 
qu'un  pareil  règlement  violait  le  droit  de  propriété  et  consti- 
tuait un  excès  de  pouvoir. 

Cette  décision  est  fondée.  Les  habitants  sont  propriétaires 
de  leurs  cendres  et  déchets  tant  qu'ils  ne  les  ont  pas  délaissés 
sur  la  voie  publique.  Ce  serait  les  exproprier  de  ces  objets 
que  de  les  empêcher  d'en  disposer  et  de  les  faire  transporter. 
D'autre  part,  le  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie  s'oppose  à  ce  que  la  commune  impose  aux  trans- 
porteurs de  cendres  et  déchets  l'obligation  de  se  pourvoir 
d'une  autorisation  de  l'administration  communale.  Vaine* 
ment  dirait-on  que  la  commune  peut,  dans  l'intérêt  de  la 
circulation,  défendre  le  stationnement  des  voitures  :  ce 
pouvoir  ne  va  pas  jusqu'à  lui  permettre  d'interdire  l'usage 
normal  de  la  voie  publique. 

io«,  —  La  cour  de  cassation  de  Belgique,  dans  un 
arrêt  du  6  août  1860(1),  s'est  prononcée  dans  le  même  sens 
que  la  haute  cour  des  Pays-Bas. 

Il  s'agissait  d'un  règlement  de  police  de  la  ville  de  Liège 
dont  l'article  19  était  ainsi  conçu  : 

c  II  est  interdit  à  toute  personne  étrangère  au  service 
de  l'entrepreneur  du  nettoiement  public  d'enlever  ou  de 
faire  enlever  dans  la  commune,  à  l'aide  de  voitures  ou  par 
tout  autre  moyen  de  transport,  les  boues,  les  immondices 
et  cendres  provenant  soit  du  balayage  (des  rues),  soit  de 
l'intérieur  des  bâtiments.  > 


(1)  Fa9^  1800-1-848,  Rapp.  M,  Petoaa. 
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«  Les  particuliers  pourront  néanmoins  disposer  pour  leur 
propre  compte  ou  au  profit  d  un  tiers  des  cendres  et  immondi- 
ces provenant  de  leurs  maisons  ou  usines,  mais  le  transport 
ne  pourra  s'en  faire  que  par  charretées  complètes.  » 

La  cour  a  déclaré  ces  dispositions  illégales  pour  les  motifs 
suivants  : 

c  La  première  disposition  deTarticle  19,  dit-elle,  renferme 
une  prohibition  faite  aux  habitants  de  Liège  de  disposer  à 
leur  gré  des  immondices  et  cendres  contenues  dans  leurs 
habitations,  et  cette  prohibition  est  édictée  en  faveur  et 
dans  l'intérêt  de  Tentrepreneur  du  nettoiement  public,  qui 
peut  poser  ou  faire  poser  tous  les  faits  interdits  aux 
habitants  ou  cultivateurs  sous  prétexte  d'entretenir  la  salu- 
brité et  la  propreté  des  rues.  » 

«  Si  le  §  2  de  cet  article  19  modifie  sa  première  dispo- 
sition, la  modification  qu'il  contient  est  rendue  tout  à  fait 
illusoire  par  la  dernière  disposition  de  ce  paragraphe.  Car, 
en  n'autorisant  les  particuliers  à  disposer  librement  des 
immondices  et  cendres  contenues  dans  leurs  habitations 
que  sous  la  condition  que  le  transport  ne  pourra  s'en  faire 
que  par  charretées  complètes,  il  oblige  et  contraint  virtuelle- 
ment les  particuliers  dont  l'habitation  est  trop  exiguë  et 
ceux  qui,  par  un  motif  de  salubrité,  ne  veulent  pas  agglo- 
mérer dans  leurs  habitations  une  quantité  suffisante  d'im- 
mondices et  de  cendres  pour  en  former  une  charretée  com- 
plète, à  les  céder  gratuitement  et  par  portions  à  l'entre- 
preneur du  nettoiement  public,  au  profit  duquel 
l'article  19,  dans  tout  son  ensemble,  établit,  bien  que 
d'une  manière  indirecte,  un  privilège  et  un  monopole 
défendus  par  la  loi  et  notamment  par  les  articles  2  et  7  de 
la  loi  des  2-17  mars  1791 .  » 

€  Or,  les  règlements  de  police  ne  peuvent  pas  faire 
d'une  manière  indirecte  ce  que  les  lois  défendent  de  faire 
directement.  > 
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a  L'article  11  de  la  Constitution,  les  articles  537,  544 
et  545  du  Code  civil,  consacrent  le  principe  de  la  libre 
disposition  de  la  propriété  de  la  part  de  celui  qui  en  est 
investi  et  qui  n'en  peut  être  privé  que  pour  cause  d'utilité 
publique  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  > 

c  Si  l'article  544  du  Code  civil  présuppose  chez  l'autorité 
administrative  compétente  le  droit  et  lui  permet  de  régle- 
menter l'exercice  du  droit  de  propriété  et  son  usage  dans 
un  intérêt  public  et  de  manière  à  concilier  cet  usage  avec 
l'intérêt  de  la  société  et  le  respect  dû  aux  droits  des  autres 
citoyens,  ce  droit  de  réglementer  l'usage  de  la  propriété 
ne  peut  être  étendu  jusqu'à  la  privation  de  la  propriété  et 
à  la  translation,  au  profit  d'un  tiers,  de  l'usage  interdit  au 
propriétaire.  » 

103.  —  Il  est  permis  à  la  commune  de  nommer,  sous 
le  titre  de  vidangeurs-  jurés  ou  sous  tout  autre  titre,  des 
fonctionnaires  chargés  de  surveiller  l'extraction  des  vidanges 
et  hors  la  présence  desquels  il  ne  peut  être  procédé  à 
cette  opération(U.  Mais,  en  prenant  ces  mesures,  le  conseil 
communal  doit  éviter  de  porter  atteinte  au  principe  de  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  de  concéder, 
par  exemple,  le  monopole  de  l'extraction  des  vidanges.  Une 
pareille  concession  équivaudrait  à  l'interdiction  de  la 
profession  de  vidangeur. 

La  commune  est  libre  sans  doute  de  défendre  tel  système 
d'extraction  et  d'en  prescrire  tel  autre  :  il  n'y  a  là  qu'une 
disposition  réglementaire  prise  en  vue  d'assurer  la  propreté 
et  la  salubrité  des  rues.  Rien  ne  l'empêche  même  d'orga- 
niser un  mode  d'extraction  spécial  et  de  fixer  le  tarif  des 
droits  à  payer  par  les  particuliers  qui  voudront  réclamer 
les  avantages  de  ce  service  public.  Mais  elle  ne  pourrait, 

(1)  Comp.  cass.  13  décembre  1852  {Pas,  1853-1-45). 
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dans  rétat  actuel  de  notre  législation,  ni  se  réserver  le 
monopole  de  cette  extraction,  ni,  dès  lors,  l'adjuger  à  un 
entrepreneur  (0. 

104.  —  On  lit,  dans  un  projet  de  règlement  présenté  au 
conseil  communal  de  Gand,  en  1873,  les  trois  articles 
suivants  : 

€  Art.  1 1 .  Usant  de  son  droit  de  réglementer  tout  ce  qui 
intéresse  la  police  et  la  salubrité  publique,  la  ville  défendra, 
sauf  le  cas  de  l'art.  13,  d'opérer  Fextraction  et  le  transport 
des  vidanges  par  d'autres  appareils  que  ceux  du  con- 
cessionnaire. La  ville  interdira  également  le  balayage  libre.  » 

c  Art.  12.  Les  habitants  qui  feront  abandon  des  vidanges 
au  concessionnaire  ne  paieront  aucune  rétribution  du  chef 
de  l'extraction.  Ceux  qui  voudront  en  conserver  la  propriété 
payeront  soixante  dix  centimes  par  hectolitre  en  compen- 
sation des  frais  de  matériel,  d'extraction,  de  transport  et 
de  fermage.  > 

€  Art.  13.  La  vidange  pourra  se  faire  par  les  parti- 
culiers en  dehors  de  Tintervention  du  concessionnaire,  dans 
le  cas  où  ils  emploieraient  les  matières  de  leurs  propres 
fosses  à  la  fumure  de  leurs  terres  contiguës  à  leurs 
demeures.  > 

Ces  dispositions  ne  respectent  ni  le  droit  de  propriété, 
ni  la  liberté  du  travail.  L'autorité  communale  peut,  dans 
un  but  de  police,  restreindre  le  droit  de  propriété,  mais  ici 
les  restrictions  sont  telles  qu'elles  emportent  l'annulation 
à  peu  près  complète  de  ce  droit.  Vainement  dira-t-on  que  le 
règlement  laisse  aux  particuliers  la  faculté  de  se  réserver 
les  vidanges  extraites  par  l'entrepreneur.  Le  droit  de 
propriété  implique  le  droit  d'user  et  de  disposer.  Ici  le 
droit  de  disposer  est  anéanti  et  le  droit  d'user  l'est  égale* 

(l)  Caw.  26  avril  1841  (Pat.  1849-1-246). 
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ment,  sauf  dans  un  cas  particulier  et  exceptionnel.  D'autre 
part,  le  règlement  emporte  interdiction  de  Tindustrie  du 
vidangeur,  sauf  encore  dans  le  cas  exceptionnel  prévu 
par  l'article  13. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  règlement  essaie  de  le 
justifier  en  ces  termes  : 

€  En  ce  qui  concerne  la  vidange,  nous  vous  proposons 
l'introduction  d'une  mesure  radicale  et  l'organisation  d'un 
service  public  général,  parce  que  l'expérience  et  le  raisonne- 
ment sont  d'accord  pour  prouver  qu'aucune  amélioration 
sérieuse  ne  peut  être  obtenue  avec  le  régime  actuellement 
existant.  > 

€  En  effet,  un  service  de  vidange  perfectionné  n'a  guère 
de  chances  de  succès,  dès  que  son  application  dépend  du 
choix  du  public,  et  les  essais  tentés  jusqu'à  ce  jour  l'ont 
sufSsamment  prouvé.  » 

c  La  raison  en  est  qu'une  entreprise  de  vidange  ne 
saurait  se  soutenir  que  lorsqu'elle  opère  en  grand  et  d'une 
manière  continue,  afin  de  pouvoir  extraire  la  plus  grande 
quantité  possible  de  matière,  avec  un  matériel  et  un  per- 
sonnel aussi  réduits  que  possible;  sans  cela,  les  frais 
d'exploitation  absorberaient  les  bénéfices.  » 

c  Or,  comme  l'agriculture  n'emploie  l'engrais  des  fosses 
d'aisances  que  pendant  quatre  mois  de  l'année,  il  en  résulte 
la  nécessité  d'emmagasiner  la  matière,  soit  pour  en  attendre 
la  vente  aux  époques  où  il  en  est  fait  usage,  soit  pour  la 
réduire  en  engrais  solide,  soit  enfin  pour  en  extraire  et 
condenser  les  principes  utiles.  » 

c  Mais  une  installation  de  cette  nature,  qui  opère  sur  des 
quantités  de  4  à  500  mille  hectolitres,  exige  des  capitaux 
considérables,  qui  ne  s'engageront  certainement  pas  sans 
une  garantie  quelconque  que  toutes  les  dépenses  faites  et 
toutes  les  améliorations  introduites  ne  seront  pas  rendues 
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inutiles  par  Tindifférence  ou  par  Tesprit  de  routine.  > 
€  Nous  avons  donc  la  conviction  que,  sans  une  concession 
qui  garantisse  à  l'entrepreneur  l'extraction  de  la  totalité 
des  vidanges  de  la  ville,  aucune  amélioration  sérieuse  ne 
pourra  être  introduite  dans  le  service,  et  c'est  pour  ce 
motif  que  nous  nous  sommes  arrêtés  à  l'idée  d'une  concession 
par  voie  d'adjudication  publique,  en  écartant  d'ailleurs, 
pour  diverses  raisons  qu'il  serait  superflu  d'indiquer,  le 
mode  d'extraction  en  régie  par  la  ville.  » 

D'aprës  cela,  le  but  du  règlement  serait  simplement 
d'introduire  l'usage  d'un  système  d'extraction  offrant  toutes 
les  garanties  désirables  au  point  de  vue  de  la  salubrité 
publique.  Mais,  pour  atteindre  ce  but,  pour  empêcher, 
comme  le  dit  l'exposé  des  motifs,  que  l'application  de  ce 
système  ne  dépende  du  choix  du  public,  il  n'est  nullement 
nécessaire  de  concéder  à  un  seul  le  droit  d'employer  le  mode 
d'extraction  oflSciel  ;  il  suffit  de  proscrire  l'usage  de  tout 
autre  mode.  Du  reste,  lors  même  qu'il  en  serait  autrement, 
la  commune  ne  serait  point,  pour  ce  motif,  dispensée 
d'observer  les  lois  qui  consacrent  l'inviolabilité  de  la 
propriété  et  la  liberté  de  l'industrie. 
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SECTION  VIII. 

RÉGLBMBNTS   RELATIFS    A   L'ÉCLAIRAOE. 


SOMMAIRE. 

105-106.  —  Art,  551 ,  n»*  2  et  5,  du  Code  pénal. 

107.  —  Lorsque  la  commane  poarvoit  elle-même  aa  service  de 
l'éclairage,  peut-elle  placer  des  tuyaux  à  gaz  ou  faire  d^autres  ouvrages 
dans  les  voies  publiques  ? 

108.  —  L'entrepreneur  du  service  de  l'éclairage  est  soumis  aux 
règlements  de  police  communale;  mais  l'art.  551,  n*  2,  du  Code  pénal 
ne  lui  est  pas  applicable. 

109.  —  Sanction  des  stipulations  faites  par  la  commune,  à  la  charge 
de  l'entrepreneur,  au  profit  de  ses  habitants. 

110.  —  Lanternes  et  réverbères. 

lOK.  —  Ces  règlements  tendent  à  garantir  la  sëcuritë 
et  la  commodité  du  passage  dans  les  voies  publiques.  C'est 
pour  ce  motif  qu'ils  rentrent  dans  les  attributions  de  police 
du  conseil  communal. 

L'article  551,  n°  2,  du  Code  pénal  prévoit  le  cas  où  la 
commune  a  mis  l'éclairage  de  la  voie  publique  à  la  charge 
des  particuliers.  Il  commine  une  peine  d'un  franc  à  dix 
francs  d'amende  contre  ceux  qui,  obligés  à  l'éclairage, 
l'auront  négligé. 

La  loi  se  borne  ici  comme  dans  le  cas  prévu  par  le  n^  3 
du  même  article  551,  à  fixer  la  sanction  des  règlements  qui 
imposent  aux  habitants  l'obligation  de  pourvoir  à  l'éclairage 
des  voies  publiques.  Elle  présuppose  le  droit  des  communes 
d'établir  cette  obligation,  d*en  déterminer  l'étendue,  d'indi- 
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quer  les  personnes  à  qui  elle  incombe,  les  lieux  et  le  temps 
dans  lesquels  elle  doit  être  exécutée,  et  le  mode  de  cette 
exécution. 

loe.  —  Indépendamment  de  Téclairage  général  des 
rues,  la  sécurité  du  passage  peut  exiger  l'éclairage  spécial 
des  obstacles  qui  embarrassent  momentanément  la  circula- 
tion. C'est  pourquoi  l'article  551,  b?  5,  punit  également  d'une 
amende  d*un  franc  à  dix  francs  c  ceux  qui,  en  contravention 
aux  lois  et  règlements,  auront  négligé  d'éclairer  les  maté- 
riaux, les  échafaudages  ou  les  autres  objets  qu'ils  ont 
déposés  ou  laissés  dans  les  rues,  places  ou  autres  parties 
de  la  voie  publique,  ou  les  excavations  qu'ils  y  ont 
creusées.  >  *  Les  règlements  dont  il  s'agit  ici  sont 
encore  autorisés  par  l'art.  3,  n*l,  tit.  XI,  du  décret  des  16- 
24  août  1790. 

L'article  551 ,  n«5,  suppose  d'ailleurs  que  les  objets  ont  été 
déposés  ou  les  excavations  creusées  en  cas  de  nécessité  ou 
avec  la  permission  de  l'autorité  compétente.  En  dehors  de 
ces  hypothèses,  ces  dépôts  et  excavations  sont  interdits  par 
rarticle551,  n»4,et  il  n'est  permis  ni  au  conseil  communal, 
ni  à  aucun  autre  pouvoir  de  déroger  à  cette  disposition. 

Les  mots  en  contravention...  aux  règlements  qu'on  lit 
dans  l'article  551,  n**5,  prouvent  d'ailleurs  qu'ici  encore  il 
appartient  à  la  commune  d'établir  l'obligation  d'éclairer,  et 
de  spécifier  les  conditions  dans  lesquelles  elle  doit  être 
exécutée. 

lOV.  —  Au  lieu  d'imposer  l'éclairage  de  la  voie  publique 
aux  particuliers,  la  commune  peut  y  pourvoir  elle-même. 
L'organisation  de  ce  service  soulève,  au  point  de  vue  de 
l'étendue  du  droit  de  police  de  la  commune,  diverses 
diflScultés,  surtout  lorsque  Téclairage  se  fait,  comme  dans  la 
plupart  des  villes,  au  moyen  du  gaz  distribué  par  des  tuyaux 
placés  dans  la  voie  publique. 
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Supposons  qu'il  s'agisse  de  rues  ou  chemins  dont  la 
propriété,  l'administration  et  la  police  appartiennent  à  la 
commune  et  n'appartiennent  qu'à  elle  (Voir  le  n"  83  ci-dessus). 
Dans  ce  cas,  la  commune  a  incontestablement  le  droit  de 
faire  placer  dans  la  voie  des  tuyaux  à  gaz  ou  d'y  faire 
effectuer  tous  les  ouvrages  que  le  service  de  l'éclairage 
pourra  réclamer. 

Mais  que  faut-il  décider  en  matière  de  grandes  routes  ? 
Remarquons  tout  d'abord  que  les  lois  qui  répriment  les 
contraventions  commises  sur  la  grande  voirie,  telles  que 
les  excavations  (art.  551 ,  n^  4,  C.  pén.),  ne  s'appliquent  pas 
aux  actes  faits  en  suite  de  décisions  prises  par  la  commune 
dans  un  but  de  police.  Les  actes  de  ce  genre  ne  sauraient 
être  considérés  comme  des  contraventions  (U.  Les  communes 
ont  d'ailleurs,  en  principe,  le  droit  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  garantir  les  intérêts  que  le  décret 
de  1790  leur  a  confiés. 

Mais  ce  décret  n'a  pas  eu  pour  but  ni  pour  effet  de  res- 
treindre les  attributions  et  les  pouvoirs  de  l'administration 
qui  a  la  grande  voirie  sous  sa  garde.  Chargée  de  veiller  à  lu 
conservation  de  cette  voirie,  elle  est  tenue  d'empêcher  tout 
ce  qui  pourrait  nuire  à  celle-ci,  et  si  l'acte  préjudiciable  est 
accompli,  elle  a  le  droit  d'en  faire  disparaître  les  effets. 
La  plus  longue  tolérance,  une  autorisation  expresse  même, 
ne  sauraient  lui  enlever  ce  droit  ;  car  il  lui  est  interdit  de 
renoncer  aux  attributions  qui  lui  ont  été  dévolues  dans 
l'intérêt  général. 

Si  donc  l'acte  ordonné  par  le  conseil  communal  est  con- 
traire à  l'intérêt  général,  le  roi  peut  l'annuler  dans  les 
délais  fixés  par  l'art.  87  de  la  loi  communale.  Mais  alors 


(1)  Comp.  déc.  du  Conseil  d'État  de  France  du  4  mai  1864  et  les  notes. 
(Dalloz,  IUc.  Pér.  1854.-III-65). 
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même  que  ces  délais  sont  expires,  Tadministration  de  la 
grande  voirie  est  libre  de  s'opposer  à  l'exécution  de  l'ordon- 
nance. On  ne  saurait  argumenter  en  sens  contraire,  ni  d'une 
approbation  tacite  du  pouvoir  royal  qui  résulterait  de  l'expi- 
ration du  délai,  ni  du  texte  de  l'art.  87  d'après  lequel,  après 
ce  délai,  l'acte  ne  peut  plus  être  annulé  que  par  le  pou- 
voir législatif.  En  effet,  une  approbation  même  expresse 
n'aurait  pu  équivaloir  qu'à  une  autorisation  toujours  révo- 
cable. D'autre  part,  si  l'expiration  du  délai  éteint  le  droit  de 
censure  que  Tautorité  supérieure  exerce  sur  un  pouvoir  qui 
lui  est  subordonné;  elle  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
"autres  attributions  de  cette  autorité.  Ici,  la  délibération  du 
conseil  communal  ordonnant  que  l'acte  soit  exécuté  n'est 
point  annulée  ;  mais  elle  est,  en  fait,  destituée  d'efficacité 
par  l'effet  des  actes  accomplis  par  l'autorité  supérieure 
dans  la  sphère  de  ses  attributions  (0. 

Les  règles  que  Ion  vient  d'indiquer  sont  également 
applicables  quand  il  s'agit  de  chemins  vicinaux  ;  mais  c'est 
Tadministration  provinciale  qui  exerce  ici  les  attributions 
appartenant  au  gouvernement  en  matière  de  grande  voirie. 

Peu  importe  du  reste  que  la  commune  pourvoie  au  service 
de  l'éclairage  en  régie,  ou  qu  elle  Tait  confié  à  un  entre- 
preneur :  celui-ci  ne  saurait  avoir  plus  de  droits  que  la 
commune  elle-même.  Aussi  stipule-t-on  ordinairement,  dans 
les  contrats  d'entreprise  passés  avec  les  compagnies  d'éclai- 
rage au  gaz,  que  celles-ci  ne  pourront  pratiquer  aucune 
tranchée  dans  les  rues  ou  places  publiques  dépendant  de 
la  grande  voirie  sans  lautorisation  préalable  de  ladministra- 
tion  des  ponts  et  chaussées  (^). 


(1  )  Voir  le  jugement  du  tribunal  de  Namur  du  22  décembre  1858  et  le 
réquisitoire  de  M.  Schuermans  reproduits  dans  la  Belç.jud,  1859,  p.  19. 

(2)  Voir  l'aiticle  2  du  contrat  pour  l'éclairage  public  par  le  gaz, 
passé  entre  la  ville  de  Gand  et  la  compagnie  continentale,  le  U  Juillet 
i&4t5.  (Mém.  adm.  del»  WUe  de  Gand,  année  1846,  p.  227). 
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108.  —  L'entrepreneur  demeure  d'ailleurs  soumis  à 
tous  les  règlements  de  police  et  de  sûreté.  La  commune, 
en  concédant  l'entreprise,  ne  pourrait  pas  même  le  dis- 
penser de  les  observer;  si  elle  le  faisait,  elle  abdiquerait 
une  portion  des  droits  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi, 
droits  qui  sont  inaliénables,  et  une  telle  convention 
serait  nulle  d'après  les  articles  6  et  1131  du  Code  civil. 
Â  la  vérité,  la  commune  pourrait  promettre  que  si  tel 
règlement  de  police  venait  à  léser  les  droits  du  conces- 
sionnaire, elle  lui  paierait  une  indemnité;  mais  pamlle 
obligation  n'est  ni  de  l'essence,  ni  de  la  nature  des  conven- 
tions que  fait  la  commune;  il  faudrait  donc  à  cet  égard 
une  promesse  formelle...  On  objecterait  en  vain  que  si 
la  commune  avait  rendu  impossible  l'exploitation  de  la 
concession  et  avait  anéanti  le  droit  de  l'entrepreneur^  elle 
devrait  incontestablement  une  indemnité  ou  des  dommages- 
intérêts^  et  qu'il  doit  en  être  de  même  pour  une  diminution 
d'usage,  d'après  la  règle  idemjuris  est  in  parte  quam  in  toto . 
Il  suflSt,  pour  repousser  cette  objection,  d'observer  que  cette 
règle  est  applicable  seulement  quand  le  tout  et  les  parties 
sont  réglés  par  les  mêmes  principes,  ce  qui  n'a  pas  lieu  ici; 
si  l'entrepreneur  était  privé  de  la  totalité  de  son  droit, 
ce  serait  une  expropriation,  un  fait  spécial  et  particulier 
n'ayant  rien  de  commun  avec  un  règlement  de  police.  Les 
règlements  de  police  restreignent  le  droit  sans  lé  sup- 
primer; ils  obligent  tout  le  monde;  on  ne  peut  en  être 
affranchi  par  aucun  contrat,  et,  sauf  le  cas  de  stipulation 
expresse,  ils  ne  donnent  lieu  à  aucune  indemnité(U. 

Une  application  de  ces  principes  se  rencontre  dans  les 
clauses  portant  c  que  les  compagnies  d'éclairage  devront. 


(l)Comp.  Cass.  15  mars  1855  {Pas.  1865-1-138).  Rapp.  M.  Joly,  et 
BruxeUes,  15  mars  1859.  (Belgjud.  1859-1268). 
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pour  l'ouverture  des  tranchées  comme  pour  la  pose  des 
tuyaux,  se  conformer  aux  règlements  de  voirie  et  de  police 
et  à  toutes  les  prescriptions  quelconques  qui  leur  seraient 
faites,  tant  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique  que  pour 
prévenir  les  incendies  ou  autres  accidents,  >  ou  encore 
€  que  les  déplacements  ou  les  suppressions  de  conduits 
qu'exigerait  Texécution  des  mesures  d'intérêt  général,  ne 
donneront  pas  lieu  à  une  indemnité  au  profit  des  entre- 
preneurs (0.  > 

L'article  551,  n*  2,  du  Code  pénal  qui  punit  d'une  amende 
ceux  qui,  obligés  à  l'éclairage,  l'auront  négligé, n'est  pas  appli- 
cable à  l'entrepreneur  avec  lequel  la  commune  a  traité  pour 
l'illumination  des  voies  publiques.  (Comp.  le  n°  98  ci-dessus.) 

lOO.  —  La  commune  qui  contracte  pour  l'éclairage 
au  gaz  de  la  voie  publique,  peut  stipuler,  au  profit  des 
habitants,  que  l'entrepreneur  sera  tenu  de  leur  fournir 
le  gaz  à  tel  prix,  et  dans  telles  conditions  déterminées. 
Cette  stipulation,  légitimée  par  l'article  1121  du  Code  civil, 
peut  être  plus  ou  jnoins  complexe.  S'il  a  été  convenu  que 
le  concessionnaire  aura  seul  le  droit  de  placer  ou  de 
réparer,  à  l'intérieur  des  habitations,  les  compteurs  et 
autres  appareils  nécessaires  à  l'éclairage  des  particuliers, 
ceux-ci  sont  libres  de  ne  pas  s'approprier  le  bénéfice  du 
contrat:  mais  une  fois  qu'ils  l'ont  accepté  pour  ses  avan- 
tages, ils  n'en  peuvent  décliner  les  charges.  Ainsi,  le 
particulier  qui  a  traité  avec  l'entrepreneur  aux  conditions 
du  contrat  que  celui-ci  a  fait  avec  la  ville,  n'a  pas  le 
pérer  par  un  tiers  la  réparation  du 
particulier  a  fait  efiectuer  cet  ouvrage 


8  et  14  du  contrat  rappelé  à  la  note  2  p.  130  ci- 

^9  {Pas.  1871-11-76).  Lyon,  4  mai  1843  (Dalloz 
lote  2), 
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par  un  tiers  au  mépris  du  contrat,  l'entrepreneur  ne  sera 
pas  tenu  de  lui  fournir  du  gaz(U,  ou  bien  il  pourra  lui 
réclamer  des  dommages-intérêts.  Mais,  comme  ce  contrat 
est  Tes  inter  altos  acta  vis-à-vis  du  tiers,  l'entrepreneur 
n'aura  pas  d'action  en  dommages-intérêts  contre  celui-ci  (2). 

La  commune  pourrait-elle,  par  un  règlement  de  police 
pris  en  vue  de  prévenir  les  accidents  et  fléaux  calami- 
teux,  tels  que  les  incendies  et  explosions,  décider  que  nul, 
sauf  Tentrepreneur  de  l'éclairage,  n'aura  le  droit  de  poser 
les  appareils  et  conduits  à  l'intérieur  des  habitations,  et  sanc- 
tionner cette  interdiction  par  une  peine?  La  solution  de 
cette  question  dépend  du  point  de  savoir  si  les  communes  ont 
le  droit,  dans  un  but  de  police,  de  monopoliser  certaines 
industries.  Nous  examinerons  cette  question  ultérieurement. 
Bornons-nous  à  faire  remarquer  ici  que  l'on  ne  saurait  voir 
un  monopole  prohibé  dans  le  droit  exclusif  concédé  à  l'en- 
trepreneur, soit  de  placer  des  conduits  dans  la  voie  publique, 
soit  de  placer  ou  de  réparer  les  appareils  chez  les  particu- 
liers qui  traitent  avec  lui  (3).  Car  la  liberté  de  l'industrie 
n'implique  ni  le  droit  de  faire  des  ouvrages  dans  la  voie 
publique,  ni  le  droit  de  se  soustraire  aux  charges  d'un 
contrat  dont  on  a  volontairement  accepté  les  avantages. 

1  lO.  —  En  suite  de  son  droit  de  pourvoir  à  l'éclairage 
de  la  voie  publique,  la  commune  peut  obliger  les  parti- 
culiers, sous  la  sanction  d'une  peine,  à  souffrir  que  des 
lanternes  ou  réverbères  soient  fixés  dans  les  murs  de 
leurs  habitations.  C'est  là  une  servitude  d'utilité  publique 
qui  n'apporte  d'ailleurs  qu'une  restriction  peu  importante 


(  l)  Lyon,  4  mai  1843  (Dalloz,  V«  Commune  n*  679,  note  2). 

(2)  Voir,  en  sens  contraire,  Liège,  29  mai  1869  {Pas.  1871-11-76). 

(3)  Namur  12  août  1857  et  Liège,  29  avril  1858.  {Pas.  1858-11-23:^). 
Voir,  eu  outre,  les  arrêts  de  Liège  et  de  Lyon  cités  aux  deux  notes 
précédentes. 
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aux  droits  dérivant  de  la  propriété.  «  On  n'a  jamais  con- 
testé aux  administrations  municipales,  dit  la  cour  de  cassa- 
tion (I),  le  droit  de  fixer  aux  murs  joignant  la  voie  publique, 
soit  les  tableaux  indiquant  le  nom  des  rues  et  le  numé- 
rotage des  maisons,  soit  les  attaches  ou  supports  de  réver- 
bères; ce  droit  compète  à  ces  administrations  par  cela 
même  qu'elles  sont  chargées  de  la  police,  et  notamment  du 
soin  de  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  commodité  du  passage 
dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques.  » 


(1)  Cass.  5  février  1856  (Pas  1855-1-105).  Rapp.  M  De  Cuyper. 

En  ce  qui  concerne  les  afBches,  le  droit  des  communes  de  les  faire 
apposer  non-seulement  sur  les  éditlces  publics,  mais  encore  sur  les 
propriétés  particulières  joignant  la  voie  publique,  dérive  de  certaines 
dispositions  spéciales  rappelées  dans  l'arrêt  précité  du  5  février  1855. 
Comp.  cass.  7  février  1868  (Pas.  1868-1-148). 
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SECTION  IX. 

RÈGLEMENTS   TENDANT   A   GARANTIR   LA   SURETE   ET    LA    LIBERTE 
PU  PASSAGE. 


SOMMAIRE. 

111-118.  -  Texte  de  l'art.  55),  n«>4,  du  Code  pénal.  —  Cet  article  a 
en  vue,  non  pas  la  conHorvation  des  voies  publiques,  mais  la  liberté  et  la 
sûreté  du  passage. 

114.  —  Signification  des  mots  sans  nécessité. 

116.  —  Autorité  compétente  pour  donner  la  permission  prévue  par 
cet  article. 

118.  —  L'article  ne  concerne  pas  les  bornes  ou  autres  ouvrages  fixés 
dans  le  sol  et  faisant  saillie  sur  la  voie  publique. 

117-119.  —  Il  ne  vise  que  l'embarras  causé  par  des  choses  matérielles 
et  inanimées.  Conséquences.  Règlements  sur  l'ivresse. 

120.  —  Il  ne  s'applique  pas  aux  parties  de  la  voie  publique  momeLta- 
nément  soustraites  à  la  circulation. 

121.  —  Règlements  communaux  concernant  Téclairage  des  excava- 
tions pratiquées  dans  la  voie  publique  ou  des  objets  déposés  sur 
celle-ci.  —  Art.  551,  n«5,  du  Code  pénal. 

111.  —  L'étendue  des  attributions  des  conseils  com- 
munaux en  cette  matière  dépend  en  grande  partie  de  la 
portée  qu'il  faut  assigner  à  l'article  551 ,  n"  4,  du  Code  pénal. 
Cet  article  punit  d'une  amende  d'un  à  dix  francs  :  <  Ceux 
qui,  sans  nécessité,  ou  sans  la  permission  de  l'autorité  com- 
pétente, auront  embarrassé  les  rues,  les  places  ou  toutes 
autres  parties  de  la  voie  publique,  soit  en  y  laissant  des 
matériaux,  des  échafaudages  ou  d'autres  objets  quelcon- 
ques, soit  en  y  creusant  des  excavations.  » 

11«.  —  Les  faits  prévus  par  cette  disposition  peuvent 
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être  considérés  à  deux  points  de  vue.  D'une  part,  ils  sont 
de  nature  à  nuire  au  bon  état  de  conservation  de  la 
voie  publique;  d'autre  part,  ils  compromettent  la  liberté 
et  la  sécurité  du  passage.  La  loi  du  29  floréal  an  X, 
relative  aux  contraventions  en  matière  de  grande  voirie, 
s'occupe  des  mêmes  faits  sous  le  premier  point  de  vue.  Il 
n'en  est  pas  de  même  de  1  article  551,  n"  4,  du  Code  pénal, 
qui  vise,  non  pas  la  conservation  des  voies  publiques, 
mais  la  liberté  et  la  sécurité  de  la  circulation,  c'est-à-dire 
l'un  des  objets  de  police  confiés  aux  conseils  communaux 
par  le  décret  des  16-24  août  1790. 

Il  suit  de  là  que  la  peine  établie  par  cette  disposition, 
peut  concourir  avec  les  peines  comminées  soit  par  la  loi, 
soit  par  les  règlements  généraux,  provinciaux  ou  communaux, 
contre  les  infractions  qui  tendent  à  endommager  les  voies 
publiques  (1). 

On  vient  de  dire  que  l'article  551,  n<»  4,  du  Code  pénal  de 
1867  ne  vise  que  les  intérêts  de  la  circulation.  Ceci  résulte 
clairement  du  texte  dfe  l'article  471 ,  n**  4,  du  Code  pénal  de 
1810,  qui  est  la  source  de  cette  disposition  du  Code  pénal 
belge  (2),  L'article  471,  n**  4,  était  ainsi  conçu  :  <  Seront 
punis  etc.  :  Ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  publique  en 
y  déposant  ou  y  laissant,  sans  nécessité,  des  matériaux  ou 
des  choses  quelconques  qui  empêchent  ou  diminuent  la 
sûreté  du  passage.  »  Si,  dans  notre  Code  de  1867,  on  a 
supprimé  la  phrase  <  qui  empêchent  ou  diminuent  la  sûreté 
du  passage^  »  c'est  sans  doute  parce  que  l'idée  qu'elle 
exprime  est  suffisamment  rendue  par  le  mot  embarrassé, 


(1)  Cûmp.  caSB.  fr.  13  Juin  1811  (Dalloz,  Rép.  V»  Commune  n^  9Sli)f 
et  cas8.  tr.  30  octobre  1851.  (Dalloz,  Ree.  Pér.^  1851-1-504). 

(2)  Voir  les  rapports  de  MM.  Hau9  et  Car  lier  dans  Ntpbls,  Commen- 
taire du  Code  pénal,  III,  p.  772,  780  et  781 . 
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conservé  dans  la  nouvelle  rédaction.  D'autre  part,  dans 
celle-ci,  on  a  assimilé  les  excavations  aux  dépôtSy  unique- 
ment «  parce  que  les  unes  sont  tout  aussi  gênantes  et  tout 
aussi  dangereuses  que  les  autres  (l^  »  et  ce  motif  prouve 
encore  qu'on  a  considéré  ici  les  excavations  au  point  de  vue 
des  intérêts  de  la  circulation. 

113.  —  Les  mots  :  <  les  rues,  les  places  ou  toutes 
autres  parties  de  la  voie  publique  »  comprennent  toutes  les 
communications  à  Tusage  du  public,  sans  qu'il  faille  dis- 
tinguer entre  la  grande  voirie,  la  voirie  urbaine  et  la  voirie 
vicinale,  ni  entre  les  villes  et  les  campagnes  (2).  Les  chemins 
de  halage  y  sont  compris  (3)  ainsi  que  les  voies  privées  sou- 
mises à  la  police  de  la  voirie  urbaine  (4). 

114.  —  Il  y  a  nécessité  dans  le  sens  de  notre  article, 
toutes  les  fois  que  l'on  a  été  dans  Timpossibilité,  par  suite 
d'un  événement  imprévu,  de  prendre  les  dispositions  néces- 
saires pour  l'enlèvement  des  matériaux  ou  des  choses 
déposées  i''^^,  ou  toutes  les  fois  que  l'embarras  de  la  voie  publi- 
que est  une  conséquence  de  Tusage  normal  de  celle-ci; 
ainsi  les  voitures  qui  stationnent  dans  la  rue  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  les  charger,  ne  doivent  pas  être 


0)  Rapport  de  M.  Carlier,  Nypels,  III,  p  780 

(2)  Casa.  21  février  1870  (Pas.  1870-1-263).  Bapp.  M.  Vandenpeere- 
boom;  Sirry,  Code  pénal  annoté,  I8ô7,  ail.  471,  §  4,  n«*  24  et  suiv.;CasB. 
27  août  1834  {Pas.  1834-1-302). 

(3i  La  cour  de  cassation  a  décidé  cependant  que  le  dépôt  de  pierres 
et  matériaux  sur  un  chemin  de  halage  ne  tombait  pas  sous  Tapplication 
de  l'article  471,  n»  4,  de  l'ancien  Code  pénal.  Cass.  19  mai  1845  {Pas, 
1846-1-150).  Ce  fait  est,  d'après  Pai-rêt  précité,  prévu  par  l'art.  7, 
tit.  XXVIII,  de  l'ordonnance  de  1669.  Mais  ce  dernier  article  vise 
seulement  certaines  infractions  commises  par  «  les  propriétaires  des 
héritages  aboutissant  aux  rivières  navigables,  n  Comp.  Chauvbàu  et 
HâuB,  Théorie  du  Codepénal,  n*  41 11,  note  1. 

(4)  Arg.  de  Tart.  I  de  la  loi  du  !«'  février  1844. 

\^)  Voir  Chauvbàu  et  Hélib,  loe,  cit.  n«  4114. 
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considérées  comme  embarrassant  sans  nécessité  la  voie  publi- 
que (0.  Mais  le  seul  fait  que  Tencombrement  est  une  con- 
séquence de  la  profession  ne  saurait  constituer  une  excuse  : 
la  police  ne  peut  être  obligée  de  souffrir  que  le  sol  de  la, rue 
devienne  l'atelier  de  chaque  profession  (2), 

Il  n'est  pas  permis  aux  communes  de  déterminer  les  cas 
dans  lesquels  l'encombrement  est  justifié  par  la  nécessité; 
car  il  ne  leur  appartient  pas  d'interpréter  les  lois(3). 

Toutefois  elles  ont  le  droit  d'ordonner  à  ceux  qui  veulent 
déposer  des  matériaux  sur  la  voie  publique,  de  faire  con- 
nwtre  leur  intention  à  cet  égard  par  une  déclaration  préala- 
ble. Cette  ordonnance  tend  à  mettre  le  collège  échevinal  en 
mesure  de  provoquer  l'enlèvement  des  dépôts,  s'ils  sont  faits 
en  dehors  des  circonstances  qui  les  rendent  légitimes,  ou  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'encombrement  de 
la  voie  publique  n'excède  pas  la  nécessité,  en  espace  et  en 
durée.  L'ordonnance  dont  il  s'agit  n'est  point  contraire  à 
l'article  551,  n*  4,  du  Code  pénal  et  elle  rentre  d'ailleurs 
dans  les  attributions  conférées  aux  communes  par  l'article  3, 
n-»  1,  titre  XI,  du  décret  des  16-24  août  1790(4). 

llîf .  —  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  donner  la 
permission  prévue  par  l'art.  551 ,  n*  4  ?  C'est  le  bourgmestre. 
En  effet,  il  s'agit  ici  de  l'exécution  d'une  loi  intéressant  la 
police  communale.  (Loi  du  30  juin  1842.) 

Le  conseil  communal  ne  peut  pas  déterminer  les  cas  dans 
lesquels  la  permission  doit  être  accordée  ou  refusée  :  une 
pareille  mesure  constituerait  un  empiétement  sur  les  attri- 
butions du  bourgmestre. 


(1)  Comp.  ca88.  tr,  28Juin  1839.  {Pas.  I839-II-465). 

(2)  Cms.  fr.  2  Juillet  1824  {Jur.  du  X/X-»»  siècle,  Sire»,  1824-1-392). 

(3)  Comp.  casa.  tr.  17  septembre  1857  (Dalloz,  Bec.  Pér,  1857-1-451) 
et  voir  l'article  78  de  la  loi  communale. 

(4)  Caas.  ft.  17  septembre  1857,  cite  à  la  note  précédente. 
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La  permission  du  bourgmestre  suffit  pour  écarter 
rinfraction  réprimée  par  l'article  551,  n*  4.  Mais  si  le 
dépôt  ou  Texcavation  doivent  avoir  lieu  sur  des  grandes 
routes  ou  des  chemins  vicinaux,  il  faudra  en  outre 
Tautorisation  de  Tadministration  chargée  de  veiller  à  la 
conservation  et  à  la  viabilité  de  ces  chemins.  A  défaut 
de  l'autorisation,  le  particulier  s'exposerait  à  voir  cette 
administration  s'opposer  à  l'exécution  des  ouvrages;  il 
s'exposerait  même  à  être  poursuivi,  si  le  fait  constituait 
une  dégradation  ou  une  détérioration  de  la  vole(U. 

lie.  —  L'article  551,  n**  4,  n'a  rien  de  commun  avec 
les  bornes,  les  entrées  de  cave  ou  autres  ouvrages  axés  dans 
le  sol  et  faisant  saillie  sur  la  voie  publique  W.  Les  com- 
munes peuvent  les  prohiber  ou  ordonner  de  les  enlever. 
C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  (3)  a  jugé  à  propos  d'un 
règlement  de  la  ville  de  Mons  défendant  «  de  poser,  le  long 
de  la  voie  publique,  des  bornes  faisant  saillie  sur  le  nu  de 
la  façade  des  maisons  et  autres  constructions,  et  ordonnant 
aux  propriétaires  ou  détenteurs  de  celles-ci  de  faire  enlever 


(1)  Voir  les  ai*t.  521  et  560,  n«2,  du  Code  pénal.— L'article  40,  titre  II, 
delà  loi  des  28  septembre-Ô  octobre  1791»  commine  une  amende  de 
trois  livres  à  vingt  quatre  livres  contre  «  les  cultivateurs  ou  tous 
autres  qui  auront  dégradé  ou  détérioré,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  des  chemins  publics  ou  usurpé  sur  leur  largeur.  »  Dans  un  arrêt 
du  16  novembre  1869  (Pas.  1870-1-262),  la  cour  de  cassation  semble 
avoir  admis,  contrairement  aux  conol usions  de  M.  Cloquette,  que  cette 
disposition  est  applicable  aux  grandes  routes.  Mais,  par  un  arrêt 
postérieur,  en  date  du  9  juin  1874  {Pas.  1874-1-258),  la  même  cour  a 
décidé  que  l'article  dont  11  s^agit  n'est  pas  applicable  en  matière  de 
gi*ande  voirie. 

(2)  Voir  cass.  27  mars  1835  {Pas.  1835-1-58). 

La  cour  de  cassation  a  également  décidé  que  Tart.  471,  n«  4,  de  l'an- 
cien Code  pénal  n'est  applicable  ni  au  fait  d'avoir  élevé  un  mur  qui 
embarrasse  la  voie  publique  en  empiétant  sur  sa  largeur  (Cass.  15  Juil- 
let 1840,  Pas.  1840-1-440),  ni  au  fait  d'avoir  fermé  un  chemin  par  une 
barrière  (Cass.  Il  Juillet  1841,  Pas.  1841-1-241). 

(3)  Cass.  30  mars  1868  {Pas,   1868-1-293).  Rapp.  M.  Bonjean. 
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dans  le  délai  de  trois  mois  les  bornes  existant  an  moment  de 
la  mise  en  vigueur  du  règlement.  » 

n'y.  — L'article  551,  n*  4,  ne  vise  que  l'embarras 
causé  par  des  choses  matérielles  et  inanimées  ;  dès  lors  il 
n'est  point  applicable  au  cas  où  un  homme  ivre  est  trouvé 
couché  dans  la  rue(0.  Mais  ce  fait  peut  être  prévu  par  un 
règlement  do  police  communale  (*-),  Le  but  d'un  pareil  règle- 
ment ne  serait  pas  de  combattre  le  vice  ou  l'état  dlvresse, 
mais  de  réprimer  un  fait  qui  en  est  la  conséquence  et  qui 
gène  la  circulation.  II  n'appartient  pas  du  reste  à  la 
commune  d'édicter  des  peines  contre  l'ivresse  considérée  en 
elle-même.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  s'exprime, 
à  cet  égard,  dans  les  termes  suivants  :  <  La  nécessité  de 
réprimer  par  un  statut  pénal  le  dérèglement  de  l'ivresse 
volontaire  et  publique,  dépend  de  l'appréciation  d'un  intérêt 
moral  qui  ne  peut  appartenir  qu'au  législateur.  L'art.  78  de 
la  loi  communale  reconnaît  aux  conseils  communaux  le  droit 
de  faire  des  ordonnances  de  police  communale  :  axant  par 
là  même  la  limite  de  leurs  pouvoirs  en  cette  matière,  il 
réserve  à  la  sollicitude  de  Tautorité  supérieure  le  soin  de 
pourvoir  aux  objets  qui  intéressent  la  chose  publique  en 
général,  telles  que  les  mesures  réclamées  par  l'ordre  social 
contre  le  scandale  public  de  l'ivresse  volontaire  P).  »  L'arrêt 
admet  d'ailleurs  implicitement  que  les  conseils  cc»mmunaux 
ont  le  droit  de  réprimer,  dans  la  limite  de  leurs  attributions 
ordinaires,  les  infractions  occasionnées  par  l'ivresse. 

118.  —  Il  résulte  du  principe  rappelé  sous  le  numéro 


(1)  Cas»,  fr.  18  août  1860  (Dalloz,  Bec.  Pér.  1860-1-517). 

(2)  Cass.  18  novembre  1867  (Pas.  1868-1-183).  Rapp.  M.  Pardon. 

(3)  Casa.  26  janvier  1863  (Pas.  1863-1-54).  Rapp.  M.  Defacqz.  Cet 
arrât  a  été  rendu  contrairement  aux  conclusions  de  M.  le  procureur- 
général  Leclercq. 
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précédent  que  Tarticle  551 ,  n"  4,  ne  concerne  pas  l'embarras 
de  la  voie  publique  causé  par  des  voitures  attelées  W.  Les 
communes  peuvent  exercer  ici  leurs  attributions  de  police 
ordinaires.  (Voir  les  n°*  60  et  suiv.  ci-dessus.) 

lie.  —  L'article  551,  n*'4,  du  Code  pénal  ne  s'applique 
pas  à  l'embarras  de  la  voie  publique  causé  par  les  marchands 
ambulants  qui  stationnent  sur  la  voie  publique  pour  y  étaler 
des  marchandises  ;  les  mots  :  €  en  y  laissant  des  maté- 
riaux, des  échafaudages  ou  W autres  objets  quelconques  > 
impliquent  l'idée  que  ces  objets  soient  abandonnés  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long.  Ici,  les  marchandises  restent 
sous  la  garde  du  marchand  et  Ton  ne  saurait  dire  qu'elles 
soient  délaissées  sur  la  voie  publique  (2). 

Mais  les  communes  peuvent,  en  vue  d'assurer  le  maintien 
du  bon  ordre  et  de  garantir  la  sûreté  et  la  commodité  de  la 
circulation  dans  les  voies  publiques,  défendre  d'y  stationner, 
même  momentanément,  pour  y  étaler  des  marchandises  ou 
y  exercer  une  industrie  quelconque,  sans  une  autorisation 
du  bourgmestre  (comp.  les  n"»  59  et  60  ci-dessus)  P). 

1«0.  —  L'article  551,  n**  4,  est  fondé  sur  ce  que  les 
voies  publiques  sont  affectées  à  la  circulation.  Il  suit  de  là 
que  cet  article  est  sans  application  possible  quant  aux 
parties  de  la  voie  publique  qui  éont  momentanément 
soustraites  à  la  circulation  ordinaire  en  suite  d'un  acte 
régulier  de  l'autorité  publique.  Tel  serait  un  règlement 
approuvé  conformément  à  la  disposition  de  l'article  77,  n*  5, 
de  la  loi  communale,  et  statuant  que  des  places  seront 
louées  dans  les  rues,  foires  ou  marchés  ou  sur  les  quais. 


(1)  Cass.  28  d4c.  1843  (BuU.  n«  333). 

(2)  Comp.  cass.  fr.  17  septembre  1836.  (Dalloz,  Rép,  v«  Commune 
n«902). 

(3)  Voir  l'arrât  cité  à  la  note  précédente,  et  cass.  1 1  novembre  1872 
(Pas,  1873-1-18).  Rapp.  M.  Pardon. 
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Il  peut  être  stipulé  dans  ces  règlements  qu'à  défaut  par  les 
locataires  d'opérer,  dans  un  délai  fixé,  lenlëvement  des 
choses  déposées,  il  sera  payé  à  la  commune  une  somme 
déterminée.  La  somme  réclamée  en  exécution  de  cette  sti- 
pulation n'est  nullement  une  amende  déguisée;  elle  est  due 
en  vertu  d'un  contrat  dont  les  conditions  sont  énoncées  au 
règlement  :  le  particulier  qui  profite  des  bénéfices  résultant 
du  contrat,  doit  en  subir  les  charges  <1). 

Lorsque  le  règlement  sur  le  droit  de  place  ne  soustrait 
la  voie  publique  à  la  circulation  que  pour  un  temps 
déterminé,  l'article  551,  n**  4,  du  Code  pénal  redevient 
applicable  dès  que  ce  temps  s'est  écoulé. 

1^1.  —  Les  règlements  communaux  peuvent  ordonner 
à  ceux  qui  encombrent  la  voie  publique  ou  qui  y  pratiquent 
des  excavations,  soit  en  cas  de  nécessité,  soit  avec  la  permis- 
sion de  l'autorité  compétente,  d'éclairer  les  objets  déposés 
ou  les  excavations,  de  prendre  certaines  précautions, 
d'avertir  les  passants  au  moyen  de  certains  signaux.  Les 
règlements  concernant  l'éclairage  de  ces  objets  sont  prévus 
par  l'article  551, n®  5, du  Code  pénal;  ceux  qui  sont  relatifs 
aux  précautions  et  aux  signaux  peuvent  être  sanctionnés  par 
les  peines  de  simple  police  à  déterminer  par  les  conseils 
communaux.  La  peine  comminée  par  le  règlement  n'exclut 
pas  d'ailleurs  celle  qui  est  prononcée  par  l'article  559,  n"  4, 
du  Code  pénal,  lorsque  la  contravention  a  causé  la  mort  ou 
la  blessure  grave  d'animaux  ou  de  bestiaux  appartenant  à 
autrui  (2),  sauf  l'application  de  Tarticle  65  de  ce  Code. 


(l)BruxeUea,  19  juin  1872  (Ptf*.  1872-11-260). 
(2)  Comp.  Dalloz,  Eép,  V»  CatUraventian,  n*  452. 
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SECTION  X. 


REGLEMENTS   CONCERNANT   LA    PETITE    VOIRIE. 


SOMMAIRE. 

122-184.  —  L'art.  551,  n»  6,  du  Code  pénal  ne  s^applique  pas  aux 
chemins  vicinauz.  Il  contient  la  sanction  des  règlements  communaux 
tendant  à  la  conservation,  à  l'entretien,  à  l'amélioration  de  la  voirie 
urbaine. 

126.  —  Il  ne  s'applique  pas  aux  chemins  prévus  par  l'art.  1  de 
la  loi  du  1*'  février  1844. 

128.  ■—  Lois  et  arrêtés  visés  par  l'art.  551,  n«  6. 

l««.  —  L'article  551,  n"  6,  du  Code  pénal  prononce  une 
amende  d'un  franc  à  dix  francs  contre  :  <  Ceux  qui  auront 
néglige  ou  refusé  d'exécuter  les  lois,  arrêtés,  règlements 
concernant  la  petite  voirie.  » 

Lorsque  les  mots  petite  voirie  sont  employés  par  opposi- 
tion aux  mots  grande  voirie^  ils  comprennent  ordinairement 
la  voirie  urbaine  et  les  chemins  vicinaux.  Ici  les  chemins 
vicinaux  doivent  être  écartés;  car  les  contraventions  qui  y 
sont  relatives  sont  prévues  par  la  loi  du  10  avril  1841. 
L'article  551,  n*  6,  ne  s'occupe  donc  que  de  la  voirie 
urbaine;  nous  examinerons  plus  loin  quelle  est  ici  la 
portée  de  ces  mots. 

l«3  .  —  Il  ne  s'agit  pas  dans  l'article  651,  n*»  6,  des 
règlements  communaux  édictés  en  vertu  de  l'art.  3,  n"  1, 


Digitized  by 


Google 


—  144  — 

tit.  XI,  du  décret  des  16-24  août  1790,  et  destines  à 
garantir  la  sCtreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les 
voies  urbaines  (1).  Car  ces  règlements  intéressent  beaucoup 
moins  la  voirie  que  la  liberté  et  la  sécurité  de  la  circulation. 
Quelques  uns  d'entre  eux  sont  prévus  par  le  Code  pénal 
qui  les  sanctionne  par  les  mêmes  peines,  sans  distinguer  entre 
le  cas  où  ils  s'appliquent  à  la  grande  voirie  et  ceux  où  ils 
s'appliquent  à  la  petite  (*^).  En  effet,  on  ne  trouve  aucune 
trace  de  cette  distinction  dans  le  décret  des  16-24  août 
1790.  Ce  décret  permet  aux  communes  de  sanctionner  par 
les  mêmes  peines  toutes  les  ordonnances  destinées  à  pro- 
téger la  circulation,  quelle  que  soit  la  nature  du  chemin 
auquel  elles  se  rapportent.  Rien  ne  prouve  d'ailleurs  que  les 
auteurs  du  Code  pénal  aient  voulu  introduire  en  cette 
matière  une  distinction  dont  on  ne  trouve  aucune  trace 
dans  la  législation  antérieure. 

1«4.  —  De  quels  règlements  s'agit-il  donc  dans  l'ar- 
ticle 551,  n**  6,  de  notre  Code  pénal  ? 

Comme  on  vient  de  l'indiquer,  il  n'y  peut  être  question 
que  de  ceux  qui  tendent  à  la  conservation,  à  l'entretien,  à 
l'amélioration  des  voies  urbaines.  Ce  sont  là  des  règlements 
d'administration  intérieure  relatifs  à  des  intérêts  exclusive- 
ment communaux  et  qui  ne  se  rattachent  pas  au  décret 
de  1790,  mais  à  l'art.  78  de  la  loi  communale  (voir  le  n**  6 
ci-dessus). 

On  peut  mentionner,  à  titre  d'exemples,  ceux  qui  portent 
défense  de  passer  sur  les  voies  urbaines  avec  des  voitures  en 
temps  de  dégel,  ou  qui  déterminent  la  largeur  des  jantes 
des  voitures  circulant  sur  ces  voies. 


(1)  Voir,  en  sens  contraire,  Crahay,  Traité  des  Contraventions  n*  198 
etcass.  lOjany.  I«34(J5««.  1834,  p.  153). 

(2)  Voir  notamment  les  n»*  2  et  3  ck  IVticle  551. 


Digitized  by 


Google 


—  145  — 

Ce  sont  sans  doute  ces  règlements  que  la  commission  de 
la  Chambre  des  représentants  a  eus  en  vue  dans  son  rapport 
sur  notre  article (0.  Apres  avoir  fait  remarquer  que  la 
commission  extra-parlementaire  avait  cru  devoir  supprimer 
la  disposition  de  l'article  551,  n""  6,  dans  la  pensée  que 
la  contravention  qui  y  est  prévue  était  régie  par  la  loi 
du  1" février  1844,  elle  ajouta:  «Votre  commission  ne 
partage  pas  cet  avis;  elle  ne  rencontre  dans  la  loi  du 
l^'  février  1844  aucune  réglementation  de  nombre  de  con- 
traventions de  petite  voirie,  telles  que  les  infractions  à  la 
police  des  voitures,  à  Tordre  des  marchés,  etc.  > 

On  ne  voit  pas  quel  rapport  les  contraventions  à  Tordre  des 
marchés  peuvent  avoir  avec  la  petite  voirie;  mais  les  mots:  ^la 
police  des  voitures  9  semblent  ne  pouvoir  se  rapporter  qu'aux 
faits  par  lesquels  les  voitures  pourraient  compromettre  le 
bon  état  des  voies  urbaines.  En  eflfet,  la  police  des  voitures,  en 
tant  qu'elle  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage, 
fait,  dans  le  Code  pénal  même,  Tobjet  de  dispositions  spé- 
ciales, parmi  lesquelles  la  principale  est  Tarticle  557,  n""  1  • 

D'ailleurs,  Tart.  471,  n"  5,  du  Code  pénal  de  1810,  qui 
est  la  source  de  notre  disposition  et  qui  en  limite  ainsi 
la  portée,  ne  visait  pas  les  règlements  municipaux  destinés 
à  assurer  la  sécurité  et  la  commodité  du  passage  dans  les 
voies  publiques  indépendamment  de  toute  idée  de  conser- 
vation de  ces  voies  elles-mêmes. 

Le  projet  de  Tart.  471  du  Code  pénal  de  1810,  tel  qu'il 
fut  présenté  au  Conseil  d'Etat,  était  ainsi  conçu  : 

<  Seront  punis  d'amende,  depuis  un  franc  jusqu'à  cinq 
francs  inclusivement  :... 

«  3**  Ceux  qui  auront  négligé  d'éclairer  ou  de  nettoyer 


(l)  Nypbls,  Comntetilaire  du  Code  pénal  belge,  III,  p.  "781,  n»  4. 
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les  rues  ou  passages,  dans  les  communes  où  ce  soin  est 
laisse  à  la  charge  des  habitants  ;...  » 

«  &"  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'exécuter  les 
règlements  ou  arrêtés  concernant  la  voirie...  > 

Le  n**  3  s'occupait^  comme  on  le  voit,  des  règlements 
municipaux  sur  Téclairage  et  le  nettoyage  des  chemins  de 
petite  ou  de  grande  voirie. 

Cette  disposition  eût  été  complètement  inutile  si  le  n®  5, 
en  parlant  des  règlements  ou  arrêtés  concernant  la  voirie^ 
avait  eu  en  vue  les  règlements  municipaux  tendant  à 
garantir  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage;  car  alors 
la  disposition  du  n""  3  eût  été  virtuellement  comprise  dans 
celle  du  n*  5. 

Il  faut  donc  bien  admettre  que^  dans  Topinion  des  auteurs 
du  projet,  le  n"*  5  n'avait  rien  de  commun  avec  ces  règlements. 

C'est  ainsi  que  le  projet  fut  compris  lors  de  la  discussion 
au  Conseil  d'Etat.  Regnaud  fit  remarquer  que  la  peine 
prononcée  par  le  n*  5  n'était  pas  suffisante  lorsqu'il 
s*agissait  de  contraventions  ou  de  délits  de  grande  voirie. 
Là-dessus  on  restreignit  la  disposition  aux  règlements  ou 
arrêtés  concernant  la  petite  voirie. 

L'observation  de  Regnaud  montre  que,  d'après  lui,  comme 
d'après  les  auteurs  du  projet,  le  n*"  5  ne  visait  que  les  con- 
traventioTis  ou  les  délits  de  voirie.  Or,  ces  termes,  dans  le 
langage  du  législateur,  se  rapportent  aux  faits  qui  nuisent 
à  la  route  ou  à  ses  dépendances  à  lexclusion  de  ceux  qui, 
sans  porter  atteinte  à  la  voie  elle-même,  y  rendent  seulement 
la  circulation  moins  sûre  ou  plus  incommode.  Ceci  résulte 
notamment  de  l'art.  1  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  qui  range 
parmi  ces  contraventions  les  anticipations,  et  toutes  espèces 
de  détériorations  commises  sur  les  grandes  routes,  sur  les 
arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d'art  et 
matériaux  destinés  à  leur  entretien,  etc. 
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193.  —II  suit  de  ce  qui  précède  que  Tarticle  551» 
n®  6,  concerne  les  voies  publiques  dont  la  conservation» 
l'entretien  et  Tamélioration  incombent  à  la  commune  et 
qui  ne  sont  point  des  chemins  vicinaux.  Il  ne  s'applique 
pas  aux  chemins  établis  à  travers  les  propriétés  particulières, 
lors  même  qu'ils  sont  en  fait  affectés  à  la  circulation  pu- 
blique. Par  cela  même  que  ces  chemins  ne  sont  pas  des 
propriétés  communales,  leur  conservation  et  leur  entretien 
ne  sont  point  d'intérêt  communal  et  ne  peuvent  faire  l'objet 
de  règlements  d'administration  intérieure(U.  Mais  dans  le 
cas  où  ils  sont  assimilés,  au  point  de  vue  de  la  police,  à  la 
voirie  urbaine,  la  commune  a  le  droit  d'obliger  les  proprié- 
taires à  pourvoir  à  leur  entretien  et  à  leur  amélioration. 
Ce  droit  est  la  conséquence  des  attributions  qui  lui  sont  con- 
férées par  le  décret  des  16-24  août  1790  dans  l'intérêt  de 
la  sûreté  et  de  la  commodité  du  passage  C^). 

l«4  —  Par  le  mot  lois^  l'article  551 ,  n°  5,  vise  notamment 
les  numéros  7  et  8  de  l'article  90  de  la  loi  communale  entant 
qu'ils  concernent  la  voirie  urbaine.  C'est  ce  qui  a  été  décidé 
par  la  cour  de  cassation  relativement  à  la  seconde  de  ces 
dispositions  (3),  Les  arrêtés  dont  parle  notre  article  s'appli- 
quent, dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  aux  arrêtés 
pris  par  le  collège  échevinal,  en  matière  de  voirie  urbaine, 
dans  les  cas  prévus  par  les  mêmes  dispositions  de  la  loi 
communale. 


(1)  Voir  le  n«  79  ci-dessus. 

(2)  Voir  les  n««  57  et  80  ci-dessus. 

(3)  Cass.  icrjuin  ï8G8(Pas.  1868-1-368).  Rapp.  M.  Van  Camp. 
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SECTION  XI. 


DUfOLITIOlf  OU  RXLKVKMKNT  DES  OUTRAOBS  FAITS  EN  CONTRA- 
TBlCTlOlf  AUX  REGLEMENTS  COMMUNAUX  CONCERNANT  LA  SURETS 
ET  LA  COMMODITE  DU  PASSAGE.  —  ART.  10  DE  LA  LOI  DU 
Jer  p^VRIER  1844.  —  ART.  33  DE  LA  LOI  DU  10  AVRIL  1841. 
—  ART.  90,  N«*  7  ET  8,  DE  LA  LOI  COMMUNALE.  COMBINE  ATEC 
l'art.   551,   H^   6,    DU   CODE   PÉNAL. 


SOMMAIRE. 

126.  -*  Principes  admi«  par  la  cour  de  cansation  en  cette  matière. 

126.  —  Caractère  de  Tohli^ation  de  d<^molir  qui  incombe  an 
contrevenant. 

127.  —  La  démolition  effectuée  par  )a  commune  est  un  acte 
adminiiitratif. 

128-129.  —  Divers  cas  dans  lesquels  le  juge  pent  ordonner  la 
démolition.  Pent-il  l'ordonner  d'office? 

180.  —  Cas  dans  lequel  le  ministère  public  peut  la  requérir. 

181.  —  Bzécution  du  jugement  qui  ordonne  la  démolition. 

182.  —  Régies  propres  an  cas  où  des  travaux  ont  été  laits  sans 
l'autorisation  requise. 

188-140.  —  Dispositions  spéciales  de  la  loi  du  10  avril  1841  et  de  la  loi 
do  1**  f^vr.  1844  concernant  la  réparation  de  certaines  contraventions. 

141.  —  Réparation  des  contraventions  à  Tart.  90,  n**  7  et  8,  de  la  loi 
eommanale,  combiné  avec  l'art.  651,  n«  3,  du  Code  pénal. 

IMf .  —  Voici  les  principes  admis  par  la  dernière  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  en  cette  matière.  D'après 
cette  cour,  la  démolition  des  ouvrages  faits  en  contravention 
&  un  règlement  n'est  pas  une  peine,  mais  <  une  conséquence 
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nécessaire  de  la  contrayention,  un  accessoire  de  la  peine 
comminée,  faisant  essentiellement  partie  de  la  répression 
de  la  contravention  (0.  » 

Si  cette  démolition  était  une  peine,  les  communes  ne  pour- 
raient pas,  comme  la  cour  leur  en  reconnaît  le  droit  (2),  or- 
donner dans  leurs  règlements,  à  titre  de  destruction  du  corps 
du  délit,  la  démolition  à  prononcer  d'oflSce  par  le  juge;  car, 
aux  termes  de  l'article  78  de  la  loi  communale,  elles  ne  sont 
autorisées  à  sanctionner  leurs  ordonnances  que  par  des 
peines  de  simple  police,  et  le  Code  pénal  ne  range  pas  la 
démolition  parmi  ces  peines. 

La  cour  a  du  reste  décidé  qu'en  Tabsence  même,  dans  le 
règlement,  de  toute  disposition  relative  à  la  démolition,  c  le 
juge  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner,  même  d'oflSce,  la 
démolition  des  ouvrages  dont  le  maintien  ne  fait  que 
perpétuer  l'atteinte  portée  aux  règlements  qui  ont  pour  objet 
de  protéger  la  sécurité  publique  (3).  »  Impossible  encore,  dans 
ce  système,  de  regarder  la  démolition  comme  une  peine, 
puisque  les  peines  ne  peuvent  être  appliquées  qu'en  vertu 
d'un  texte  (art.  9  Constit  ),  qui  n'existe  pas  ici. 

15(6.  —  C'est  avec  raison  que  la  cour  de  cassation  a  jugé 
que  la  démolition  des  ouvrages  faits  en  contravention  à  un 
règlement  de  police  n'est  pas  une  peine;  car,  comme  on 
vient  de  le  dire,  elle  n'est  pas  connue  comme  telle  dans 
notre  législation;  de  plus,  on  ne  l'ordonne  pas  à  titre  de 
châtiment. 

Quel  est  donc  le  caractère  de  l'obligation  de  démolir  qui 
incombe  au  contrevenant? 

Nous    supposerons    d'abord    qu'il  s'agisse    de   travaux 


(1)  Casa.  25  avril  1864  (Pas.  1864-1-227).  Rapp.  M.  De  Cuyper. 

(2)  Casa.  23 janvier  1865.  {Pas  I865-I-133).  Rapp.  M.  Dewandre. 

(3)  Caas.  25  avril  1864  {Pas.  1864-1-227).  Rapp.  M.  De  Cuyper. 
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prohibes  par  le  règlement  d'une  manière  absolue.  Nous 
examinerons  au  n"  132  ci-dessous  le  cas  où  des  travaux  ont 
ëtë  faits  sans  autorisation,  alors  que  celle-ci  était  requise. 

Dans  le  premier  cas,  l'obligation  de  démolir  prend 
naissance  par  cela  même  que  le  contrevenant  a  fait  les 
travaux.  L'ordonnance  de  police  qui  les  interdit,  le  lie  ;  il  est 
tenu  de  Texécuter.  L'exécution  pleine  et  entière  de  l'ordon- 
nance exige  la  suppression  des  conséquences  de  la  contra- 
vention, soit  par  le  particulier,  soit,  s'il  reste  en  défaut  de 
le  faire,  par  la  commune  elle-même.  Car  la  commune  aussi 
est  liée  par  ses  règlements.  Si  elle  a  prohibé  certains  tra- 
vaux comme  nuisibles  aux  intérêts  qui  sont  confiés  à  sa 
vigilance  et  à  son  autorité,  et  que  ces  travaux  aient  néan- 
moins été  efiectaés,  elle  est  tenue  de  les  faire  disparaître, 
sinon  elle  faillirait  à  sa  mission.  Elle  doit,  le  cas  échéant, 
les  faire  supprimer  même  à  ses  frais,  sauf  son  recours 
contre  le  contrevenant.  L'obligation  du  contrevenant  tient 
donc  à  l'ordre  public,  en  ce  sens  qu'elle  a  sa  cause  dans  un 
intérêt  public,  dans  un  règlement  de  police.  Elle  a  cepen- 
dant aussi  un  caractère  civil  ;  car  si  elle  n'est  pas  exécutée 
par  le  particulier,  la  réparation  de  la  contravention  incom- 
bera à  la  commune  qui  sera  ainsi  lésée  dans  ses  intérêts 
civils.  Dès  que  l'obligation  est  née,  la  commune  est  donc 
intéressée  à  en  poursuivre  l'exécution,  d'une  part,  en  sa 
qualité  d'autorité  chargée  de  la  police,  d'autre  part,  en  sa 
qualité  de  personne  civile  préposée  aux  finances  communales. 

l^v.  —  On  vient  de  dire  que,  faute  par  le  particulier 
de  supprimer  les  ouvrages  illégalement  faits,  l'autorité 
communale  peut  les  faire  démolir  d'office.  En  agissant  ainsi 
elle  ne  se  rend  pas  justice  à  elle-même.  Elle  fait  un  acte 
administratif  rentrant  dans  les  attributions  qui  lui  sont 
conférées  par  le  décret  des  16-24  août  1790. 

En  effet,  elle  peut  exercer  ces  attributions,  non-seulement 
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par  voie  d'injonctions  ou  de  prohibitions  sanctionnées  par 
des  peines,  mais  encore  par  des  actes  administratifs  (U.  La 
légitimité  de  ce  dernier  mode  d'exercice  de  la  police  s'appuie 
sur  les  termes  généraux  du  décret,  dont  l'article  3,  n"  1 , 
titre  XI,  s'exprime  ainsi  :  c  Lts  objets  de  police  confiés  à  la 
vigilance  et  à  V autorité  des  corps  municipaux  sont. . .  »  Le 
décret  ne  détermine  pas  les  modes  d'action  de  cette  vigi- 
lance et  de  cette  autorité  ;  il  ne  renferme  aucune  limita- 
tion à  cet  égard  :  libre  donc  à  la  commune  d'agir  ici,  ou  bien 
en  comminant  des  peines  contre  certains  faits,  ou  bien  en 
faisant  disparaître  les  conséquences  préjudiciables  de  cer- 
tains actes  commis  par  des  particuliers. 

Il  appartient  au  bourgmestre,  qui  est  chargé  d'exécuter 
les  lois  et  règlements  de  police,  d'ordonner  la  démolition 
des  ouvrages  faits  illégalement  (2). 

\ft^.  —  Quand  cette  démolition  a  eu  lieu,  la  commune 
a  le  droit  de  réclamer  du  contrevenant  le  remboursement 
de  ses  dépenses,  soit  devant  les  tribunaux  civils,  soit,  comme 
partie  civile,  devant  les  tribunaux  répressifs  chargés  d'ap- 
pliquer la  peine  comminée  par  le  règlement. 

D'autre  part,    comme    elle   n'est  pas  tenue  de    faire 


(1)  On  peat  citer  comme  exemples  de  ces  actes  :  l'organisation  des 
services  publics  de  l'éclairage  et  du  nettoiement  ;  la  démolition  des 
bâtiments  menaçant  ruine;  la  fermeture  des  maisons  insalubres 
(cass.  5  féTier  \^{.  Belg,Jud,  1851-860);  l'enlèyement  des  matériaux 
obstruant  la  voie  publique  (comp.décl.  du  min.  de  Tint,  à  la  séance  de  la 
Chambre  des  repr.  du  26  fév.  1840),  et^  dans  un  autre  ordre  d'idées, 
l'expulsion  des  cabarets  des  individus  qui  s'y  trouvent  après  Theure  de 
la  retraite;  les  actes  faits  en  exécution  d'un  règlement  communal 
ordonnant  que  quiconque  sera  trouvé  sur  la  voie  publique  dans  un 
état  d'ivresse  de  nature  à  occasionner  du  danger  pour  lui-même  ou 
pour  d'autres,  sera  arrêté  et  conduit  à  ses  frais,  soit  chez  lui,  soit  en  lieu 
de  sûreté,  pour  y  être  retenu  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  recouvré  sa  raison. 
Cass.  26  janvier  1863.  (Pm.  1863-1-54).  Rapp.  M.  Defacqz. 

(2)  Loi  du  30  Juin  1842.  Cass.  7  avril  1876  (Pat.  1876-1-246). 
Bapp.  M.  Hynderick. 
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TaTance  de  ces  frais,  elle  peat,  se  fondant  sor  le  caractère 
c'iTil  de  robligation  do  contrevenant,  conclare  contre  loi, 
devant  les  mêmes  tribonaox,  à  ce  qo'il  soit  condamné 
à  effectuer  la  démolition,  oo  â  pajer  les  frais  de  la  démoli- 
tion d*ofBce(n. 

De  plos,  poisqae  Tobligation  do  contrevenant  tient  à 
Tordre  pobiic,  le  ministère  poblic  est  aotorisé  à  demander 
d'office,  devant  le  tribonal  de  répression,  qoe  le  contreve- 
nant soit  condamné  à  démolir.  Le  ministère  poblic  tient 
ce  droit  de  la  loi  do  20  avril  1810,  dout  l'article  46  est 
ainsi  conço  :  c  En  matière  civile,  le  ministère  poblic  sor- 
veille  Texécotion  des  lois,  des  arrêts  et  des  jogements  :  il 
poorsoit  d'office  cette  exécotion  dans  les  dispositions  qoi 
intéressent  Tordre  poblic  '2).  » 

Il  importe  peo  d'ailleors  qoe  le  règlement  ordonne 
la  soppression  des  travaox  illégalement  faits  oo  qo'il  ne 
s'expliqoe  pas  à  cet  égard;  car,  dans  le  second  cas, 
l'obligation  d'exécoter  la  disposition  do  règlement  qoi 
interdit  les  travaox  n'en  existe  pas  moins  et,  comme  noos 
Tavons  fait  remarqoer,  Texécotion  pleine  et  entière  de  la 
disposition  exige  cette  soppression  (3). 

l«»  —  Faot-il  aller  plos  loin,  et  admettre  qoe  le  joge 
c  répressif  appelé  à  faire  l'application  des  lois  et  règlements 
aox  faits  dont  il  est  légalement  saisi,  ne  peot  se  dispenser 
d'ordonner,  mime  Soffice^  la  démolition  des  oovrages  dont 
le  maintien  ne  fait  que  perpétoer  Tatteinte  portée  aox 
règlements   qoi   ont  poor  objet  de  protéger  la   sécurité 


(1)  Case,  tr,  30  août  18S3  (Dalloz,  Bép,  V»  Commune,  n«  892, 
note  1).  Giron,  Essai  sur  le  droit  communal,  p.  301. 

(2)  Casa.  20  Juillet  1846.  (Pas,  1846-MÔ5).  Rapp.  M.  Fernelmont.  Voir, 
en  sens  contraire,  case.  23  juin  1840  (Pas.  1840-1-40:^).  Rapp.  M.  Joly, 
et  l»  mars  1841  (Pas  1841-1-152).  Rapp.  M.  Destouvelles. 

(3)  Voir  l'arrêt  cité  à  la  p.  149,  note  1. 
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publique?  »  La  cour  de  cassation  (M  s'est  prononcée  dans 
ce  sens,  mais  sa  doctrine  semble  contestable.  On  invoquerait 
vainement,  pour  la  justifier,  l'article  161  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ou  l'art.  5  de  ledit  du  mois  de  décem- 
bre 1607.  Le  premier  de  ces  articles  ne  permet  au  juge  de 
police  de  statuer  sur  les  restitutions  que  lorsqu'elles  sont 
demandées^  et  le  second  n'est  pas  obligatoire  en  Belgique 
faute  d'y  avoir  été  publié. 

130  —  Si,  la  commune  n'étant  pas  partie  au  procès, 
le  ministère  public  a  le  droit  de  requérir  la  démolition, 
c'est  seulement  lorsqu'on  se  trouve  dans  les  termes  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  c'est-à-dire  en  tant  que  la  démoli- 
tion intéresse  l'ordre  public  (2).  Or,  ce  qui  intéresse  ici  l'ordre 
public,  c'est  uniquement  la  suppression  de  l'ouvrage  fait 
illégalement;  c'est  donc  celle-là  seule  que  le  ministère 
public  peut  requérir  et  que  le  tribunal  a  le  droit  d'ordonner. 

Le  ministère  public  ne  peut  donc  pas  demander  qu'à 
défaut -par  le  contrevenant  de  supprimer  les  ouvrages,  il 
soit  condamné  à  rembourser  à  la  commune  les  frais  de 
la  démolition  à  effectuer  d'oflSce  :  l'ordre  public  est  désin- 
téressé dans  l'exécution  d'une  pareille  obligation. 

131  —  Il  résulte  au  reste  de  l'article  46  de  la  loi  du 
20  avril  1810  que  le  ministère  public  a  le  droit  de 
poursuivre  l'exécution  du  jugement  quant  à  la  démolition. 

Ce  droit  n'exclut  pas  celui  du  bourgmestre  de  faire  opérer 
la  suppression  des  ouvrages  ;  le  droit  du  bourgmestre  existe 


(l)  Caas.  25  avril  1864  {Pas.  1864-1-227). 

{9.)  Cass.  20  juiUet  1846  (Ptu.  1846-1-465)  :  «  Attendu,  porte  cet 
arrêt,  que  si  le  ministère  public  n'est  pas  recevable  à  demander 
cette  restitution  (i-ëparation  de  la  contravention)  dans  l'intérât  pécu- 
niaire des  communes  ou  des  particuliers  auxquels  la  contravention 
peut  avoir  causé  un  préjudice  matériel,  il  a  au  moins  qualité  pour 
la  poursuivre,  en  tant  qu'elle  intéresse  Tordre  public*  « 
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indépendamment  de  la  poursuite  (M,  de  la  réquisition  du 
ministère  public  et  de  la  condamnation  ;  il  a  un  caractère 
purement  administratif  :  il  dérive  de  la  loi  du  30  juin  1842. 

Ces  deux  droits  sont  soumis  à  des  r^les  différentes 
quant  à  leur  extinction;  l'un  s'éteint  avec  Taction  publique 
à  laquelle  il  est  lié  et  dont  il  suit  le  sortC^)  ;  l'autre  subsiste 
aussi  longtemps  que  le  r^Iement  et   la  contravention. 

139.  —  Les  règles  que  Ton  vient  de  rappeler  subissent 
une  modification  quand  il  s'agit  de  travaux  subordonnés  par 
le  r^lement  à  une  autorisation.  De  ce  qu  ils  ont  été  effectués 
sans  autorisation,  il  ne  résulte  pas  qu'ils  soient  contraires 
à  llntérêt  public  :  mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  est 
constaté  que  l'autorisation  «  si  elle  avait  été  demandée, 
n'aurait  pas  été  accordée.  C'est  seulement  dans  le  second 
cas  que  le  juge  peut  ordonner  la  démolition. 

133.  —  La  loi  du  10  avril  1841,  sur  les  chemins  vi- 
cinaux, et  la  loi  du  1"  février  1844,  sur  la  police  de  la  voirie 
urbaine,  contiennent  des  dispositions  importantes  au  sujet 
de  la  suppression  des  ouvrages  qui  ont  été  faits  au  mépris 
des  règlements  provinciaux  sur  les  chemins  vicinaux  ou 
des  prescriptions  de  la  loi  du  l*'  fév.  1844.  Ces  dispositions 
doivent-elles  exercer  quelque  influence  sur  la  théorie  de  la 
réparation  des  contraventions  aux  règlements  communaux? 


(1)  Lori  do  la  discassion  d6  l'art.  33  de  la  loi  da  10  avril  1841,  sur  les 
chemins  Ticioaux,  il  a  été  reconnu  à  la  Chambre  que  l'intervention 
de  l'autorité  Judiciaire  en  cette  matière  n'est  pas  exclusive  de  l'inter- 
vention de  l'autorité  administrative.  Voici  comment  le  ministre  de 
l'intérieur  s'est  ezpnmé  à  ce  sujet  :  «...  Il  faut  rester  dans  les  termes 
du  droit  commun.  La  loi  accorde  à  Tadministration  le  droit  et  lui 
fait  même  un  devoir  de  maintenir  les  chemins  libres  et  sûrs,  et  d*ôter 
toute  entrave.  Ainsi,  il  me  paraît  constant  que  si  quelqu'un  apporte  des 
entraves  à  la  circulation,  par  un  fossé  ou  par  tout  autre  obstacle, 
Vadministration  peut  le  faire  combler  ou  enlever  d'office...  «  (Séance 
du  26  février  1840). 

(2)  Caas.  9  Juin  1873  (Pm.  1873-1-224).  Rapp.  M.  Pardon. 
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En  d'autres  termes,  est-il  permis  d'étendre  ces  dispositions 
au  cas  où  il  s'agit  de  cette  espèce  de  contraventions? 

Pour  résoudre  ces  questions,  il  faut  rappeler  le  texte  et 
le  but  de  l'article  33  de  la  loi  de  1841  et  de  l'article  10  de 
la  loi  de  1844  et,  avant  tout«  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  qui  explique  l'origine  de  ces  articles. 

134.  —  Par  deux  arrêts  du  23  juin  1840  et  par  un 
troisième  du  l*'  mars  1841(0,  la  cour  suprême  avait 
décidé  que  la  démolition  des  ouvrages  faits  en  contravention 
à  un  règlement  de  police  communale  n'est  qu'une  simple 
réparation  civile;  que  le  ministère  public  ne  peut  la  pour- 
suivre d'office;  qu'elle  ne  peut  être  ordonnée  que  si  elle  est 
réclamée  par  la  partie  lésée,  c'est-à-dire  par  la  commune.  > 
La  démolition  n'est  pas  rangée  parmi  les  peines,  dit  l'arrêt 
du  l"mars  1841  ;  dès  lors,  elle  ne  peut-être  provoquée  que 
comme  la  réparation  civile  du  dommage  causé  par  la  con- 
struction faite  illégalement;  aux  termes  de  Tarticle  161  du 
Code  d'instruction  criminelle,  le  tribunal  de  police  ne 
peut  prononcer  sur  les  demandes  en  restitution  et  dom- 
mages-intérêts que  lorsqu'elles  ont  été  formées  directement 
par  les  parties  lésées,  ou  que  celles-ci  interviennent  sur  la 
poursuite  du  ministère  public  chargé  de  requérir  l'applica- 
tion de  la  peine.  » 

Lorsque  le  législateur  décréta  les  lois  du  10  avril  1841 
et  du  1*'  février  1844,  il  ne  douta  point  de  l'exactitude  de 
cette  jurisprudence;  il  y  vit  l'application  d'une  règle  incon- 
testable du  droit  commun.  Mais,  par  des  dispositions  qu'il 
considéra  comme  des  exceptions  au  droit  commun,  il  soumit 
la  réparation  de  certaines  contraventions  à  des  règles 
spéciales  qui  font  l'objet  de  l'art.  33  de  la  première  de  ces 
lois  et  de  l'article  10  de  la  seconde. 

(1)  Pm.  1840-1-406  et  1841-1-152.  Voir  page  152,  note  2. 
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Après  avoir  indique  les  peines  que  les  conseils  provin- 
ciaux peuvent  établir  pour  sanctionner  leurs  règlements 
en  matière  de  chemins  vicinaux,  la  loi  du  10  avril  1841 
ajoute  (art.  33)  : 

€  Outre  la  pénalité,  le  juge  de  paix  prononcera,  s'il  y  a 
lieu,  la  réparation  de  la  contravention  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  le  jugement,  et  statuera  qu'en  cas  d'inexécution, 
Tadministration  communale  y  pourvoira  aux  frais  du  contre- 
venant qui,  en  vertu  du  même  jugement,  pourra  être 
contraint  au  remboursement  de  la  dépense  sur  simple  état 
dressé  par  le  collège  échevinal...  » 

D'autre  part,  l'article  9  de  la  loi  du  l^fév.  1844  statue 
que  :  «  Les  contraventions  à  la  présente  loi  seront  punies 
d  une  amende  de  fr.  16  à  200. . .  >  et  l'article  10  ajoute  : 

«  Outre  la  pénalité,  le  tribunal  prononcera,  s'il  y  a  lieu, 
la  réparation  de  la  contravention,  en  condamnant  les  con- 
trevenants à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  par 
la  démolition,  la  destruction  ou  l'enlèvement  des  ouvrages 
illégalement  exécutés.  Toutefois  le  condamné  aura  l'option 
d'exécuter  les  conditions  légalement  imposées  par  les  arrêtés 
d'autorisation.  » 

Il  faut  rapprocher  de  cet  article  l'article  suivant,  conçu 
comme  suit  : 

c  Le  jugement  fixera  le  délai  dans  lequel  l'option  devra 
être  faite  et  suivie  d'exécution  complète.  —  Après  l'expira- 
tion de  ce  délai,  le  jugement  sera  exécutoire  par  l'admi- 
nistration aux  frais  du  contrevenant  qui  pourra  être 
contraint  au  remboursement  de  la  dépense  sur  simple  état 
de  l'autorité  qui  aura  fait  efiectuer  la  démolition  ou  l'enlè- 
vement. » 

L'article  14  de  la  loi  du  !•'  février  1844  rend  ces  dispo- 
sitions applicables  aux  contraventions  à  l'arrêté  du  29  fé- 
vrier 1836  sur  la  grande  voirie. 
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Voici  comment  M.  Heptia,  dans  le  rapport  de  la  section 
centrale,  a  expliqué  la  disposition  de  Tart.  33  de  la  loi  da 
10  avril  1841  : 

t  Cette  disposition,  dit-il,  s^écarte  des  principes  reçus  en 
ce  qu'elle  permet  au  juge  de  répression  de  prononcer  une 
réparation  en  faveur  de  la  commune,  sans  que  celle-ci  soit 
obligée  d'intervenir  au  procès  et  de  se  porter  partie  civile, 
tandis  quen  règle  générale,  un  juge  ne  peut  prononcer 
aucune  condamnation  en  faveur  d'une  personne  si  elle  n'as- 
siste au  litige  et  si  elle  n'en  fait  la  demande  formelle (^).  > 

Le  rapport  de  la  section  centrale  relatif  à  la  loi  du 
l''  février  1844,  s'exprime  dans  le  même  sens  (2).  On  y  lit 
ce  qui  suit  : 

€  Quant  aux  réparations  (civiles),  il  s'est  élevé  la  question 
de  savoir  si  le  juge  pouvait  les  prononcer  sur  la  poursuite 
de  l'action  publique.  » 

c  Le  siège  de  la  difficulté  était  dans  le  texte  de  l'article  161 
du  Code  d'instruction  criminelle...  » 

c  De  cette  disposition,  on  a  conclu  que  ces  demandes  (en 
restitution  et  en  dommages-intérêts),  constituant  des  répa- 
rations civiles,  il  ne  devait  y  être  statué  qu'autant  qu'il  j 
avait  intervention  d'une  partie  civile.  C'est  en  ce  sens  que 
s'est  fixée  la  jurisprudence  en  Belgique.  » 

Puis,  après  avoir  fait  remarquer  que  la  cour  de  cassation 
de  France  avait  adopté  une  jurisprudence  différente  fon- 
dée sur  redit  de  1607  et  sur  l'arrêt  du  conseil  du 
27  février  1765,  qui  ne  sont  pas  applicables  en  Belgique, 
le  rapport  continue  : 

c  Y  a-t-il  lieu  de  déroger  à  cette  règle  (la  règle  admise 


(1)  Moniteur  da  31  Janvier  1839. 

(2)  Moniteur  da  15  août  184*;^. 
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en  Belgique)^  pour  la  réparation  des  contraventions  en 
matière  de  voirie?  » 

€  M.  le  ministre  de  l'intérieur  fait  observer,  dans  Texposë 
des  motifs  du  projet  de  loi  en  discussion,  que  déjà  il  j  a  été 
dérogé  par  l'article  33  de  la  loi  du  10  avril  1841,  sur  les 
chemins  vicinaux...  » 

c  Mais,  dans  tous  les  cas,  y  a-t-il  lieu  seulement  d'au- 
toriser le  ministère  public  à  requérir  les  réparations,  ou  bien, 
doit-on  conférer  au  juge  le  droit  de  les  prononcer  d'oflSce  ?  » 

€  Nous  avons  vu  que  les  3**,  5*  et  6*  sections  s'opposent 
à  ce  que  le  juge  puisse  prononcer  d'oflSce  les  réparations. 
Seulement,  elles  admettent  de  ce  chef  une  poursuite 
d'office  de  la  part  du  ministère  public.  » 

€  Toutefois,  il  est  à  observer  que  le  juge  ne  peut  appli- 
quer la  peine  qu'autant  qu'il  est  saisi  d'une  poursuite  qui, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  ne  peut  être  exercée  que 
par  le  ministère  public.  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent 
condamner  le  prévenu  à  des  réparations  civiles  qu'autant 
qu'ils  prononcent  une  peine  contre  lui.  On  peut  donc  con- 
sidérer les  réparations  comme  une  conséquence  de  la  peine. 
Et  la  crainte  d'introduire  une  bigarrure  dans  la  législation 
a  fait  adopter  par  la  section  centrale  le  principe  posé  dans 
l'article  33  de  la  loi  du  10  avril  1841 ...  > 

it3»,  —  Il  suit  de  là  que  les  dispositions  précitées  des 
lois  du  10  avril  1841  et  du  1*'  février  1844  ont  un  caractère 
exceptionnel.  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  étendre  à 
d'autres  cas  que  ceux  qui  y  sont  prévus,  et  elles  ne  reçoivent 
pas  d'application  à  la  suppression  des  ouvrages  faits  en 
contravention  aux  règlements  communaux,  puisque  ceux-ci 
ne  font  pas  l'objet  de  ces  lois. 

Mais,  d'autre  part,  faut-il  conclure  du  motif  qui  a  dicté 
ces  dispositions  que,  d'après  le  droit  commun,  cette  suppres- 
sion puisse  être  ordonnée  seulement  dans  le  cas  où  la  com- 
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mune  la  réclame,  et  que  le  ministère  public  ne  soit  pas 
recevable  à  la  requérir  d'office?  En  d'autres  termes,  de  ce 
que  le  législateur  de  1841  et  de  1844  a  pensé  que  la 
jurisprudence  alors  admise  par  la  cour  de  cassation  était 
conforme  à  la  loi,  doit-on  conclure  que  la  jurisprudence 
contraire,  adoptée  ensuite  par  cette  cour,  soit  entachée 
d'illégalité?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  n'est  point  entré 
dans  la  pensée  des  auteurs  de  ces  lois  de  modifier  le  droit 
commun,  mais  simplement  de  prendre  les  mesures  que 
réclamaient  certains  cas  particuliers.  L'erreur  qu'ils  ont 
pu  commettre,  à  la  suite  de  la  cour  suprême,  au  sujet  de 
la  portée  du  droit  commun,  n'a  été  consacrée  par  eux,  ni 
directement  ni  indirectement,  par  aucun  texte  législatif; 
elle  est  purement  accidentelle;  elle  ne  touche  qu au  motif 
delà  loi  ;  on  ne  saurait  donc  la  considérer  comme  équivalant 
à  une  interprétation  législative  obligatoire  pour  les  tri- 
bunaux. 

13e.  —  Il  est  certain  du  reste  que  Fart.  33  de  la  loi 
du  10  avril  1841  ne  s'applique  qu'aux  infractions  aux 
règlements  concernant  la  voirie  vicinale.  D'autre  part, 
la  loi  du  1*'  février  1844  vise  seulement  les  contraven- 
tions prévues  par  cette  loi-même,  et  qui  consistent  à 
faire  certaines  constructions  le  long  de  la  voirie  urbaine 
sans  autorisation  du  collège  échevinal,  ou  certains  travaux 
le  long  de  la  grande  voirie  sans  autorisation  de  la  députation 
permanente.  —  Cela  résulte  du  texte  des  art.  9,  10  et  14, 
et  des  explications  auxquelles  ils  ont  donné  lieu. 

En  effet,  si  l'article  9  statue  que  ks  contraventions  à  la 
présente  loi  seront  punies  d'une  amende  defr.  16  ^  200..., 
l'art.  10  ajoute  :  c  Outre  la  pénalité^  le  tribunal  prononin 
cera,  sHly  a  lieu^  la  réparation  de  la  contravention..,  »  La 
pénalité  dont  parle  l'art,  10  est  celle-là  même  qui  est 
comminée  par  l'art.  9  contre  les  contraventions  à  la  présente 
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foi,  et,  dès  lors,  ce  que  l'art.  10  dit  de  la  réparation  de  la 
contravention,  ne  se  rapporte  qu'aux  contraventions  prévues 
par  la  loi  du  1«'  fév.  1844. 

Les  travaux  préparatoires  delà  loi  de  1844  confirment 
cette  doctrine.  Les  dispositions  qui  correspondaient,  dans 
le  projet  du  gouvernement  et  de  la  section  centrale,  aux 
art.  9  et  10  de  la  loi,  avaient  une  portée  beaucoup  plus 
étendue  que  ceux-ci  :  elles  visaient  non-seulement  les 
contraventions  prévues  par  les  art.  1  à  7,  mais  généralement 
les  contraventions  en  matière  de  voirie  urbaine  ou  petite 
voirie,  ou,  tout  au  moins,  les  contraventions  aux  lois  et 
règlements  sur  les  bâtisses. 

Voici,  en  effet,  comment  ces  dispositions  étaient  conçues 
dans  le  projet  du  gouvernement  : 

<  Art.  9.  Les  contraventions  en  matière  de  voirie  urbaine 
ou  petite  voirie,  seront  poursuivies  et  jugées  comme 
contraventions  de  simple  police.  » 

€  Art.  10.  En  cas  de  contravention  aux  lois  et  règle- 
ments sur  la  voirie  et  les  bâtisses,  les  tribunaux  condam- 
neront d'oflSce,  s'il  y  a  lieu,  les  contrevenants  à  rétablir 
les  lieux  dans  leur  état  primitif,  par  la  démolition  ou  la 
destruction  des  travaux  illégalement  faits,  par  l'enlèvement 
des  ouvrages  illégalement  exécutés,  ou  des  matériaux 
illégalement  déposés,  ou  des  objets  illégalement  délaissés.  » 

Si  ces  dispositions  avaient  été  adoptées  dans  ces  termes, 
on  eut  dû  les  appliquer  d  abord,  aux  contraventions  pré- 
vues par  la  loi  du  1*'  février  1844,  ensuite,  à  toutes  les 
infractions  aux  lois  et  règlements  sur  la  voirie  et  les 
bâtisses,  et  notamment,  comme  le  montrent  les  mots:  c  des 
matériaux  illégalement  déposés  ou  des  objets  illégalement 
délaissés^  >  au  cas  prévu  par  Tarticle  471,  n'»4,  du  Code 
pénal  de  1810  (art.  551,  n^  4,  du  Code  pénal  de  1867). 

Mais  lorsque  plus  tard,  le  gouvernement,  afin  de  rendre 
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possible  rappel  contre  les  jugements  rendus  en  vertu  de 
Tart.  9  du  projet,  se  décida  à  élever  la  peine  prévue  par  cet 
article  à  une  amende  de  fr.  16  à  200,  il  fut  en  même  temps 
convenu  que  les  dispositions  des  art.  9  et  10  seraient 
restreintes  aux  contraventions  faisant  l'objet  de  la  loi  de 
1844.  C'est  pourquoi  Ton  modifia  le  texte  de  ces  articles 
dans  le  sens  de  leur  rédaction  actuelle,  qui  exclut  non- 
seulement  les  contraventions  aux  lois  sur  la  voirie,  mais 
encore  les  contraventions  aux  règlements  provinciaux  et 
communaux. 

M.  de  Garcia  crut  que  cette  rédaction  n'avait  pas  la 
portée  restreinte  que  nous  venons  d'indiquer.  A  la  séance 
de  la  Chambre  des  représentants  du  28  novembre  1843, 
il  reprocha  au  projet  du  gouvernement  de  passer  en  quelque 
sorte  un  niveau  sur  toutes  les  contraventions^  quelle  que  fût 
leur  gravité,  quelle  que  fût  l'autorité,  Commune,  Province, 
ou  Etat,  dont  les  règlements  étaient  méconnus. 

Mais  le  ministre  de  la  justice  répondit  qu'il  ne  s'agis- 
sait que  des  contraventions  prévues  par  la  présente  foi(i) . 

13'y.  —  Le  système  admis  par  l'art.  10  de  la  loi  du 
\w  février  1844  s'écarte  du  droit  commun  en  plusieurs 
points.  Ainsi,  dans  ce  système,  le  juge  peut  prononcer  la 
réparation  même  d'oflSce,  c'est-à-dire  sans  réquisition  du 
ministère  public;  ainsi  encore,  le  juge,  lors  même  que  le 
ministère  public  requiert  la  suppression  des  ouvrages  illé- 
galement faits,  n'est  pas  tenu  de  la  prononcer  en  tous  cas  : 
les  mots  :  c  sHl  y  a  lieu  »  lui  laissent  à  cet  égard  une 
certaine  latitude  W. 

138.  —  Quel  est  le  sens  de  ces  mots  ? 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  rechercher  si  le  constructeur  a 

(1)  Moniteur  da  29  novembre. 

(2)  Comp.  casa.  21  septembre  1860  (Ptu.  1891-1-248),  et  casa.  23  Jan- 
vier 1865  (Pas,  1865-M33).  Rapp.  M.  Dewandre. 
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empiété  sur  la  voie  publique.  Car,  dans  toutes  les  dispositions 
de  la  loi  de  1844,  on  suppose  que  le  constructeur  a  bâti 
sur  son  propre  terrain  :  les  contraventions  prévues  par 
cette  loi  consistent  simplement  dans  le  fait  d'avoir  fait 
certains  ouvrages  sans  autorisation. 

Lorsqu'il  résulte  d'une  déclaration  du  collège  échevinal 
que  celui-ci  aurait  accordé  l'autorisation  si  elle  avait  été 
demandée,  le  juge  se  conformera  à  l'esprit  de  la  loi  en 
n'ordonnant  pas  la  démolition.  Mais,  si  même  le  collège 
avait  déclaré  que  l'autorisation  n'aurait  pas  été  accordée, 
le  juge  jouirait  néanmoins  d'un  certain  pouvoir  discrétion- 
naire :  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1844(1) 
démontrent  qu'il  peut  alors  rechercher  si  l'ouvrage  est 
contraire  à  l'intérêt  général,  et  ordonner  la  démolition  ou 
ne  pas  l'ordonner  d'après  ce  que  cet  intérêt  commande. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  ainsi  invité,  en  cette  occurrence, 
à  examiner  jusqu*à  quel  point  louvrage  peut  nuire  à  la 
voie  publique,  en  retarder  l'élargissement,  en  compromettre 
la  salubrité  ;  en  un  mot,  il  est  appelé  à  se  livrer  à  des 
investigations  qui,  de  leur  nature,  rentrent  dans  les  attri- 
butions du  pouvoir  administratif. 

En  tant  qu'elle  a  investi  le  pouvoir  judiciaire  du  droit  de 
procéder  à  ces  investigations,  la  loi  du  P'  février  1844  a 
dérogé  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  et  elle  a 
introduit,  dans  notre  législation,  une  disposition  exception- 
nelle qui  ne  peut  pas  être  étendue  au  delà  du  cas  qu'elle 
prévoit. 

lae.  —  Les  mots  :  <  sHl  y  a  lieu  >  n'ont  pas,  dans  l'art.  33 
de  la  loi  du  10  avril  1841,  le  sens  exceptionnel  qu'ils  ont 
dans  la  loi  du  1^  février  1844.  U  faut  s'en  tenir  ici  aux 


(1)  Discours  de  MM.   ds  Garcia,  et  Raiksm  à  la  séance   de  la 
Chambre  des  représentants  du  27  JaiUet  1842  (Moniteur  du  28  Juillet). 
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principes  généraux  (Voir  les  n**  126  à  132  ci-dessus).  Des 
lors,  quand  Touvrage  qui  constitue  Tinfraction,  est  interdit 
d'une  manière  absolue  par  le  règlement  provincial,  le  juge 
est  tenu  d'ordonner  la  démolition.  Mais  si  Touvrage  pouvait 
être  fait  seulement  après  une  autorisation,  le  juge  ne  peut 
pas  ordonner  la  démolition,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté 
que  Tautorisation  n  aurait  pas  été  accordée  si  elle  avait  été 
demandée. 

140.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  33  de  la  loi 
du  10  avril  1841  et  par  l'art.  10  de  la  loi  du  l*'  février  1844, 
la  commune  est,  par  suite  d'une  fiction  légale,  toujours 
censée  partie  au  procès.  Dès  lors,  si  le  juge  répressif  a 
décidé,  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  suppression  des  ouvrages,  cette 
décision  lie  définitivement  la  commune  (0.  Il  n'en  est  point 
ainsi  lorsque,  sur  une  poursuite  pour  contravention  à  un 
règlement  communal,  le  ministère  public  a  conclu  à  la 
suppression  des  ouvrages,  et  que  le  tribunal  a  statué 
contrairement  à  ces  conclusions  ;  car  la  commune  n'ayant 
pas  été  partie  dans  l'instance,  le  jugement  est,  vis-à-vis 
d'elle,  res  inter  alios  acta. 

141.  —  Les  contraventions  à  lart.  90,  n~  7  et  8,  de  la 
loi  communale  tombent,  en  ce  qui  concerne  la  voirie 
urbaine,  sous  l'application  de  l'art.  551,  n**  6,  du  Code  pénal. 
(Voir  le  n*"  124  ci-dessus).  Le  droit  du  juge  de  police  d'ordon- 
ner la  réparation  de  ces  infractions  est  soumis  aux  règles 
suivantes. 

Il  ne  lui  appartient  pas  de  rechercher,  ni  si  les  ouvrages 


(1)  Il  n*y  ft  point  du  reste  chose  Jagée  lorsque  le  tribunal  de  simple 
police  a  omis  de  statuer  sur  la  réparation  de  la  contravention.  Dans  ce 
cas  les  droits  de  la  commune  restent  entiers.  Bruxelles,  19  juin  1871. 
(Pas.  1871-11-333). 
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qui  constituent  les  contraventions  empiètent  sur  la  largeur 
actuelle  de  la  rue  ou  sur  celle  qu'elle  doit  avoir  d'après  les 
plans  généraux  d'alignement,  ni  si  l'intérêt  général  s  opposait 
à  l'exécution  des  plans  de  bâtisse  non  approuvés  :  l'examen 
de  ces  points  est  de  la  compétence  de  l'autorité  administra- 
tive, représentée  ici  par  le  collège  échevinal. 

Le  juge  doit  ordonner  la  démolition  des  ouvrages  du 
moment  qu'il  est  prouvé  par  une  déclaration  du  collège 
que  l'ouvrage  est  contraire  à  l'intérêt  général.  Cette  preuve 
est  acquise  lorsque  le  constructeur  n'a  pas  respecté  l'arrêté 
d'alignement.  Mais  si  la  contravention  consiste  à  avoir 
construit  sans  demander  l'alignement  ou  sans  avoir  fait 
approuver  le  plan  de  bâtisse,  la  démolition  ne  peut  être 
ordonnée  s'il  n'est  pas  constaté  que  le  collège  n'aurait  pas 
approuvé  le  plan  ou  n'aurait  pas  prescrit  Talignement  suivi 
par  le  constructeur  (voir  le  n"  132  ci-dessus). 

La  démolition  ne  peut  du  reste  être  ordonnée  en  aucun 
cas  si  elle  n'est  point  requise  par  la  commune  agissant 
comme  partie  civile,  ou  par  le  ministère  public  (voir,  ci- 
dessus,  les  n**  128  et  suivants). 
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CHAPITRE  m. 

DBS   ORDONNANGBS   DE   POLIGB   COMMUNALE  TENDANT 
A   ASSURER   LA   TRANQUILLITE   PUBLIQUE. 


SECTION  I. 

EXPLICATION  DE  L* ARTICLE  3,  N"  2,  TIT.  XI,  DU  DÉCRET  DBS 
16-24  AOÛT  1790.  —  COMBINAISON  DE  CETTE  DISPOSITION  AVEC 
LES  ARTICLES  563,    N"*  3,    561,    N®  1,    ET  228  DU  CODE   P^AL. 


SOMMAIRE. 

148.  —  Texte  de  l'art.  8,  n»  1,  tit  XI,   da  décret  des  16-24  août  1790. 
148-144.  —  Explication  des  mots  :  «  sain  de  réprimer  et  punir.  » 
146-146.  —  Explication  des  mots  :  a  tranquillité  publique,  n  —  Col- 
lectes à  domicile. 

147-148.  —  Rixes  et  disputes  accompagnées  d'ameutement  dans  les 
rues. 

149.  —  Tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assemblée  publique. 

150.  —  Bruits  et  attroupements  nocturnes  qui  troublent  le  repos  des 
citoyens. 

161-168.  —  Réglementation   des   professions   bruyantes.  —  Bruits 
injurieux. 
168.  —  Travestissements. 

14«.  —  Le  décret  des  16-24  août  1790,  tit.  XI,  art.  3, 
n«  2,  confie  à  la  vigilance  et  à  Tautorité  des  corps  munici- 
paux :  <  Le  soin  de  réprimer  et  punir  les  délits  contre  la 
tranquillité  publique,  tels  que  les  rixes  et  disputes  accom- 
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pagnëes  d'ameutement  dans  les  rues;  le  tumulte  excité 
dans  les  lieux  d'assemblée  publique,  les  bruits  et  attrou- 
pements nocturnes  qui  troublent  le  repos  des  citoyens.  » 

143.  —  Les  mots  :  «  soin  de  punir  >  visent  la  juridiction 
répressive  que  les  corps  municipaux  avaient,  en  matière  de 
police,  sous  l'empire  du  décret,  mais  qui  est  aujourd'hui 
exclusivement  dévolue  aux  juges  de  paix  (0, 

Le  décret  ajoute  :  ^le  soin  de  réprimer.  >  Cette  expression 
comprend  tout  d'abord  la  police  administrative  en  tant 
qu'elle  a  pour  but  d'assurer  la  tranquillité  publique.  Parmi 
les  mesures  administratives  propres  à  atteindre  ce  but,  on 
peut  citer  la  capture  des  perturbateurs  du  repos  public,  ou 
la  dissipation  des  rassemblements  tumultueux.  Le  droit  de 
prendre  ces  mesures  appartient  aujourd'hui  aux  bourg- 
mestres et  aux  commissaires  de  police  C^). 

Mais  le  mot  réprimer  a  ici  un  sens  plus  large  que  celui 
que  Ton  vient  d'indiquer.  Il  se  rapporte  à  toutes  les  mesures 


(1)  Caas.  8  août  1870.  ^(Pas.  1870-1-447.)  Rapp.  M.  de  Crassier. 

(2)  Loi  du  80  juin  1842  apportant  des  modiflcations  aux  art.  90  et  127 
de  la  loi  communale  ;  art.  127  et  105  de  la  loi  communale. 

Ces  dispositions  sont  ainsi  conçues  : 

ArL  90,  »«  4,  de  la  loicommunale,  modifié  par  la  loi  de  1842:  u  Le  bourg- 
mestre est  chargé  de  Pexëcution  des  lois  et  règlements  de  police; 
néanmoins  il  peut,  sous  sa  responsabilité,  déléguer  cette  attribution,  en 
tout  ou  en  partie,  à  l'un  des  échevins.  n 

Art.  127  de  la  loi  communale,  modifié  par  la  loi  de  1842:  a  Indépendam- 
ment des  attributions  déterminées  par  les  lois  existantes,  les  commis- 
saires de  police  et  leurs  ac^oints  sont  chargés,  sous  l'autorité  du  bourgs 
mestre,  d'assurer  l'exécution  des  règlements  et  ordonnances  de  police 
locale.  » 

Art.  105  de  la  loi  communale  :  a  En  cas  d'émeute,  d'attroupements 
hostiles  ou  d'atteintes  graves  portées  à  la  paix  publique,  le  bourg- 
mestre, ou  celui  qui  le  remplace,  pourra  requérir  directement  l'inter- 
vention de  la  garde-civique  et  de  l'autorité  miUtaire,  qui  seront  tenues 
de  se  conformer  à  sa  réquisition.  —  La  réquisition  devra  ôtre  faite 
par  écrit.  » 

La  capture  de  ceux  qui  troublent  la  paix  publique  sans  commettre  de 
délit  proprement  dit,  même  leur  dépôt  momentané  en  lieu  de  sûreté,  n'ont 
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propres  à  empêcher  que  là  tranquillité  publique  ne  soit 
compromise,  peu  importe  d'ailleurs  que  ces  mesures  soient 
préventives  ou  répressives. 

En  effet,  le  mot  délits  ne  désigne  pas  ici  les  infractions 
reconnues  comme  telles  par  la  loi  au  moment  où  le  décret 
des  16-24  août  1790  a  été  voté,  mais  tout  fait  de  nature  à 
porter  atteinte  à  la  tranquillité  publique  et  que  les  conmiunes 
trouvent  utile  d'ériger  en  délit. 

Les  mots  :  <  le  soin  de  réprimer  et  punir  les  délits  contre 
la  tranquillité  publique  »  impliquent  donc  le  droit  pour  les 
communes  d'ériger  en  infractions  tout  acte  qui  pourrait 
troubler  la  tranquillité  publique,  ou  produire  un  état  de 
choses  favorable  à  la  production  de  ce  trouble. 

Le  droit  des  communes  d'agir  ici  par  voie  réglementaire 
et  préventive  résulte  d'ailleurs  surabondamment  de  l'art.  46, 
tit.  I,  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  (1).  Car,  aux  termes  de 
cet  article,  elles  peuvent  faire  des  arrêtés  lorsqu'il  s'agira 
d'ordonner  des  précautions  locales  sur  les  objets  confiés  à  leur 
vigilance  et  à  leur  autorité  par  les  articles  3  et  4,  tit.  XI, 
du  décret  des  16-24  août  1790. 

144.  —  On  a  soutenu  que  les  communes  peuvent 
interdire  seulement  les  faits  qui  constituent  une  cause 
directe  de  trouble  pour  la  tranquillité  publique  et  non  pas 
ceux  qui  tendent  à  faire  naître  ce  trouble.  La  cour  de 
cassation  a  repoussé  cette  doctrine  dans  un  arrêt  du 
8  janvier  1866  (^)  à  propos    d'un  règlement    communal 


rien  de  commun,  ni  avec  l'arrestation  préyentive  prévue  par  l'article  7 
de  la  Constitution,  ni  avec  la  peine  d'emprisonnement.  Comp.  sur  ce 
point,  tribunal  de  Bruxelles,  12  juin  1858,  et  Verviers  13  mars  1867 
(Beîg.jud.  1858,  p.  1103  et  1868,  p.  223),  ainsi  qu'une  dissertation  de 
M.  E.  Yerhaegen  (Belg.  jud.  1858,  p.  65  ).  Voir  enfin  cass.  26  jan- 
vier 1863  (P<M.  1863-1-54). 

(1)  Voir  l'arrêt  cité  à  la  page  précédente,  note  1. 

(2)  Poi.  1866-1-86.  Bapp.  M.  Van  Hoegaarden. 
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défendant  les  attroupements  de  plus  de  cinq  personnes, 
propres  à  entraîner  le  trouble  et  le  désordre.  «  Si  l'article  3, 
tit.  XI,  du  décret  des  16-24  août  1790,  porte  l'arrêt, 
confère  aux  corps  municipaux  le  soin  de  réprimer  et 
punir  les  délits  contre  la  tranquillité  publique,  tels  que. . . 
les  bruits  et  attroupements  nocturnes  qui  troublent  le  repos 
des  citoyens,  on  ne  peut  conclure  de  cette  disposition  que 
Tautorité  communale  doive  attendre  que  le  désordre  se  soit 
produit,  et  qu'elle  ne  puisse,  pour  le  prévenir,  défendre  les 
attroupements  qui  se  formeraient  soit  le  jour,  soit  la  nuit, 
et  qui  seraient  jugés  menaçants  pour  le  repos  des  habitants. 
Ce  serait  méconnaître,  ajoute  l'arrêt,  la  mission  dont  sont 
investis  les  conseils  communaux  en  matière  de  police,  et  qui 
consiste  surtout  à  prévenir  les  atteintes  qui  pourraient  être 
portées  à  la  paix  publique.  » 

1411.  —  La  tranquillité  comprend  le  repos  et  la  sécurité. 

C'est  seulement  à  la  tranquillité  publique  que  les  com- 
munes peuvent  pourvoir  ;  le  soin  de  veiller  à  ce  que  les 
particuliers  ne  soient  pas  l'objet  de  troubles  individuels, 
de  réprimer  les  attentats,  les  violences,  les  injures  contre 
les  personnes  appartient  plutôt  au  législateur. 

Peu  importe  du  reste  le  lieu  où  se  produisent  les  causes 
qui  compromettent  la  tranquillité  publique  :  aucune  d'entre 
elles  n'échappe  au  pouvoir  réglementaire  des  conseils  com- 
munaux. 

140.  —  On  vient  de  dire  que  les  communes  ne  sont  pas 
compétentes  pour  prendre  des  mesures  destinées  à  empêcher 
que  les  particuliers  ne  soient  Tobjet  de  troubles  individuels. 
Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  10  août  1863  (l)  a  décidé, 
par  application  de  ce  principe,  que  les  communes  ne  peuvent 
point  défendre  de  faire  des  collectes  à  domicile  sans  une 


(1)  Pas.  1863-1-807.  Bapp.  M.  De  Cuyper. 
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autorisation  des  bourgmestres  et  ëchevins.  c  Si  des  collectes 
faites  à  domicile,  dit  l'arrêt,  peuvent  être  pour  les  habitants 
un  sujet  de  trouble  individuel  et  d'importuni tés  fâcheuses,  on 
ne  peut  néanmoins  les  considérer  comme  étant,  par  elles- 
mêmes  et  indépendamment  de  toutes  autres  circonstances,  de 
nature  à  porter  atteinte  à  la  tranquillité  publique.  » 

Il  s'agissait,  dans  Tespëce  de  cet  arrêt,  de  collectes  faites 
dans  un  but  scientifique  ;  mais  la  solution  adoptée  par  la  cour 
est  applicable  par  identité  demotif  à  toutes  autres  collectes, 
quel  qu'en  soit  l'objet,  littéraire,  politique,  philosophique 
ou  religieux,  à  l'exception  seulement  des  collectes  faites 
pour  adoucir  des  calamités  ou  malheurs.  Celles-ci  ne 
peuvent,  aux  termes  d'un  arrêté  royal  du  22  septembre  1823, 
être  faites  par  des  établissements  ou  personnes  autres  que 
les  établissements  de  piété  et  de  bienfaisance  reconnus, 
si  elles  n'ont  été  autorisées  par  écrit.  L'autorisation  doit 
émaner  de  Tadministration  communale,  si  la  collecte  n'a 
lieu  que  dans  une  commune  (U. 

Il  résulte  du  principe  consacré  par  l'arrêt  du  10  août  1863 
qu'il  n'est  pas  permis  aux  communes  de  défendre  à  certains 
marchands  de  sonner  ou  de  frapper  aux  portes  et  de  s'intro- 
duire dans  les  habitations  pour  offrir  leur  marchandise  (2). 

l^v.  —  Notre  disposition  cite  trois  exemples  de  faits 
nuisibles  à  la  tranquillité  publique.  Ils  se  retrouvent  en  partie 
dans  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  dont  l'article  19  prévoit 
les  rixes  ou  disputes  avec  ameutement  du  peuple,  les  voies 
de  fait  ou  violences  légères  dans  les  lieux  ou  assemblées 
publics  et  les  bruits  et  attroupements  nocturnes. 


(1)  Voir  casB.  1«  jumet  1861  (Pas.  1861-1-293).  Rapp.  M.  Femelmont, 
et  cafis.  22  juiUet  1861  {Pas,  1861-1-311).  Rapp.  M.  Joly. 

(2)  Voir  le  réquisitoire  de  M.  Faider  rapporté  dans  la  Pasierisie^ 
1863-1-311  ;  MoRiN  V«  Colportage,  n»  6  ;  Justice  de  paix  de  Bouasu  ; 
jug.  du  17  juin  1865  (Belç.jud.  1865,  p.  1006). 
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Cette  loi  prononçait  une  amende  qui  ne  pouvait  être 
au-dessous  de  12  livres,  et  autorisait  le  juge  répressif  à 
condamner  à  un  emprisonnement  de  trois  jours  dans  les 
campagnes  et  de  huit  Jours  dans  les  villes.  Si  les  délin- 
quants appartenaient  à  la  classe  des  gens  sans  aveu,  ils 
devaient  être  punis  de  peines  correctionnelles. 

Le  Code  du  3  brumaire  an  IV  (art.  605,  n^  8)  reproduisit 
ces  dispositions,  sauf  un  changement  de  rédaction  et  une 
modification  de  la  pénalité  (^). 

La  loi  de  1791  et  le  Code  de  Fan  IV  ont  été  tacitement 
abrogés  par  le  Code  pénal  de  1810  et  par  celui  de  1867(2), 

14S.  —  Les  rixes  sont  les  querelles  accompagnées 
d'injures,  de  menaces  et  quelquefois  de  coups  (3). 

Le  Code  pénal  de  1867,  non  plus  que  celui  de  1810,  ne 
prévoient  pas  les  rixes  ou  disputes  accompagnées  d'ameu- 
tement  dans  les  rues.  Mais  l'article  563,  n""  3,  du  Code 
de  1867  punit  de  peines  de  simple  police  :  <  Les  auteurs  de 
voies  de  fait  ou  violences  légères,  pourvu  qu'ils  n  aient 
blessé  ni  frappé  personne,  et  que  les  voies  de  fait  n'en- 
trent pas  dans  la  classe  des  injures  :  particulièrement 
ceux  qui  auront  volontairement,  mais  sans  intention  d'in- 
jurier, lancé  sur  une  personne  un  objet  quelconque  de 
nature  à  l'incommoder  ou  à  la  souiller.  » 

Cette  disposition  n'a  été  introduite  que  dans  l'intérêt  des 
particuliers  ;  elle  est  étrangère  aux  exigences  de  la  tran- 


(1)  Voici  comment  cette  disposition  est  conçue  :  a  Sont  punis  des  peines 
de  simple  police,  etc.  :  Les  auteurs  de  rixes,  attroupements  injurieux  ou 
nocturnes,  voies  de  fait  et  violences  légères,  pourvu  qu'ils  n'aient  blessé 
ni  frappé  personne,  et  qu'Us  ne  soient  pas  notés,  d'après  les  dispositions 
de  la  loi  du  19  juiUet  1791,  comme  gens  sans  aveUy  suspects  ou  mal-inien- 
tiennes,  auxquels  cas  ils  ne  peuvent  être  jugés  que  par  le  tribunal  correc- 
tionnel. » 

(2)  Cass.  9  mars  1874  (Pas.  1874-1-258).  Rapp.  M.  Vandenpeereboom, 
et  Nypbls,  Commentaire  du  Code  pénal,  III,  p.  777. 

(3)  LiTTKé,  Dictionnaire  de  la  langue  française. 
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quillitë  publique.  Elle  n'empêche  pas  les  conseils  com- 
munaux de  comminer  des  peines  spéciales  contre  les  auteurs 
de  rixes  ou  disputes  avec  ameuCement  dans  les  rues.  Si  la 
rixe  est  accompagnée  de  voies  de  fait  ou  d'injures,  les  peines 
du  règlement  communal  pourront  concourir  avec  celles  du 
Code  pénal,  sauf  l'application  de  l'article  65  de  ce  Code. 

14d.  —  Le  conseil  a  également  conservé,  sous  l'empire 
du  nouveau  Code  pénal,  le  droit  de  réprimer  par  des 
règlements  de  police  le  tumulte  excité  dans  les  lieux 
d'assemblée  publique.  Le  tumulte  se  définit  :  un  grand 
mouvement  accompagné  de  bruit  et  de  désordre  (0. 

ISO.  —  Le  décret  de  1790  permet  encore  aux  communes 
de  réprimer  les  bruits  et  attroupements  nocturnes  qui  trou^ 
blent  le  repos  des  habitants. 

Il  faut  rapprocher  de  cette  disposition  Tarticle  561,  n""  1, 
du  Code  pénal  de  1867,  qui  punit  d  une  amende  de  dix  francs 
à  vingt  francs,  et  d'un  emprisonnement  d'un  jour  à  cinq 
jours,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement,  ceux  qui  se  seront 
rendus  coupables  de  bruits  ou  tapages  nocturnes  de  nature 
à  troubler  la  tranquillité  des  habitants. 

On  ne  saurait  ranger  parmi  les  bruits  et  tapages  prévus 
par  cette  disposition  ceux  qui  proviennent  de  Texercice  d'un 
droit  :  tels  sont  ceux  qui  sont  inséparables  de  l'exercice  de 
certaines  professions  ou  industries  (2).  La  jurisprudence  a 
appliqué  ce  principe  au  bruit  causé  par  un  imprimeur(S), 
ou  par  un  menuisier  occupé  à  4 heures  du  matin,  le  22  août, 
à  détacher  une  enseigne  et  à  en  clouer  une  autre  (4). 


(1)  LiTTBi,  DicHonnaire  de  la  langue  frange. 

(2)  Carnot,  Commentaire  sur  le  Code  p/nal,  art.  4T9,  n«  38.  Comp. 
l'arrêt  cité  à  la  note  suivante. 

(3)  Cafls.  fr.  3  mars  1865  [Jurisprudence  du  ZIX^  siècle,  Sirby, 
1865-M95). 

(4)  CasB.  fr.  12  septembre  1822  (Dalloz.  £ép.  V»  ContravenUon,  p.  4S2, 
note  2). 
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Quel  est  le  sens  du  mot  nocturnes  ?  L'article  478  du  Code 
pënal  de  1867  entend  par  vol  commis  pendant  la  nuit  celui 
qui  a  lieu  plus  d'une  heure  avant  le  lever  et  plus  d'une  heure 
après  le  coucher  du  soleil.  Cette  définition  de  la  nuit  est 
fondée  sur  la  nature  des  choses,  car  la  nuit  commence 
immédiatement  après  le  crépuscule  du  soir  et  finit  immédia- 
tement avant  le  crépuscule  du  matin  ;  or,  sous  la  latitude 
de  notre  pays,  la  durée  du  crépuscule  est  d'une  heure 
environ  (0.  On  doit  donc,  dans  Tarticle  561,  n"  1,  du 
Code  pénal,  donner  au  mot  nuit  le  même  sens  que  dans 
l'article  478. 

Itfl.  —  Les  communes  peuvent,  en  vertu  du  décret 
des  16-24  août  1790,  réglementer  dans  l'intérêt  de  la 
tranquillité  publique,  les  bruits  non  prévus  par  l'article  561 , 
n"*  1,  du  Code  pénal.  II  leur  est  permis,  par  exemple, 
de  fixer  le  temps  pendant  lequel  ceux  qui  exercent  des 
professions  bruyantes  sont  tenus  d'interrompre  leurs  tra- 
vaux (2), 

Mais  leurs  règlements  seraient  illégaux  s'ils  confinaient 
l'exercice  de  ces  professions  dans  des  lieux  déterminés  (3). 

Les  communes  ne  sont  pas  non  plus  autorisées  à  interdire 
cet  exercice  pendant  des  journées  entières,  le  dimanche 
par  exemple.  Leurs  ordonnances  doivent,  se  concilier  avec  le 
principe  de  la  liberté  de  l'industrie.  D'autre  part,  l'arrêté 
du  7  thermidor  an  VIII  et  la  loi  du  18  germinal  an  X 
(art.  57)  statuent  que  les  citoyens  «  ont  le  droit  de  pourvoir 
à  leurs  besoins  et  de  vaquer  à  leurs  affaires  tous  les  jours, 
en  prenant  du  repos  suivant  leur  volonté,   la  nature  et 


(1)  Ck)mp.  Nypbls,  Commentaire  du  Code  pénal,  III,  p.  495,  n«  18,  et 
p.  542,  n»  17. 

(2)  Voir,  l'arrât  cité  à  la  page  171,  note  4,  ci-dessus. 

(3)  Cass.  fr.  3  mars  1842  (Dalloz,  Bép.  V»  Commune^  n»  1044,  note  5.) 
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Tobjet  de  leur  travail  (0,  et  Tarticle  15  de  la  Constitution 
ajoute  que  nui  ne  peut  être  contraint  d'observer  les  jours 
de  repos  d'un  culte.  Ce  que  la  loi  a  voulu  permettre  aux 
conseils  communaux,  ce  n'est  donc  pas  d'imposer  des  jours 
ou  des  lieux  de  repos  sous  prétexte  d'assurer  la  tranquillité 
publique;  elle  les  autorise  simplement  à  sauvegarder  le 
repos  de  la  nuit  qui  est  d'une  nécessite  générale  et  iné- 
vitable. 

Il  leur  appartient  d'ailleurs  de  déterminer,  selon  le  temps 
et  les  circonstances,  la  durée  de  ce  repos, 

1K«.  —  L'article  561,  nM,  du  Code  pénal  de  1867  ne 
s'applique  pas  aux  bruits,  tels  que  les  charivaris,  ayant 
un  caractère  injurieux  (2).  Ceux-ci  rentrent  dans  les  dispo- 
sitions des  articles  448  ou  561 ,  n**  7,  de  ce  Code.  Ces  dispo- 
sitions n'ont  en  vue  que  la  protection  des  personnes.  Les 
règlements  communaux  peuvent  réprimer  les  charivaris 
en  tant  qu'ils  troublent  la  tranquillité  publique.  En  cas 
de  concours  de  l'infraction  prévue  par  le  règlement  avec 
celle  qui  fait  l'objet  des  art.  448  ou  561,  n"  7,  du  Code 
pénal,  on  appliquera  l'article  65  du  même  Code. 

1K3.  —  Le  décret  des  16-24  août  1790  autorise  virtuel- 
lement la  commune  à  réglementer  les  travestissements. 
Ceux-ci  peuvent,  en  effet,  donner  lieu  à  du  tumulte,  à  des 
désordres  compromettant  la  tranquillité  publique.  On  les 
interdit  tantôt  d'une  façon  absolue,  tantôt  seulement  en 
certains  temps  ou  en  certains  lieux.  Rien  n'empêche  du 
reste  la  commune  de  prohiber  tel  ou  tel  travestissement 
déterminé. 

L'article  228  du  Code  pénal  statue  que  toute  personne  qui 
aura  publiquement  porté   an  costume,  un  uniforme,  une 

(1)  Ck)mp,  Mbhlin.  Ouest,  de  droit,  V^  Jours  fériés,  §2,  V«»iV</îrf,  §4, 
et  V«  Tribunal  de  police;  voir  aussi  Belç.Jud.  185S,  p.  1882. 

(2)  Voir  Ntpbls,  Commentaire  du  Code  pénal,  II,  p.  775  et  792. 
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décoration,  un  raban  ou  autres  insignes  d'un  ordre  qui  ne 
lui  appartient  pas,  sera  punie  d'une  amende  de  deux  cents 
francs  à  mille  francs.  Mais  cette  disposition  a  pour  but  de 
réprimer  les  délits  contre  la  foi  publique  :  elle  ne  tend  pas  à 
protéger  la  tranquillité  publique. 
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SECTION  n. 

RBOLBMBNTS   RELATIFS  AU  MOUVEMENT   DB  LA  POPULATION. 

60MMAIBB. 

154-156.  —  Origine  de  la  loi  du  2Jaiii  1856  sur  les  recensements  géné- 
raux et  les  registres  de  population.  —  Texte  des  art.  3-9  de  cette  loi. 

157.  —  Arrêté  royal  du  81  octobre  1866. 

158-159.  —  Autorité  compétente  pour  recevoir  la  déclaration  prévue 
par  l'art.  4  de  la  loi  du  2  juin  1856.  —  Lieu  où  elle  doit  être  faite. 

160.  —  Révision  des  anciennes  ordonnances  concernant  les  registres 
de  population. 

161.  —  Livrets  d'ouvriers. 

162.  —  Police  des  domestiques. 

168.  —  Illégalité  des  ordonnances  tendant  à  fermer  l'accès  de  la 
commune  à  certaines  catégories  de  personnes. 

ISM.  —  La  surveillance  du  moavement  de  la  population 
permet  de  faire  à  un  moment  donne  le  dénombrement  de 
tous  les  habitants  d*un  pays  ;  elle  facilite  aussi  la  recherche 
et  la  poursuite  des  malfaiteurs.  A  ce  double  point  de  vue 
elle  est  un  objet  d'intérêt  général. 

Aussi  le  législateur  a-t-il  toujours  réglementé  lui-même 
cette  matière  :  il  en  a  été  ainsi  du  moins  jusqu'à  la  loi 
du  2  juin  1856(0.    C'est  pourquoi  la  cour  de  cassation, 


(1)  Voir  notamment  la  loi  des  5,  16-20  Juillet  1*791  et  la  loi  des 
19-^  Juillet  de  la  même  année. 
Les  quatre  premiers  articles  de  cette  dernière  loi  sont  ainsi  coaçuB  : 
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par  un  arrêt  du  2  août  1854,  rendu  avant  cette  loi(l),  a 
décide  qu'un  règlement  de  police  communale  ne  peut 
imposer  aux  étrangers  qui  viennent  s'établir  dans  une 
commune,  ni  à  ceux  qui  les  reçoivent  ou  leur  donnent  en 
location  des  maisons  ou  bâtiments,  l'obligation  de  se  présen- 
ter devant  l'autorité  locale  pour  en  faire  la  déclaration. 
Parmi  les  objets  sur  lesquels  les  conseils  communaux  peuvent 

§  1.  DisposiHons  générales  à^ordre  public,  —  Recensement  annuel. 

u  Art,  1.  -^  Dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  les  corps  munici- 
paux feront  constater  l'état  des  habitants,  soit  par  des  officiers  munici- 
paux, soit  par  des  commissaires  de  police...  Chaque  année,  dans  le 
courant  des  mois  de  novembre  et  décembre,  cet  état  sera  vérifié  de  nou- 
veau, et  on  y  fera  les  changements  nécessaires...  » 

Forme  des  déclarations. 
tt  Art.  2.  — Le  registre  contiendra  mention  des  déclarations  que  chacun 
aura  faites  de  ses  noms,  âge,  lieu  de  naissance,  dernier  domicile,  profes- 
sion, métier  et  autres  moyens|de  subsistance.  Le  déclarant,  qui  n'aurait  à 
indiquer  aucun  moyen  de  subsistance,  désignera  les  citoyens  domiciliés 
dans  la  municipalité,  dont  il  sera  connu  et  qui  pourront  rendre  bon 
témoignage  de  sa  conduite,  n 

Note  des  gens  sans  aveu. 

u  Art.  3.  —  Ceux  qui,  étant  en  état  de  travailler,  n'auront  nimoyens  de 
subsistance,  ni  métier,  ni  répondants,  seront  inscrits  avec  la  note  de 
gens  sans  aveu,  n 

tt  Ceux  qui  refuseront  toute  déclaration,  seront  inscrits  sous  leur  signa- 
lement et  demeure,  avec  la  note  de  gens  suspects,  n 

tt  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  fait  de  fausses  déclarations,  seront 
inscrits  avec  la  note  de  gens  mal-intentionnés,  n 

tt  II  sera  donné  communication  de  ces  registres  aux  officiers  et  sous- 
officiers  de  la  gendarmerie  nationale  dans  le  cours  de  leurs  tournées.  » 

Peines  contre  eux. 

a  Art.  4.  —  Ceux  des  trois  classes  qui  viennent  d'être  énoncées,  s'ils 
prennent  part  à  une  rixe,  à  un  attroupement  séditieux,  acte  de  voie  de 
fait  ou  de  violence,  seront  soumis,  dès  la  première  fois,  aux  peines 
de  police  correctionnelle  comme  il  sera  dit  ci-après.  9 

On  voit  que,  dans  le  système  de  cette  loi,  les  dispositions  concer- 
nant le  mouvement  de  la  population  étaient  considérées  comme  touchant 
à  l'ordre  public  et  qu'elles  ne  laissaient  aucune  place  à  un  droit  de  régle- 
mentation au  profit  des  corps  municipaux.  Les  officiers  municipaux  ou 
les  commissaires  de  police  intervenaient  ici  pour  l'exécution  de  la  loi. 

(1)  Pas.  1854-1-373.  Rapp.  M.  Dewandre. 
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faire  des  ordonnances  de  police  ne  se  trouve  pas,  dit  l'arrêt, 
ce  qui  concerne  la  formation  des  registres  de  population. 
De  même,  un  arrêté  royal  (i)  a  annulé  un  règlement  de 
police  ordonnant  à  ceux  qui  viendraient  habiter  la  commune, 
de  justifier  de  leurs  moyens  d'existence. 

ISM.  —  Mais  le  gouvernement  ne  fut  pas  toujours  fidèle 
au  principe  qui  inspirait  les  décisions  que  l'on  vient  de 
rappeler. 

Le  30  juin  1846,  le  roi  prit  un  arrêté  ordonnant  (art.  2) 
qu'il  serait  tenu  dans  chaque  commune  un  registre  de 
population  auquel  les  résultats  du  recensement  général 
prescrit  par  le  même  arrêté  serviraient  de  base.  On  espé- 
rait que,  grâce  à  cette  mesure,  on  pourrait  se  dis- 
penser, pendant  de  longues  années,  d'opérer  de  nouveaux 
recensements. 

A  cet  arrêté  était  annexée  une  instruction  qui  confiait  aux 
communes  le  soin  de  faire  les  règlements  de  police  néces- 
saires pour  la  bonne  tenue  des  registres  de  population.  Il  y 
était  dit,  à  l'article  21  :  «  Les  administrations  communales 
auront  à  pourvoir,  par  des  règlements  de  police  ou  par  la 
révision  de  ceux  qui  existent  déjà,  à  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 2  de  l'arrêté  royal  du  20  juin  1846.  > 

Ces  règlements  devaient,  aux  termes  de  l'article  3  de 
Tarrêté,  être  sanctionnés  par  les  peines  établies  par  la  loi 
du  6  mars  1818. 

Mais  le  gouvernement  ne  pouvait  ainsi  conférer  aux 
communes  le  droit  de  faire  des  règlements  de  police  sur  an 
objet  qui  ne  rentrait  pas  dans  leurs  attributions.  Celles-ci 
sont  fixées  par  des  lois  restrictives  :  le  gouvernement 
méconnaît  ces  lois  en  étendant  le  cercle  des   attributions 


(1)  ^evue  de  V Administration  1854,  p.  815. 
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qui  y  sont  enumërëes.  Cela  est  tellement  ëvident  que,  dans 
son  arrêt  précité  du  2  août  1854,  la  cour  de  cassation  n*a 
pas  cru  devoir  le  mettre  en  question.  Apres  cet  arrêt,  qui  fit 
voir  l'ineflScacité  des  mesures  prises  par  l'arrêté  de  1846,  le 
gouvernement  saisit  le  pouvoir  législatif  d'un  projet  qui  est 
devenu  la  loi  du  2  juin  1856.  Cette  loi  attribue  un  certain 
pouvoir  réglementaire  aux  communes  relativement  à  la 
formation  des  registres  de  population  (^). 

lîie.  —  Les  articles  3  à  8  de  cette  loi  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  3.  €  Il  y  a  dans  chaque  commune  des  registres 
de  population.  Ces  registres  sont  rectifiés  et  complétés 
d'après  les  résultats  du  recensement.  Tout  changement  de 
résidence  d'une  commune  dans  une  autre  est  également 
consigné  sur  des  registres  de  population.  » 

Art.  4.  €  Le  changement  de  résidence  du  Belge,  l'éta- 
blissement ou  le  changement  de  résidence  de  l'étranger  en 
Belgique,  sont  constatés  par  une  déclaration  faite  dans  la 
forme  et  les  délais  prescrits  par  le  gouvernement,  et  confor- 
mément aux  règlements  communaux  portés  en  exécution  de 
l'article  78  de  la  loi  communale.  » 

Art.  5.  «  Les  infractions  aux   mesures  prescrites...  » 

Art.  6.  «  Les  contraventions  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4  ou  aux  règlements  communaux  sont  punies  d'une 
amende  qui  ne  peut  excéder  vingt-cinq  francs.  » 

Art.  7.  €  Les  peines  prévues  par  les  articles  précédents 
sont  appliquées  par  les  tribunaux  de  simple  police.  » 

Art.  8.  <  En  condamnant  à  l'amende,  les  tribunaux 
ordonneront  qu'à  défaut  de  payement  dans  le  délai  de  deux 


(1)  Voir  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi  aux  Ann.  pari.  1855-1856, 
p.  1164  et  siiiv* 
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mois  à  dater  du  jugement,  s'il  est  contradictoire,  et  de  la 
signification,  s'il  est  par  défaut,  cette  amende  soit  remplacée 
par  un  emprisonnement  de  simple  police  qui  ne  pourra 
excéder  le  terme  de  sept  jours.  » 

«  Le  condamné  peut  toujours  se  libérer  de  Temprisonne- 
ment  en  payant  l'amende.  > 

IKV.  —  D'après  l'article  4  de  la  loi,  les  attributions  des 
conseils  communaux  en  cette  matière  concernent  simple- 
ment la  déclaration  de  changement  de  résidence  du  Belge 
et  de  l'étranger,  et  la  déclaration  de  l'établissement  de 
l'étranger  en  Belgique. 

La  forme  de  ces  déclarations  et  les  délais  dans  les- 
quels elles  doivent  être  faites,  sont  réglés  aujourd'hui 
par  un  arrêté  royal  du  31  octobre  1866  qui  en  a  remplacé 
un  autre  du  14  juillet  1856.  L'arrêté  de  1866  se  compose 
de  27  articles  et  entre  dans  des  détails  minutieux.  Si  les 
conseils  communaux  reconnaissaient  l'utilité  de  quelque 
disposition  complémentaire,  il  leur  serait  permis  d'en  faire 
l'objet  d'un  règlement  de  police,  pourvu  que  celui-ci  ne  fût 
pas  contraire  aux  prescriptions  de  l'arrêté  royal(l). 

Du  droit  de  déterminer  la  forme  des  déclarations  découle 
celui  de  décider  si  elles  pourront  être  faites  par  certaines 
personnes  agissant  au  nom  d'autres  personnes.  L'arrêté 
royal  de  1866  s'occupe  également  de  ce  point. 

18».  —  A  qui  la  déclaration  doit-elle  être  faite?  La  loi 
du  2  juin  1856  ne  le  dit  pas.  Il  convient  qu'elle  soit  faite  à 
l'autorité  chargée  de  tenir  les  registres  de  population,  puis- 


(1)  Arg.  de  l'art.  78  §  2  de  la  loi  commanale  et  de  Pexposé  des  i 
de  la  loi  da  2  juin  1856,  dans  lequel  on  lit  :  u  Ces  règlements  d( 
émaner  de  l'autorité  communale,  conformément  à  l'article  78  de 
communale  ;  mais,  quant  à  la  forme  et  aux  délais  des  déclarations, 
pourront  s'écarter  des  principes  posés  par  le  gouvernement,  n 
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qu'elle  sert  à  complëter  ou  à  rectifier  ces  registres  ;  mais  la 
loi  ne  dit  pas  non  plus  quelle  est  cette  autorité. 

Les  registres  de  population  ne  sont  pas  des  registres  de 
l'état  civil  ;  ils  n'établissent  aucun  fait  touchant  à  l'état  civil 
des  citoyens;  ils  ne  constatent  pas  même  le  domicile,  mais 
seulement  la  résidence.  Ils  ont  pour  but,  aux  termes  de 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  2  juin  1856,  de  permettre  au 
gouvernement  de  dénombrer  les  habitants  du  pays  dans 
l'intervalle  d'un  recensement  à  l'autre.  Ce  dénombre- 
ment est  un  acte  d'administration  et  non  pas  de  police. 

Il  suit  de  là  que  la  tenue  des  registras  de  population  n'in- 
combe pas  spécialement  à  l'officier  de  l'état  civil (D,  ou  au 
bourgmestre,  qui  est  chargé  de  la  police(2),  mais  au  collège 
des  bourgmestres  et  échevins,  auquel  larticle  90  de  la  loi 
communale  confie  le  soin  d'exécuter  les  lois,  arrêtés  et 
ordonnances  de  l'administration  générale  ou  provinciale. 
C'est  donc  le  collège  qui  est  compétent  pour  recevoir  la 
déclaration  de  changement  de  résidence  prévue  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  de  1856.  Aussi  l'arrêté  royal  du  31  octo- 
bre 1866  ordonne-t-il  de  faire  cette  déclaration  à  T admi- 
nistration communale^  c'est-à-dire  au  collège  échevinal. 
Mais  c'est  à  tort  que  le  même  arrêté  statue  que  l'oflScier  de 
rétat  civil  est  particulièrement  chargé  de  faire  observer 
tout  ce  qui  concerne  la  tenue  des  registres  de  population. 

IKO.  —  La  loi  n'interdit  pas  au  collège  de  se  servir  d'un 
intermédiaire  pour  recevoir  les  déclarations  de  changement 
de  résidence  ;  elle  ne  fixe  pas  non  plus  le  lieu  où  elles 
doivent  être  faites.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  le 
conseil  communal,  faisant   usage  du  pouvoir  qui  lui  est 


(1)  Comp.  l'article  98  de  la  loi  communale. 

(2)  Comp.  la  loi  du  30  juin  1842  modifiant  l'article  90  de  la  loi 
communale. 
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conféré  par  Tarticle  4  de  la  loi  de  1856,  détermine  ce  lieu 
et  charge  quelqu'un  de  recevoir  les  déclarations  et  de  les 
transmettre  soit  au  collège,  soit  au  fonctionnaire  communal 
préposé  à  la  tenue  des  registres  de  population. 

leo.  —  L'article  25  de  l'arrêté  royal  du  31  octobre  1866 
statue  comme  suit  :  «  Dans  les  deux  mois,  les  administra- 
tions communales  procéderont  à  la  révision  des  ordon- 
nances de  police  prises  en  exécution  de  l'article  78  de  la  loi 
communale  et  des  arrêtés  royaux  du  30  juin  1846  et  du 
14  juillet  1856.  Elles  y  introduiront  les  changements 
nécessaires  pour  les  mettre  en  rapport  avec  les  disposi* 
tiens  du  présent  arrêté...  » 

Cette  disposition  n'a  que  la  valeur  d'un  conseil;  il 
n'appartient  pas,  en  effet,  au  gouvernement  d'imposer 
aux  communes  l'obligation  de  faire  ou  de  réviser 
des  règlements  de  police.  Vainement  invoquerait-on 
en  faveur  de  l'opinion  contraire  l'article  75  de  la  loi 
'  communale  qui,  après  avoir  statué  que  le  conseil  règle 
tout  ce  qui  est  d'intérêt  communal,  ajoute  :  €  il  délibère 
sur  tout  autre  objet  qui  lui  est  soumis  par  V autorité 
supérieure.  >  Car  cet  article  n'a  rien  de  commun  avec 
les  ordonnances  de  police  :  celles-ci  sont  régies  par 
l'article  78  qui  investit  la  commune  de  certains  pou- 
voirs, mais  qui  ne  permet  pas  de  la  contraindre  à  en 
faire  usage.  Au  surplus,  si  les  règlements  communaux 
antérieurs  à  l'arrêté  de  1866  contiennent  quelque  disposi- 
tion contraire  à  celui-ci,  l'existence  de  cette  contrariété 
suflSt  pour  faire  considérer  la  disposition  comme  abrogée (l). 

lei .  —  Parmi  les  mesures  concernant  la  surveillance 
de  la  population,  on  peut  ranger  l'interdiction  faite   aux 


(1)  Voir  le  n«  42  ci-dessua  in  fine. 
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maîtres  de  recevoir  des  oavriers  s'ils  ne  sont  monis  d*im 
livret  visé  par  Tadministration  communale. 

Les  règlements  communaux  qui  contiennent  une  pareille 
interdiction  sont-ils  légaux  ? 

La  cour  de  cassation  de  France,  par  un  arrêt  du  21  avril 
1808,  s'est  prononcée  dans  le  sens  affirmatif  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  règlements  de  cette  espèce  ont  pour  objet  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique.  Mais  cette  cour  a 
abandonné  ensuite  cette  jurisprudence  et,  par  un  arrêt  du 
5  février  1841  U),  elle  a  décidé  que  ces  règlements  ne 
rentrent  dans  aucune  des  attributions  dont  Tarticle  3, 
tit.  XI,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  a  investi  le  pouvoir 
municipal. 

Cette  seconde  solution  est  préférable. 

Vainement  opposerait-on  l'article  12  de  la  loi  du  22 germi- 
nal an  XI,  relative  aux  manufactures,  fabriques  et  ateliers. 
Cet  article  statue  que  nul  ne  pourra,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts, recevoir  un  ouvrier  s'il  n'est  porteur  d'un 
livret  portant  le  certificat  d'acquit  de  ses  engagements, 
délivré  par  celui  de  chez  qui  il  sort(^).  Mais  cette  disposition 
a  pour  but  de  sauvegarder  les  intérêts  privés  d'une  certaine 
catégorie  de  personnes  ;  elle  est  étrangère  à  la  police 
municipale. 

D'un  autre  côté,  le  point  de  savoir  si  les  ouvriers  ont 
ou  n'ont  pas  un  livret  n'a  rien  de  commun  avec  la 
tranquillité  matérielle  des  habitants.  Il  ne  saurait  avoir 
de  l'importance  qu'en  ce  qui  concerne  leur  tranquillité 
morale,  en  ce  sens  que  la  production  du  livret  visé  par 


(1)  Voir  C6B  arrêts  dans  Dalloz,  Itép.  v*  Commune,  n<>  1060,  note  3, 
et  n«  1061,  note  1. 

(2)  Voir,  sur  cette  disposition,  Oand  30  novembre  1859  {Pas,  1860-11- 
180)  et  cass.  14  juin  1847  (Pas,  1848-1-300). 
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Tadministration  communale  fournirait  une  certaine  garantie 
de  la  moralité  et  de  la  probité  de  celui  qui  en  est  por- 
teur. L'absence  du  livret  ou  du  visa  constituerait  ainsi 
une  sorte  de  signalement  des  gens  suspects,  mal-inten- 
tionnés ou  sans  aveu.  Mais  les  communes  n*ont  pas  le 
droit  de  créer  de  pareils  signalements  ni  de  soumettre  la 
conduite  ou  la  moralité  des  individus  à  l'appréciation  du 
bourgmestre.  Moins  encore  sont-elles  autorisées  à  désigner 
certaines  personnes  au  mépris  de  leurs  concitoyens  et 
à  les  frapper  de  réprobation  sociale.  Sans  doute,  elles 
peuvent  ériger  certains  faits  en  infractions  lorsqu'ils  sont 
de  nature  à  troubler  la  tranquilité  publique  ou  à  produire 
un  état  de  choses  favorable  à  ce  trouble,  mais  il  ne  s'agit 
ici  de  rien  de  tout  cela.  Le  règlement  communal  qui 
obligerait  Touvrier  à  se  munir  d'un  livret  sortirait  donc  des 
attributions  du  conseil  communal  et  serait  illégal.  Il  en 
serait  de  même  du  règlement  qui  défendrait  aux  maîtres 
d'engager  des  ouvriers  non  munis  d'un  livret. 

On  objecterait  vainement  que  les  lois  des  5-16-20  juillet  et 
19-22  juillet  1791  permettent  de  noter  certains  gens  comme 
étant  sans  aveu,  suspects  ou  mal-intentionnés(l).  Car,  dans 
le  système  même  de  ces  lois,  les  corps  municipaux  n'ont 
aucun  pouvoir  réglementaire  en  cette  matière.  D'ailleurs, 
ces  lois  ont  été  abrogées  soit  par  le  Code  pénal  de  1810  en 
tant  qu'elles  établissent  des  pénalités  (2),  soit  par  la  loi  du 
2  juin  1856  en  tant  qu'elles  concernent  le  recensement  ou 
la  tenue  des  registres  de  population. 

ie«.  —  En  ce  qui  concerne  les  domestiques^  les  décrets 
des  3  octobre  1810  et  25  septembre  1813  leur  imposent 
l'obligation  de  faire  certaines  déclarations  aux  commissaires 


(1)  Voir  page  175,  note  1,  ci-desaus. 

(2)  Caaa.  9  mars  1874.  (Pas.  1874-I-; 
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de  police  et  de  se  munir  de  certains  bulletins  lorsqu'ils 
entrent  en  condition  ou  qu'ils  changent  de  service.  Ces 
décrets  sont  applicables  seulement  aux  villes  de  50000  habi- 
tants et  au-dessus  (1). 


(1)  Le  décret  du  3  octobre  1810  est  ainsi  conçu  : 

Art,  1.  —  a  Dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation  du  présent  décret, 
tous  les  individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  sont  actuellement  ou  qui 
voudront  se  mettre  en  service  à  l'année,  au  mois,  même  au  jour,  en 
qualité  de  domestiques,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris,  seront  inscrits  dans  les  bureaux  qui  seront 
désignés  par  le  préfet  de  police,  soit  sur  leur  déclaration,  soit  sur  les 
états  et  vérifications  que  les  commissaires  de  police  seront  tenus  de  faire, 
sous  peine  d'une  détention  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois,  ni  être 
moindre  de  huit  jours.  Il  sera  délivré  à  chaque  individu  qui  se  fera 
inscrire  un  bulletin  portant  ses  nom,  prénoms,  lieu  de  naissance,  pro- 
fession, son  signalement,  s'il  est  marié  ou  veuf,  et  l'indication  du  maître 
qu'il  sert.  » 

Art,  2,  —  u  Ceux  qui  servent  comme  domestiques  de  place,  au  mois  ou 
au  jour,  seront  tenus,  en  outre,  d'avoir  un  domicile  déclaré  par  eux  à  la 
préfecture  de  police,  et  de  présenter  un  maître  d'hôtel-garni,  ou  autre 
citoyen  domicilié,  qui  réponde  d'eux,  sous  la  peine  portée  en  l'article  7.  » 

Art,  3,  —  «  D  n'est  permis  de  recevoir  et  prendre  à  son  service  aucun 
domestique  non  pourvu  d'un  bulletin  d'inscription  :  le  dit  bulletin 
restera  entre  les  mains  du  maître,  n 

Art,  4.  —  a  Celui  de  chez  qui  sortira  un  domestique  adressera  le  bulletin 
d'inscription  à  la  préfecture  de  police,  après  y  avoir  inscrit  le  jour  de  la 
sortie,  » 

«  Le  domestique  sera  tenu  de  se  transporter  à  la  préfecture  dans  les 
quarante-huit  heures,  et  d'y  faire  la  déclaration  s'il  veut  continuer  à 
servir  ou  prendre  une  profession,  à  peine  d'un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  quatre  jours,  ni  être  moindre  de  vingt-quatre  heures.  » 

tf  Le  bulletin  lui  sera  rendu  visé  selon  déclaration  ;  et,  si  le  maître  a 
négligé  de  l'envoyer,  le  bureau  de  la  préfecture  le  requerra  de  l'adresser, 
ou  y  suppléera,  n 

Art,  5.  —  a  Nul  ne  pourra  prendre  à  son  service  un  domestique,  si  le 
bulletin  d'inscription  ne  lui  est  représenté  visé  à  la  préfecture  de  police.» 

Art,  6.  —  a  II  est  défendu  aux  domestiques  de  louer  aucunes  chambres 
ou  cabinets  à  l'insu  de  leurs  maîtres,  et  sans  en  avoir  prévenu  le  commis- 
saire de  police  de  la  division  où  les  dites  chambres  ou  cabinets  sont 
situés,  à  peine  d'une  détention  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois,  ni  être 
moindre  de  huit  jours,  n 

a  II  est  pareillement  défendu  aux  propriétaires  ou  principaux  locataires 
de  leur  louer  ou  sous-louer  aucune  chambre  ni  cabinet,  sans  en  avoir  fait 
la  déclaration  au  même  commissaire  de  police,  à  peine  d'une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  cent  ftancs  ni  être  moindre  de  vingt  francs.  » 
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La  matière  réglée  par  ces  décrets  ne  rentre  pas  non  plus 
dans  les  attributions  de  la  police  communale  ;  car  ici  encore 
il  ne  s'agit  point  de  faits  de  nature  à  compromettre  directe- 
ment la  tranquillité  publique.  Cette  solution  est  conforme  à 
un  arrêt  de  notre  cour  de  cassation  du  16  mai  1843  W. 

ie3.  —  Les  communes  ne  peuvent  pas,  en  vue  d'écar- 
ter des  éléments  dangereux  et  d'assurer  ainsi  la  tranquillité 
publique,  interdire  à  certaines  catégories  d'individus  de  se 


Art.  7.  —  tt  Tout  domestique  sans  place  pendant  plus  d'un  mois  et  qui 
ne  justifierait  pas  de  moyens  d'existence,  sera  tenu  de  sortir  de  notre 
bonne  ville  de  Paris,  s'il  n'est  autorisé  à  y  séjourner,  à  peine  d'être 
arrêté  et  puni  comme  vagabond,  n 

Art.  8.  —  a  II  y  aura  toujours,  au  bureau  établi  par  la  préfecture  de 
police  conformément  à  l'article  1,  un  ofiScier  de  police  chargé  de 
recevoir  toute  plainte  pour  vol  domestique,  d'y  donner  suite  sans  délai, 
et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en  découvrir  et  pour- 
suivre les  auteurs.  » 

Art.  9.  —  tf  L'obligation  de  se  faire  inscrire  et  de  prendre  un  bulletin 
n'est  applicable  aux  domestiques  servant  le  même  maître  depuis  cinq 
ans  révolus,  que  du  jour  où  ils  sortiraient  de  chez  lui.  » 

Art.  10,  — tt  Les  obligations  qui  sont  imposées  aux  maîtres  parle 
présent  décret  seront  remplies  par  les  intendants  des  maisons  où  il  y  en 
a  d'établis.  » 

Art.  II.  —  a  Les  peines  portées  au  présent  décret  seront  prescrites 
par  six  mois,  si  le  domestique  qui  les  a  encourues  est  replacé  au  service 
d'un  nouveau  maître.  » 

Art.  12.  —  tt  Notre  grand  juge  etc.  » 

Le  décret  du  25  septembre  1813  statue  comme  suit  : 

Art.l.^r  «  Le  décret  du  3  octobre  1810  sera  exécuté  dans  «les  villes 
dont  la  population  est  de  cinquante  mille  habitants  et  au-dessus,  n 

j^rt.  2.  —  «  Les  fonctions  attribuées  par  ce  décret  au  préfet  de  la  ville 
de  Paris  seront  remplies  par  les  maires  des  villes  comprises  dans  le 
présent  décret.  » 

Art.  3.  —  u  Dans  les  villes  où  il  y  a  des  commissariats  généraux  de 
police,  les  bulletins  d'inscription  dont  parle  l'article  5  du  décret  du 
3  octobre  1810,  seront  visés  non-seulement  par  le  maire,  mais  encore  par 
le  commissaire  général.  » 

Art.  4.  —  «  Notre  grand  juge  etc.  » 

(1)  Pas.  1844-1-71.  Mais  voir,  en  sens  contraire,  les  décisions  minis- 
térielles des  10  mars  et  14  octobre  1853.  Hev.  de  l'adm.  IV,  p.  407. 
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fixer  sur  leur  territoire.  Une  telle  mesure  serait  contraire 
à  la  liberté  individuelle.  C'est  pourquoi  un  arrêté  royal 
du  23  avril  1839(1)  a  annulé  une  disposition  d'un  règlement 
communal,  portant  défense  à  tous  marchands  de  chansons  et 
autres  de  ce  genre  de  s'établir  dans  la  commune  sans  la 
permission  de  lautorité  locale. 

(1)  Bévue  de  l'Administration.  II,  p.  991. 
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SECTION   III. 

RBOLEMBNTS  COMMUNAUX   RELATIFS    AUX    RASSEMBLEMENTS 
EN    PLBIN     AIR. 


SOMMAIRE. 

164-166.  —  Art.  19  de  la  Constitution.  —  Art.  94  de  la  loi  communale. 

166.  —  Règlements  relatifs  aux  attroupements  ou  à  certaines  mani- 
festations publiques. 

167-169.  —  Les  communes  peuvent-elles  réglementer  les  rassemble- 
ments en  plein  air,  lorsqu'ils  se  produisent  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  la  liberté  des  cultes  ?  —  Arrêtés  Piercot. 

ie4.  —  Aux  termes  de  l'article  19  §  1  de  la  Constitution  : 
c  Les  Belges  ont  le  droit  de  s'assembler  paisiblement  et 
sans  armes,  en  se  conformant  aux  lois,  qui  peuvent  régler 
l'exercice  de  ce  droit,  sans  néanmoins  le  soumettre  à  une 
autorisation  préalable.  » 

Le  §  2  ajoute  :  «  Cette  disposition  ne  s'applique  point  aux 
rassemblements  en  plein  air,  qui  restent  entièrement 
soumis  aux  lois  de  police.  » 

Il  suit  de  cette  disposition  combinée  avec  Tart.  3,  n**  3, 
tit.  XI,  du  décret  des  16*  24  août  1790,  que  les  conseils 
communaux  peuvent,  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité 
publique,  réglementer  les  rassemblements  en  plein  air  et 
même  les  soumettre  à  une  autorisation  préalable. 

En  cas  d'émeute,  d'attroupements  hostiles,  d'atteintes 
graves  portées  à  la  paix  publique  ou  d'autres  événements 
imprévus,  lorsque  le  moindre  retard  pourrait  occasionner 
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des  dangers  ou  des  dommages  pour  les  habitants,  le  droit  du 
conseil  communal  de  réglementer,  d'interdire  certains 
rassemblements  ou  même  tout  rassemblement  en  plein  air, 
résulte  encore  a  fortiori  de  Tarticle  94  de  la  loi  communale. 
Car,  aux  termes  de  cet  article,  les  bourgmestres  peuvent, 
dans  les  cas  que  l'on  vient  de  signaler,  faire  des  règlements 
et  ordonnances  de  police,  à  charge  d'en  donner  sur-le-champ 
communication  au  conseil,  et  d'en  envoyer  immédiatement 
copie  au  gouverneur,  en  y  joignant  les  motifs  pour  lesquels 
ils  ont  cru  devoir  se  dispenser  de  recourir  au  conseil.... 
L'article  ajoute  que  ces  règlements  et  ordonnances  cesseront 
immédiatement  d'avoir  effet  s'ils  ne  sont  confirmés  par  le 
conseil  à  sa  plus  prochaine  réunion. 

l®2^-  —  La  cour  de  cassation  a,  par  application  de  ces 
dispositions,  proclamé  la  légalité  des  règlements  qui  défen- 
dent les  attroupements  de  plus  de  cinq  personnes  jugés 
propres  à  entraîner  le  trouble  et  le  désordre  (cass .  8  juin 
1866(1)).  Elle  a  encore  jugé  qu'il  est  permis  au  conseil 
d'interdire  «  toute  manifestation  publique  pouvant  ou  ameu- 
ter les  citoyens,  ou  amener  du  désordre,  troubler  la  paix 
ou  la  sécurité  des  habitants,  soit  qu'elle  ait  lieu  par  des 
chants,  cris,  bruits,  tapages,  sérénades,  illuminations,  cor- 
tèges, expositions  de  drapeaux  ou  emblèmes,  soit  de  toute 
autre  manière  >  (cass.  8  août  1870  (2J).  Il  s'agissait,  dans  le 
premier  de  ces  arrêts,  d'attroupements  n'ayant  aucun 
caractère  politique  ou  religieux,  et,  dans  le  second,  de 
manifestations  socialistes. 

lee.    —  On  a  soutenu  que  les  règlements   dont  ces 


(1)  Cass.  8  janvier  1866  (Ptf*.  1866-1-86).  Rapp.  M.  Van  Hoegaerden. 
—  L'arrêt  décide  qu'il  appartient  à  l'autorité  chargée  de  la  police 
d'apprécier  si  l'attroupement  est  de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
publique. 

(2)  Cass.  8  août  1870  (P^u.  1870-X-447).  Rapp.  M.  de  Crassier, 
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arrêts  ont  proclame  la  légalité,   étaient  contraires   aux 
art.  14  et  19  de  la  Constitution. 

On  vient  de  rappeler  le  texte  de  Tart.  19.  Quant  à 
Fart.  14  il  dispose  que  la  «  liberté  des  cultes,  celle  de  leur 
exercice  public,  ainsi  que  la  liberté  de  manifester  ses 
opinions  en  toute  matière  sont  garanties,  sauf  la  répression 
des  délits  commis  à  l'occasion  de  lusage  de  ces  libertés.  > 

La  cour  suprême  rencontre  l'objection  tirée  de  ces 
articles.  Lorsque  la  liberté  de  s  assembler  ou  de  manifester 
publiquement  ses  opinions,  dit-elle,  s'exerce  sur  la  voie 
publique,  elle  ne  saurait  se  soustraire  aux  mesures  de  police 
qui  ont  pour  objet  d'y  assurer  à  tous  les  habitants  la  jouis- 
sance de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité.  Elle  ajoute  que 
l'article  19  §  1  de  la  Constitution  protège  seulement  les 
rassemblements  paisibles  et  non  pas  les  attroupements^  c'est- 
à-dire  les  rassemblements  tumultueux.  Enfin,  elle  fait  obser- 
ver que  les  rassemblements  en  plein  air,  même  paisibles, 
demeurent,  aux  termes  de  Tarticle  19  §  2  de  la  Constitution, 
entièrement  soumis  aux  lois  de  police.  La  cour  a  du  rei^te 
jugé  qu'en  principe  toutes  les  dispositions  du  titre  II  de  la 
Constitution  ont  pour  seul  objet  de  proclamer  les  droits  des 
Belges,  et  ne  modifient  point  la  mission  confiée  aux  conseils 
communaux  de  régler  la  police  des  lieux  publics  (i)  ; 
toutefois  ce  principe  souffre  exception  en  ce  qui  con- 
cerne certaines  mesures  préventives  que  nous  indiquerons 
plus  loin.  (Chap.  IV,  Sect.  I.) 


(1)  Cass.  11  avril  1864  (Pas,  1864-1-156).  Rapp.  M.  Paquet. 

Attendu,  dit  cet  arrêt,  que  l'article  19  de  la  Constitution  porte  que  a  les 
Belges  ont  le  droit  de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes,  sans  que 
ce  droit  puisse  être  soumis  à  une  autorisation  préalable  »  ;  que  cette 
disposition  a  pour  seul  objet,  de  même  que  les  autres  articles  du  titre  II, 
de  proclamer  les  droits  des  Belges,  et  ne  modifie  point  la  mission 
confiée  aux  conseils  communaux  de  régler  la  police  des  lieux  publics...  n 
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lev.  —  Faut-il,  en  matière  de  culte,  dëroger  aux  règles 
que  Ton  vient  de  rappeler?  La  liberté  de  l'exercice  public 
des  cultes,  consacrée  par  l'article  14  de  la  Constitution, 
est-elle  tellement  étendue  qu'elle  échappe  à  toute  mesure  de 
police?  Cet  article  a-t-il  virtuellement  abrogé,  en  ce  qui 
concerne  les  cultes,  l'art.  3,  tit.  XI,  du  décret  des 
16-24  août  1790?  L'article  94  de  la  loi  communale  ne 
s'applique-t-il  pas  aux  cultes,  ou  bien,  s*il  s'y  applique, 
est-il  inconstitutionnel? 

Ces  diverses  questions  ont  été  soulevées  récemment  à 
propos  de  deux  arrêtés  de  feu  M.  Piercot,  bourgmestre  de 
Liège. 

Le  6  mai  1875,  une  procession  jubilaire,  organisée  par  le 
clergé  du  culte  catholique,  parcourut  les  rues  principales  de 
la  ville  de  Liège. 

Cette  procession,  qui  devait  être  suivie  de  plusieurs  autres, 
avait,  d'après  les  déclarations  des  organisateurs,  un  but 
purement  religieux  :  il  ne  s'agissait  que  de  permettre 
aux  fidèles  de  gagner  une  indulgence  plénière.  Mais  la 
passion  politique,  la  polémique  de  la  presse,  l'agitation  des 
esprits  eurent  pour  effet  d'imprimer  à  cette  cérémonie  un 
tout  autre  caractère.  Elle  dégénéra  en  une  manifestation 
en  faveur  du  pouvoir  temporel  du  Saint-Siège,  en  une  pro- 
testation contre  certains  actes  du  gouvernement  italien.  De 
là  une  vive  surexcitation  qui  s'empara  d'une  partie  de  la 
population  attachée  aux  intérêts  de  la  cour  de  Rome,  et  qui 
fut  immédiatement  suivie  d'une  surexcitation  non  moins 
ardente  dans  un  sens  contraire.  C'est  ainsi  qu'à  l'occasion  de 
la  première  sortie  de  la  procession  jubilaire,  il  se  produisit 
des  troubles  graves  que  la  police  fut  impuissante  à  réprimer. 
Ces  événements  amenèrent  le  bourgmestre  de  Liège  à  pren- 
dre, les  7  mai  et  17  novembre  1875,  des  arrêtés  prohibant 
d'autres  processions  de  ce  genre. 
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le».  —  Voici  le  texte  d'une  de  ces  ordonnances  : 

«  Le  bourgmestre,  vu  la  lettre  adressée  au  boui^mestre 
par  MM.  les  doyen  et  curés  du  quartier  de  TEst,  en  date  du 
30  avril  dernier,  et  par  laquelle  ils  informent  Tautoritéque 
des  visites  processionnelles,  prescrites  à  Toccasion  du  jubilé, 
auront  lieu  les  6,  9  et  16  mai,  et  que  le  cortège,  en  partant 
de  réglise'  S'  Rémacle,  se  rendra  aux  églises  S*  Denis, 
S*  Jean,  S'  Jacques  et  à  la  Cathédrale  ;  > 

€  Considérant  que  ces  manifestations,  organisées  sous  le 
noms  de  processions  jubilaires,  ont  donné  lieu  à  des  rassem- 
blements nombreux  et  ont  occasionné  dans  la  journée  du 
6  mai,  sur  plusieurs  points  du  parcours  du  cortège,  des 
réunions  tumultueuses  et  des  désordres  graves  ;  » 

c  Considérant  que  la  police,  malgré  les  mesures  de  sur- 
veillance extraordinaire  qui  ont  été  prescrites  par  le  bourg- 
mestre, a  été  impuissante  à  prévenir  les  désordres  et 
à  éviter  les  conflits  nombreux  qui  en  ont  été  la  con- 
séquence;... » 

«  Considérant  qu'en  présence  de  cette  situation,  il  ne  reste 
plus  à  l'autorité  d'autres  mesures  à  prendre,  pour  maintenir 
la  paix  publique  et  prévenir  les  accidents  dont  les  dites 
processions  jubilaires  sont  l'occasion,  que  d'interdire  les 
manifestations  publiques  dont  il  s^agit  dans  la  lettre  ci-dessus 
visée  ;  » 

€  Vu  la  loi  des  16-24  août  1790  et  l'article  94  de  la  loi 
communale  ;  » 

<  Arrête  :  «  Art,  1 .  Les  processions  jubilaires  annon- 
cées par  MM.  les  doyen  et  curés  dans  leur  lettre  du  30  avril 
dernier  pour  les  9  et.  16  mai  sont  interdites  ;  » 

«  Art.  2.  Les  contrevenants  au  présent  arrêté  seront 
punis  des  peines  comminées  par  la  loi  ;  » 

c  Art.  3.  Le  commissaire  de  police  en  chef  est  chargé 
de  faire  respecter  l'interdiction  qui  précède.  » 
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leo.  —  Les  ordonnances  dont  il  s'agit  ayant  été  con- 
firmées par  le  conseil,  furent  l'objet  de  violentes  attaques. 
On  soutint  qu'elles  étaient  inconstitutionnelles.  Mais  le 
gouvernement  repoussa  virtuellement  ce  reproche  en  s'abste- 
nant  de  les  annuler. 

En  effet,  larticle  19  de  la  Constitution  est  formel.  Il 
déclare  que  les  rassemblements  en  plein  air  restent  entière- 
ment soumis  aux  lois  de  police.  Il  ne  distingue  pas  entre  les 
diverses  espèces  de  rassemblements;  il  n'établit  aucun 
privilège  en  faveur  de  ceux  dont  la  religion  est  la  cause  ou 
le  prétexte. 

On  a  soutenu  pourtant  qu'il  s'occupe  exclusivement  des 
rassemblements  politiques,  parce  que,  dans  les  discussions 
du  Congrès,  il  n'a  été  question  que  de  ceux-là. 

C'est  là  une  erreur.  Si  la  plupart  des  orateurs  du  Congrès 
ont  parlé  seulement  des  rassemblements  politiques,  c'est  que 
ce  sont  les  plus  ordinaires,  et  que  cet  exemple  suflSsait  pour 
faire  voir  la  nécessité  de  l'article  19.  Lorsque  le  texte  de  la 
loi  est  général,  on  n'est  pas  autorisé  à  en  restreindre  l'éten- 
due sous  prétexte  que,  dans  les  discussions  parlementaires, 
on  ne  la  examiné  qu'au  point  de  vue  d'un  cas  particulier 
(arg.  art.  1164  C.  civ.). 

Il  n'a  jamais  été  contesté  que  l'art.  19  ne  dût  s'ap- 
pliquer aux  rassemblements  provoqués  par  les  réjouissances 
publiques.  Cependant  les  discussions  du  Congrès  sont  égale- 
ment muettes  à  l'égard  de  ceux-ci. 

Mais  si  l'on  reconnaît  que  l'article  concerne  ne  fût-ce 
qu'une  seule  espèce  de  rassemblement  non  politique,  l'ar- 
gument tiré  des  discussions  s  évanouit,  l'article  reprend  le 
caractère  de  généralité  résultant  de  son  texte,  et  l'on  est 
contraint  d'admettre  qu'il  régit  tous  les  rassemblements  en 
plein  air,  quelle  qu'en  soit  la  nature; 

Mais,   dit-on  encore,   l'article   14    de   la  Constitution 


Digitized  by 


Google 


—  193  — 

consacre  la  liberté  des  cultes  et  celle  de  leur  exercice 
public,  et  il  a  été  reconnu  dans  les  discussions  qu'aucune  loi 
ne  pourrait  entraver  cet  exercice  ;  dès  lors,  il  n  est  pas 
possible  que  ni  l'article  19  de  la  Constitution,  ni  l'article  94 
de  la  loi  communale  visent  les  rassemblements  religieux  (i). 


(1)  Voir,  en  ce  senB,  Laurent,  VÉglise  et  VÉtcU.  Troisième  partie.  — 
La  Révolution,  p.  d43  et,  en  sens  contraire,  Liège,  4  août  1877  (Pas. 
1877-11-337). 

L'arrêt  précité  de  la  cour  de  Liège  définit  en  ces  termes  la  portée  de 
l'art.  14  de  la  Constitution  : 

u  Attendu  que,  dans  le  système  des  appelants,  l'art.  14  de  la  Constitu- 
tion, qui  garantit  la  liberté  et  l'exercice  public  des  cultes,  s'oppose  à 
toute  mesure  préventive,  de  quelque  nature  qu'elle  soit  et  de  quelque 
autorité  qu'elle  émane  ;  qu'ils  en  tirent  la  conclusion  que  les  lois  de 
police  ne  peuvent  être  appliquées  dès  qu'il  s'agit  d'un  acte  du  culte,  et 
qu'ils  en  trouvent  la  preuve  dans  les  discussions  qui  ont  précédé  l'adop- 
tion de  l'art.  14  ;  » 

u  Attendu  que  les  débats  auxquels  cet  article  a  donné  lieu,  à  l'excep- 
tion d'une  énonciation  sur  laquelle  la  discussion  ne  s'est  pas  arrêtée, 
n'ont  pas  un  rapport  direct  avec  la  question  telle  qu'elle  est  posée  devant 
la  cour  ;  que  le  Congrès  ne  s'est  pas  occupé  des  mesures  de  police  locale 
qui  pourraient  être  prises  à  l'occasion  de  l'exercice  des  cultes  sur  la  voie 
publique,  mais  que  sa  principale  préoccupation  a  été  de  réagir  contre  les 
abus  auxquels  avait  donné  lieu  l'application  de  l'art.  193  de  la  Loi  fonda- 
mentale ;  » 

«  Attendu,  en  effet,  que  le  projet  primitif  de  la  Constitution  permettait 
à  la  loi  d'intervenir  pour  le  cas  où  l'exercice  des  cultes  troublerait  l'ordre 
et  la  tranquillité  publique  ;  que  cette  disposition,  conforme  à  la  Loi  fon- 
damentale, paraissait  devoir  réunir  la  majorité  de  l'assemblée,  lorsqu'un 
message  de  l'archevêque  de  Malines  vint  modifier  la  manière  de  voir  du 
Congrès;  » 

tt  Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  protestation  qui  faisait  remarquer  que, 
si  l'article  était  adopté,  on  pourrait,  par  une  loi,  empêcher  l'exercice 
public  du  culte  par  tout  le  pays,  et  fermer  des  églises  et  des  chapelles,  le 
projet  fut  vivement  combattu  par  plusieurs  orateurs,  dont  l'opinion  est 
résumée  dans  les  paroles  prononcées  par  M.  de  Theux  qui  disait  :  a  La 
a  loi  ne  peut  empêcher  l'exercice  d'un  culte  ;  car  si  les  ministres  d'un 
u  culte  occasionnaient,  par  des  processionp,  des  troubles  en  certains  lieux 
a  et  en  certaines  circonstances,  on  pourrait  défendre  indéfiniment  et 
«  même  dans  tout  le  royaume  les  processions  et  autres  actes  semblables, 
tt  C'est  une  faculté  exorbitante,  n  n 

a  Attendu  que  l'art.  14  a  été  voté  à  la  suite  de  cette  discussion,  qui  doit 
servir  de  base  à  son  interprétation  ;  qu'il  faut  en  conclure  que  la  loi  ne 
peut,  en  aucun  cas,  interdire  l'exercice  public  des  cultes,  même  hors  des 

13 
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Cet  argument  conduit  à  des  conséquences  inadmissibles. 
Car  si  Tarticle  14  proclame  la  liberté  des  cultes  et  celle  de 
leur  exercice  public,  il  consacre  au  même  titre  la  liberté  de 
manifester  ses  opinions  en  toute  matière.  L'une  de  ces 
libertés  a  absolument  la  même  étendue  que  l'autre.  Cela 
résulte  du  texte  de  Tarticle  14  qui  les  met  sur  la  même 
ligne  ;  cela  résulte  encore  des  discussions  auxquelles  cet 
article  a  donné  lieu. 

En  effet,  le  projet  soumettait  ces  deux  libertés  à  des 
principes  différents.  Après  les  avoir  traitées  sur  un  pied 
d'égalité  dans  l'article  10  qui  disait  :  <  La  liberté  des  cultes 
et  celle  des  opinions  en  toute  matière  sont  garanties^  »  il 
restreignait,  dans  l'article  suivant,  la  liberté  des  cultes 
seulement.  «  L'exercice  d'aucun  culte j  disait  l'article  11, 
ne  peut  être  empêché  qu'en  vertu  d'une  loi  et  seulement  dans 
les  cas  où  il  troublerait  Tordre  et  la  tranquillité  publique,  > 


temples  ;  que  semblable  interdiction  ne  peut  non  plus  être  prononcée  par 
un  règlement  de  police  statuant  par  une  disposition  générale  et  perma- 
nente, tendant  à  supprimer  indéfiniment  dans  une  commune  une  céré- 
monie du  culte  ;  mais  que  rien  ne  permet  de  supposer  que  le  législateur 
ait  voulu  l'abrogation  complète  des  lois  de  police,  destinées  à  maintenir 
le  bon  ordre,  lois  dont  l'existence  est  reconnue  par  le  §  2  de  l'art.  19  ;  n 

tt  Attendu  que  les  motifs  invoqués  dans  les  discussions  de  l'art.  14 
n'existent  plus  lorsqu'une  ordonnance  de  police,  prise  d'urgence  pour  la 
protection  de  l'ordre,  interdit  provisoirement  des  rassemblements  occa- 
sionnés sur  la  voie  publique  par  l'exercice  d'un  culte  ;  que  semblable 
mesure  ne  porte  pas  une  atteinte  réelle  à  la  liberté,  et  que  si  l'on  peut 
supposer  que,  dans  un  cas  isolé,  un  abus  pourrait  se  produire,  la  loi 
communale  permet  à  l'autorité  supérieure  de  le  faire  cesser  immédiate- 
ment, sous  le  contrôle  du  pouvoir  législatif  investi  du  droit  d'annuler  en 
tout  temps  les  actes  contraires  aux  lois  ou  qui  blesseraient  l'intérêt 
général  (art.  87  de  la  loi  comm.)  ;  » 

a  Attendu  qu'en  l'absence  d'un  texte  formel,  on  ne  peut  prêter  aux 
auteurs  de  la  Constitution  l'intention  d'avoir  voulu  désarmer  complète- 
ment l'autorité  communale,  responsable  du  maintien  de  l'ordre,  et  livrer 
ainsi  les  rues  et  les  places  publiques  aux  ministres  des  différents  cultes, 
en  leur  donnant  le  pouvoir  absolu  d'y  organiser  des  manifestations  reli- 
gieuses, la  nuit,  en  temps  d'épidémie  et  d'émotion  populaire,  au  mépris 
des  exigences  du  repos  des  citoyens,  de  l'hygiène  et  du  bon  ordre...  » 
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Or,  les  catholiques  du  Congrès,  ainsi  que  M.  Van 
Meenen,  répudijiient  cette  exception;  ils  reprochaient  au 
projet  d'avoir  établi  un  privilège  contre  le  culte  catho- 
lique (1)  ;  ils  réclamaient  le  droit  commun  pour  les  cultes 
comme  pour  les  opinions,  le  droit,  pour  les  uns  comme  pour 
les  autres,  de  se  manifester  en  public  par  des  signes 
extérieurs.  Et  c'est  là-dessus  que  le  Congrès  adopta  l'amen- 
dement de  M.  Van  Meenen,  qui  correspond  à  l'article  14 
de  la  Constitution. 

L'article  14  accorde  donc  à  la  liberté  de  manifester  ses 
opinions  en  toute  matière  les  mêmes  droits  qu'à  la  liberté 
des  cultes.  Mais,  dès  lors,  s'il  fallait  conclure  de  l'article  14 
que  Tarticle  19  ne  s'applique  pas  aux  rassemblements  reli- 
gieux, il  faudrait  également  en  conclure  que  ce  même 
article  19  est  étranger  à  tous  autres  rassemblements  ayant 
pour  but  la  manifestation  d'une  opinion  quelconque. 

Il  ne  se  trouvera  personne  pour  accepter,  ni  cette  consé- 
quence, ni  le  prétendu  principe  d'où  elle  dérive  (2). 


(1)  Voir  HuYTTENS,  Discussions  du  Congrès  national  en  Belgique^ 
I,  p.  ^4. 

(2)  Voir,  BOT  la  constitutionnalité  des  arrêtés  Piercot,  une  étude 
publiée,  en  1875,  par  M.  J.  G.  Macors,  aîné,  professeur  à  l'Université  de 
Liège  (Imprimerie  H.  Vaillant-Carmanne).  Cette  étude  porte  le  titre 
suivant  :  La  question  de  la  constitutionnalité  des  arrêtés  préventifs 
interdisant  provisoirement  les  processions  jubilaires.  Voir  encore  la 
Plaidoirie  de  M^  Dupont,  —  Affaire  Piercot  contre  l'évéque  de  Liège.  — 
Imprimerie  de  J.  Desoer,  1876. 
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SECTION  IV. 

RÈaLBMENTS   SUR   LA    SONNERIE   DES   CLOCHES. 


SOMMAIRE. 

170.  -T  Les  conseils  communaux  peuvent  réglementer  la  sonnerie  des 
cloches. 

171-172.  —  Explication  de  l'art.  48  de  la  loi  du  18  germinal  an  X. 

178.  —  Cet  article  a  virtuellement  enlevé  aux  conseils  communaux 
le  droit  de  réglementer  la  sonnerie  des  cloches  des  paroisses  et  succur- 
sales du  culte  catholique. 

174,  —  Cloches  des  couvents,  fabriques,  etc. 

ITO.  —  Du  droit  appartenant  aux  conseils  communaux 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  que  la 
tranquillité  publique  ne  soit  troublée,  dérive  celui  de  régle- 
menter la  sonnerie  des  cloches  et  de  sanctionner  les  ordon- 
nances faites  sur  cet  objet  par  des  peines  de  police  (art.  3, 
n"  2,  tit.  XL  L.  16-24  août  1790  et  art.  78,  loi  comm.). 

1 VI.  —  Ce  droit  de  police  était  absolu  sous  l'empire  du 
décret  des  16-24  août  1790;  mais  il  a  été  modifié,  en  ce 
qui  concerne  les  cloches  des  paroisses  et  des  succursales  du 
culte  catholique,  par  l'article  48  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

€  L'évêque  se  concertera  avec  le  préfet  pour  régler  la 
manière  d'appeler  les  fidèles  au  service  divin  par  le  son  des 
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cloches.  On  ne  pourra  les  sonner,  pour  toute  autre  cause, 
sans  la  permission  de  la  police  locale.  » 

Cette  disposition  ne  s  applique  qu'au  culte  catholique, 
car  elle  fait  partie  des  articles  organiques  de  la  convention 
passée  le  26  messidor  an  IX  entre  le  pape  et  le  gouvernement 
français. 

Elle  ne  vise  que  les  cloches  des  paroisses  ou  succursales, 
seules  églises  reconnues  par  la  loi  de  germinal  (l). 

IT».  —  Elle  constitue  une  disposition  de  police  :  elle  a 
pour  but  d'empêcher  que  les  sonneries  de  cloches  ne  compro- 
mettent la  tranquillité  des  habitants.  D'autre  part,  ces 
sonneries  ne  constituent  pas  des  actes  du  culte  (^);  des  lors, 
il  faut  bien  reconnaître  que  l'article  14  de  la  Constitution, 
relatif  à  la  liberté  des  cultes,  n'a  pu  abroger  l'article  48 
de  la  loi  de  germinal. 

Ce  n'est  pas  du  reste  porter  atteinte  à  la  liberté  des 
cultes  que  d'en  interdire  une  manifestation  isolée,  alors 
surtout  que  celle-ci  n  eg^t  qu'un  accessoire  dans  l'usage  de 
cette  liberté. 

1T3.  —  L'article  48  de  la  loi  de  germinal  a  virtuellement 


(1)  Cette  loi  prohibait  tous  étàblUsemenU  ecclésiastiques  autres  que 
les  chapitres  cathédraux  et  les  séminaires  (art  11).  Cette  prohibition 
comprenait  les  couvents.  D'autre  part,  en  dehors  des  églises  dites 
paroisses  ou  succursales,  elle  permettait  seulement  d'établir  des  cha- 
pelles domestiques,  des  oratoires  particuliers.  Encore  fallait-il  pour  cela 
une  permission  expresse  du  gouvernement,  accordée  sur  la  demande 
de  l'évêque  (art.  44  >.  Voir,  en  ce  sens,  une  déclaration  de  M.  Delants- 
heere,  ministre  de  la  justice,  à  la  Chambre  des  représentants.  (Séance  du 
14  décembre  \^^,Ann,parL,  p.  159.) 

(2)  C'est  l'opinion  que  M.  Delantsheere  a  défendue  à  la  Chambre  des 
représentants  à  la  séance  du  14  décembre  1976.  u  Je  ne  comprends 
pas,  disait-il,  qu'appeler  quelqu'un  à  un  exercice  du  culte  par  une 
sonnerie  de  cloches  soit  un  acte  du  culte;  en  d'autres  termes,  que 
la  sonnerie,  acte  indifférent  par  lui-même,  se  transforme  en  un  acte 
du  culte  lorsqu'elle  a  pour  but  d'appeler  des  fidèles  à  un  office.  » 
(Ann.  pari,,  p.  158,  2«  col). 
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enlevé  aux  conseils  communaux  tout  pouvoir  réglementaire 
quant  aux  sonneries  de  cloches  des  paroisses  et  succursales. 

En  effet,  ou  bien  ces  sonneries  ont  pour  but  d'appeler  les 
fidèles  au  service  divin  et,  dans  ce  cas,  elles  sont  réglées  par 
une  convention  entre  les  évêques  et  les  députations  perma- 
nentes, qui  ont,  en  cette  matière,  remplacé  les  préfets  (i). 
Ou  bien,  elles  ont  une  autre  cause  :  alors,  elles  ne  peuvent 
avoir  lieu  sans  la  permission  de  la  police  locale^  dit  la  loi. 
Or,  les  mots  police  locale  se  rapportent  non  pas  au  conseil, 
mais  au  bourgmestre. 

En  effet,  il  s'agit  ici  de  permissions  à  donner,  c'est-à-dire 
d'actes  individuels  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  attributions 
du  conseil  (Voir  le  n^  14  ci-dessus).  En  matière  de  police, 
le  conseil  dispose  par  voie  d'injonctions  ou  de  prohibitions 
générales  :  il  n'accorde  pas  de  permissions.  Les  permissions 
prévues  par  la  loi  de  germinal  constituent  des  actes  d'exécu- 
tion d'une  disposition  de  police,  et  ne  peuvent  dès  lors  être 
données  que  par  le  bourgmestre  (2). 

II  suit  de  là  que  le  conseil  ne  peut  pas  réglementer  ces 
permissions  :  s'il  le  faisait,  il  excéderait  ses  pouvoirs, 
et  il  empiéterait  sur  ceux  d'un  fonctionnaire  qui  tient  les 
siens  d'une  délégation  directe  de  la  loi. 

Le  conseil  ne  peut  pas  même  sanctionner  par  une  peine  la 
défense  de  sonner  les  cloches  dont  il  s'agit  sans  la  permission 
du  bourgmestre.  Car,  aux  termes  de  l'article  78  de  la  loi 
communale,  le  conseil  peut  bien  statuer  des  peines  contre 
les  infractions  à  ses  ordonnances,  mais  non  pas  contre  les 
infractions  aux  ordonnances  d'autres  pouvoirs  ou  fonc- 
tionnaires. 


(1)  Bép.  de  Vadministratiùn   de  MM.  De   Brouckere  et  Tlelemane, 
v'»  Clochers  et  cloches  y  n»  8. 

(2)  Loi  du  80  juin  1842  modifiant  l'art.  90  de  la  loi  communale. 
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1^4.  —  Mais,  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi  du 
18  germinal  an  X,  le  conseil  est  compétent  pour  réglementer 
les  sonneries  des  cloches,  comme  tout  autre  objet  intéres- 
sant la  tranquillité  publique  d). 

C'est  par  application  de  ce  principe  que  le  conseil  commu- 
nal d'Ostende  a  fait,  en  1876^  un  règlement  ainsi  conçu  : 


(1)  Voir,  en  ce  sens,  une  lettre  charmante  adressée,  sous  le  Yoile  de 
l'anonyme,  à  la  Belgique  judiciaire  (1865,  p.  271),  par  une  des  gloires  de 
notre  magistrature,  M.  Defacqz.  Voici  cette  lettre  : 

tf  Monsieur  le  rédacteur.  Un  journal  de  cette  yiUe  plaisantait  l'autre 
Jour  fort  agréablement  sur  la  musique  aérienne  qui  rappeUe,  sans 
relâche,  aux  habitants  du  boulevard  de  Waterloo  la  construction  récente, 
dans  leur  quartier,  d'une  église  avec  clocher  et  cloches  à  l'usage 
des  carmes  déchaux;  il  faisait  en  môme  temps  certaines  réflexions 
sur  l'architecture  de  la  façade  et  sur  l'insouciance  qui  a  laissé  élever 
un  édifice  peu  digne,  suivant  lui,  de  son  magnifique  emplacement,  n 

a  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  discuter  la  question  d'art,  mais  Je  me 
permets  de  vous  soumettre  quelques  considérations  sur  l'usage  des 
cloches,  n 

u  Quoique  dans  le  voisinage  se  trouvent  les  églises  de  Saint-Jean  et 
de  Saint-Etienne,  de  Notre-Dame  du  Sablon,  de  Saint- Jacques,  de 
Saint-Boniface,  toutes  parfaitement  desservies,  l'installation  des  pères 
carmes  à  l'avenue  de  la  Toison  d'or  doit  avoir  rempli  un  vide  :  le  besoin 
d'une  église  de  plus  se  faisait  sentir  vivement,  surtout  au  beau  sexe  des 
environs,  au  moins  si  l'on  en  juge  par  la  foule  des  fidèles  qui  affluent 
chez  les  bons  cénobites  pendant  le  Jour,  et  qui  le  soir  s'y  rendent 
discrètement  à  confesse,  n 

tt  En  considérant  la  puissante  attraction  des  uns  ou  l'empressement 
spontané  des  autres,  on  ne  se  rend  pas  compte  du  but  des  appels 
réitérés  que  font  les  cloches,  appels  qui  commencent  à  cinq  heures  du 
matin,  pour  ne  finir  qu'à  la  nuit  close,  et  qui  parfois  ressemblent,  à  s'y 
méprendre,  à  un  glas  funèbre.  » 

tt  En  l'absence  de  tout  autre  motif,  on  serait  tenté  de  croire,  s'il  ne 
s'agissait  pas  de  personnages  aussi  graves,  qu'heureux  de  la  possession 
de  leurs  instruments  nouveaux,  ils  se  plaisent  à  les  faire  retentir  comme 
l'enfant  à  qui  on  vient  de  donner  un  tambour.  » 

tt  Quoi  qu'il  en  soit,  puisque  les  ouaiUes  des  églises  voisines  accourent 
d'eUes-mêmes  à  ceUe  des  Carmes,  que  d'aiUeurs  l'ordre  des  offices  est 
maintenant  fixé  et  connu,  les  dignes  moines  pourraient  se  dispenser  de 
mettre  à  chaque  instant  leur  sonnerie  en  branle.  Ce  serait  même  une 
œuvre  de  charité  chrétienne,  car  est-il  bien  humain  de  troubler,  sans  la 
moindre  nécessité,  le  repos  de  ses  voisinsj  longtemps  avant  le  jour,  de 
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«  Considérant  qu'aux   termes  de  Fart.  48  de  la  loi  da 
18  germinal  an  X,  il  appartient  à  Tëvêque,  de  concert  avec 


chaaser  loin  de  paavres  malades  le  sommeil  que  l'accablement  leur 
procure  le  matin  après  une  longue  insomnie  ?  n 

u  Enfin  la  prudence  leur  conseillerait  peu^ètre  aussi  de  laisser  à  leur 
bronze  étourdissant  un  peu  plus  de  repos  ;  de  ne  pas  provoquer  par 
un  fracas  inutile  un  recours  à  l'autorité,  gardienne  de  la  tranquillité 
publique,  et  de  prévenir  un  examen  trop  approfondi  du  droit  absolu 
qu'ils  se  croient  sur  l'un  des  quatre  éléments.  » 

«  Diront-ils  que  la  législation  sur  la  police  des  établissements  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes  ne  s'est  occupée  ni  des  clochers  ni  des 
cloches  ?  Cela  est  vrai;  cependant  si  un  malheureux  ouvrier  dont  le 
marteau  fait  quelque  bruit  dans  sa  demeure,  si  un  ferblantier,  un  chau- 
dronnier ne  peuvent  établir  le  plus  chétif  atelier  sans  une  autorisation 
précédée  d'une  enquête  de  commodo  et  incommoda,  supposera-t-on  que 
le  tintamarre  de  cloches  ébranlant  au  loin  les  airs  de  leurs  lugubres 
dissonnances  soit  abandonné  sans  règle  et  sans  mesure  au  caprice  de 
quiconque  bâtit  un  clocher  ?  Ce  serait  là,  il  faut  en  convenir,  une  étrange 
application  du  dogme  constitutionnel  de  l'égalité  devant  la  loi;  mais  il 
n'y  a  là,  de  la  part  du  pouvoir,  ni  oubli  ni  timide  abstention  :  le  cas 
est  prévu  et  réglé  ailleurs.  » 

u  Une  communauté  religieuse  s'imaginerait  fort  mal  à  propos  qu'elle 
peut,  quand  bon  lui  semble,  se  permettre  de  lancer  son  bourdon  à  toute 
volée,  tantôt  en  l'honneur  de  tel  saint,  tantôt  en  commémoration  d'une 
particularité  propre  à  son  ordre,  tantôt  pour  signaler  la  présence  d'un 
officiant  de  haut  parage,  qu'elle  pourra,  qu'elle  devra  le  faire  pour  obéir 
aux  recommandations  de  certains  synodes,  n 

u  En  cette  matière  qui  intéresse  évidemment  l'ordre  public,  le  législa- 
teur a  pourvu  sagement  à  l'abus;  il  a  restreint  l'usage  des  cloches  dans 
de  justes  limites,  en  conciliant  les  convenances  du  culte  avec  les  exigen- 
ces du  repos  et  de  la  sécurité  des  citoyens,  n 

u  Un  texte  formel  a  proclamé  un  principe  qui,  d'ailleurs  et  indépen- 
damment de  toute  déclaration,  est  inhérent  aux  droits  et  inséparable  de 
la  mission  de  la  magistrature  chargée  de  la  police  ;  c'est  qu'on  ne  peut 
sonner  les  cloches  pour  aucun  motif  sans  la  permission  de  l'autorité 
civile.  Ce  principe  est  inscrit  en  ces  termes  dans  l'article  48  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X  :  a  L'évêque  se  concertera  avec  le  préfet  pour  régler 
la  manière  d'appeler  les  fidèles  au  service  divin  par  le  son  des  cloches  : 
on  ne  pourra  les  sonner  pour  toute  autre  cause  sans  la  permission  de 
l'autorité  locale,  n 

u  Les  religieux  de  l'avenue  de  la  Toison  d'or  feraient  bien  surtout  de 
ne  pas  perdre  de  vue  que  cette  disposition  ne  peut  même  pas  être  invoquée 
en  faveur  de  leurs  cloches;  qu'elle  n'est  applicable  qu'aux  cloches  des 
paroisses  et  des  succursales,  seules  églises  reconnues  par  la  même  loi; 
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le  préfet,  de  régler  la  manière  d*appeler  les  fidèles  au 
service  divin  par  les  cloches,  qui  ne  peuvent  être  sonnées 
pour  toute  autre  cause  sans  la  permission  de  la  police 
locale;  » 

€  Considérant  que  cet  article  ne  concerne  que  le  règlement 
de  la  sonnerie  pour  les  offices  dans  les  églises  paroissiales, 
et  laisse  dans  les  attributions  de  Tautorité  communale  le 
soin  de  régler  toute  antre  espèce  de  sonnerie  en  dehors  des 
cas  prévus  par  la  disposition  dont  il  s'agit,  notamment  la 
sonnerie  de  tous  les  établissements  religieux  ou  industriels, 
couvents,  chapelles  particulières  ou  privées,  pensionnats 
ou  usines  etc.,  qui  pourrait  troubler  le  repos  des  habi- 
tants; etc.  » 

«  Arrête  :  ArL  1 .  La  sonnerie  des  cloches,  en  dehors 
des  églises  paroissiales  légalement  érigées,  n'importe  dans 
quel  établissement  industriel  ou  communauté  religieuse,  est 
interdite  sans  autorisation  du  bourgmestre,  dans  des  circon- 
stances spéciales,  du  1®^  octobre  au  31  mars  après  9  heures 
du  soir  et  avant  7  heures  du  matin,  et  du  1®'  avril  au 
30  septembre  après  10  heures  du  soir  et  avant  6  heures  du 
matin,  etc.  » 

«  Art.  3.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent, non  prévues  par  des  lois  spéciales,  seront  punies 
d'une  amende  d'un  à  quinze  francs   ou  d'un  emprisonne- 


qu'elle  est  étrangère  aux  églises  et  aux  chapelles  des  communautés 

religieuses,  qui  depuis mais  alors  en  prévoyait-on  le  retour?  que  le 

'    "'     "     '        '      '   •  '    '  'nce  n'auraient  pas  à  intervenir,  et  que 

s  les  attributions  de  l'autorité  com- 

^res  déchaussés  ne  tiennent  à  vérifier 
emplir  son  devoir,  ils  seraient  donc 
lérance  qu'on  a  pratiquée  jusqu'ici,  et 
naissance  d'un  droit....  » 

VOISIN  DU  CLOCHER  DES  CaRMES. 
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ment  d'un  à  cinq  jours,  soit   séparément,  soit  cumulati- 
vement.  » 

La  légalité  de  ce  règlement,  contestée  à  la  Chambre 
des  représentants  par  M.  Woeste,  a  été  démontrée  par 
M.  Delantsheere,  ministre  de  la  justice(l). 


(1)  Ann,  pari.  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  14  décem- 
bre 1876,  p.  154-159. 
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CHAPITRE  IV. 

DES  REGLEMENTS  DE  POLICE  AYANT  POUR  OBJET  LE  MAINTIEN 
DU  BON  ORDRE  DANS  LES  LIEUX  PUBLICS. 


SECTION  I. 
PRINCIPES  GENERAUX. 


SOMMAIRE. 

176.  —  Texte  de  l'art.  3,  n»  3,  tit.  XI,  du  décret  des  16-24  août  1790. 

—  Comparaison  de  cette  disposition  avec  celle  da  n^  2  du  même  article. 

—  Portée  des  mots  :  a  bon  ordre.  » 

176-178.  —  Portée  des  mots  :  «  lieux  publics,  » 

179-182.  —  Les  règlements  destinés  à  assurer  le  maintien  du  bon 
ordre  dans  les  lieux  publics  doivent  se  concilier  avec  la  liberté  de  l'in- 
dustrie. —  Colportage  de  genièvre  sur  les  quais.  —  Travail  sur  les 
ports.  —  Chargement,  déchargement,  transport  des  grains  et  farines 
dans  les  marchés  ;  arrêté  royal  du  18  mai  1827.  —  Exercice  de  la  pro- 
fession de  poseur,  mesureur  et  Jaugeur  dans  l'enceinte  des  marchés, 
halles  et  ports. 

188.  —  La  commune  peut  prescrire  certaines  conditions  d'âge  et 
d'aptitude  à  ceux  qui  exercent  une  industrie  sur  la  voie  publique. 

184.  —  Crieurs  dans  les  ventes  publiques. 

186.  —  Les  règlements  destinés  à  assurer  le  maintien  du  bon  ordre 
dans  les  lieux  publics  doivent  se  concilier  avec  les  libertés  constitu- 
tionnelles. Mesures  préventives. 

186.  —  Réglementation  du  métier  d'afficheur. 

l'^K.  —  L'art.  3,  n°3,  tit.  XI,  de  la  loi  des  16-24  août 
1790   range  parmi  les  objets  confies   à   la   vigilance  et 
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à  rautorité  des  corps  municipaux  :  le  maintien  du  bon  ordre 
dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemblements 
d'hommeSy  tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances  et 
cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et 
autres  lieux  publics. 

Le  même  article,  dans  son  n"  2,  leur  confie  le  soin  de 
réprimer  les  délits  contre  la  tranquillité  publique. 

Ces  deux  dispositions  tendent  au  même  résultat;  elles  se 
complètent  réciproquement.  L'une  a  plus  spécialement  pour 
but  le  maintien  de  la  tranquillité  générale  dans  la  commune, 
le  repos  et  la  sécurité  de  tous  les  habitants;  l'autre  tend  à 
obtenir  le  maintien  du  bon  ordre  dans  des  lieux  déterminés. 

Le  bon  ordre  comprend  d'ailleurs  la  tranquillité,  la  paix, 
parfois  même  la  décence  en  tant  qu'elle  est  nécessaire  pour 
le  maintien  du  bon  ordre. 

ive.  —  Quels  sont  les  endroits  auxquels  s'applique  notre 
disposition  ? 

Ceux,  dit  le  décret,  où  il  se  fait  de  grands  rassemblements 
d'hommes.  Mais  cette  expression  générale  est  précisée  et 
restreinte  par  les  mots  :  <  et  autres  lieux  publics.  » 

Il  ne  s'agit  donc  ici  que  des  lieux  publics.  Mais  que 
faut-il  entendre  par  là  ? 

L'autorité  communale  ne  saurait  maintenir  Tordre  dans 
un  lieu  à  moins  que  ses  agents  n'aient  le  droit  d'y  pénétrer. 

Les  endroits  faisant lobjet  de  notre  disposition  sont  donc 
tout  d'abord  les  voies  publiques,  telles  que  les  rues,  les 
marchés,  les  rivières  et  canaux,  les  quais,  les  plages  de  la 
mQr;  puis  les  édifices  publics  où  tout  le  monde  est  admis, 
comme  les  hôtels  de  ville,  les  théâtres  communaux,  les 
églises,  les  cimetières,  les  palais  de  justice.  II  n'y  a  pas  à 
distinguer,  à  cet  égard,  entre  les  voies  ou  édifices  dépendant 
du  domaine  public  de  la  commune  et  ceux  qui  appartiennent 
au  domaine  public  national  ou  provincial.  Tous,  sauf  dispo- 
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sîtîon  contraire  de  la  loi,  sont  également  soumis  à  l'action 
réglementaire  de  la  commune.  <  Peu  importe,  dit  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  de  France  (U,  que  le  terrain  soit 
domanial  ou  communal  ;  dès  que  le  public  s'y  rassemble,  dès 
qu'il  s'y  forme  un  concours  habituel  ou  momentané,  l'œil  et 
la  main  de  la  police  doivent  s'y  porter.  > 

1 W.  —  Que  faut-il  décider  relativement  aux  endroits 
appartenant  à  des  particuliers  où  il  se  fait  régulièrement  ou 
accidentellement  de  grands  rassemblements  d'hommes  :  les 
cafés,  les  auberges,  les  salles  de  danse  ou  de  jeu,  les  sociétés 
particulières  ? 

On  vient  de  dire  que  l'action  réglementaire  de  la  commune 
peut  atteindre  seulement  les  lieux  où  ses  agents  ont  le  droit 
de  pénétrer  puisque,  partout  ailleurs,  ses  ordonnances 
seraient  dépourvues  d'eflScacité. 

Quels  sont  donc  les  lieux  privés  dans  lesquels  les  officiers 
de  police  peuvent  toujours  entrer? 

Aux  termes  de  l'art.  10  de  la  Constitution,  le  domicile  est 
inviolable;  aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle 
prescrit. 

La  loi  des  19-22  juillet  1791  indique  les  principaux  de  ces 
cas.  L'article  9,  tit.  1,  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  A 
regard  des  lieux  où  tout  le  monde  est  admis  indistinctement, 
tels  que  les  cafés,  cabarets,  boutiques  et  autres,  les  officiers 
de  police  pourront  toujours  y  entrer,  soit  pour  prendre 
connaissance  des  désordres  ou  contraventions  aux  règlements, 
soit  pour  vérifier  les  poids  et  mesures,  le  titre  des  matières 
d'or  ou  d'argent,  la  salubrité  des  comestibles  ou  médi- 
caments. »  L'art.  10  ajoute  :  «  Ils  peuvent  aussi  entrer, 


(1)  Casa.   fr.    18  septembre  1828.  (Dalloz.  Rép,  v*  Communey  n®  ( 
I  ote  5.) 
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en  tout  temps,  dans  les  maisons  où  Ton  donne  habituelle- 
ment à  jouer  des  jeux  de  hasard,  mais  seulement  sur  la 
désignation  qui  leur  en  aurait  été  donnée  par  deux  citoyens 
domiciliés.  —  Ils  pourront  également  entrer,  en  tout  temps, 
dans  les  lieux  notoirement  livrés  à  la  débauche.  > 

Ainsi,  le  signe  auquel  on  reconnaît  les  lieux  privés 
soumis  au  pouvoir  réglementaire  de  la  commune,  c'est  gue 
tout  le  monde  y  est  admis  indistinctement. 

Mais  encore  faut-il  s'entendre  sur  le  sens  de  cette 
expression.  Elle  comprend  les  endroits  où  le  public  pénètre 
en  vue  d'une  occupation  ou  d'un  acte  auxquels  ces  lieux 
sont  affectés  d'après  leur  destination.  Elle  exclut  ceux 
qui  n'ont  pas  ce  caractère,  et  où  l'on  entre  en  vue  d'une 
personne  déterminée  :  tels  sont  le  cabinet  du  médecin,  de 
l'avocat,  de  l'avoué,  de  l'huissier,  ou  même  les  habitations 
des  particuliers.  Ici  ce  n'est  pas  tel  endroit  que  l'on 
recherche,  c'est  telle  personne. 

D'autre  part,  lorsqu'on  parle  de  lieux  où  tout  le  monde 
est  admis  indistinctement,  on  n'exclut  pas  ceux  dans 
lesquels  certaines  catégories  de  personnes,  comme  les  fem- 
mes où  les  enfants,  ne  sont  pas  reçues  ;  ni  ceux  où  le  public 
n'est  accueilli  que  sous  une  charge  ou  une  condition,  moyen- 
nant, par  exemple,  l'obligation  de  payer  un  droit  d'entrée 
ou  de  débourser  une  certaine  somme,  ainsi  que  cela  a  lieu 
dans  les  cafés  ou  les  boutiques. 

Mais  on  ne  saurait  pas  considérer  les  édifices  ou  enclos, 
appartenant  à  des  particuliers,  comme  des  lieux  publics, 
lorsqu'ils  ne  sont  ouverts  qu'à  un  nombre  déterminé  de 
personnes  :  tels  sont  les  couvents,  les  écoles  privées,  les 
locaux  d'une  société  particulière,  sauf  les  jours  où  tout  le 
monde  y  est  reçu. 

ITS.  —  Du  reste,  dès  qu'il  s'agit  de  lieux  publics,  il 
importe  peu  qu'on  n'y  puisse  pénétrer  qu'en  sonnant  ou  en 
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frappant  à  la  porte  :  ils  n'échappent  pas  pour  cela  à  Taa- 
torité  des  communes. 

Ilsy  sont  soumis  d'ailleurs  toujours^  en  tout  temps,  comme 
disent  les  art.  9  et  10,  tit.  I,  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791, 
c'est-à-dire  la  nuit  aussi  bien  que  le  jour,  et  lors  même  que  la 
porte  n'est  pas  restée  ouverte  ou  qu'il  n'existe  aucun  indice 
de  contrayention. 

La  cour  de  cassation  a  examiné  cette  question  à  propos 
des  cabarets.  Elle  a  d'abord  admis  que  la  police  ne  peut 
pas  y  faire  de  visites  domiciliaires  pendant  la  nuit,  si 
l'entrée  de  ces  établissements  est  fermée  au  public  et  s'il 
n'existe  pas  d'indices  de  fraude  (i).  La  conséquence  de  cette 
doctrine  était  que,  dans  les  circonstances  que  l'on  vient  de 
rappeler,  les  cabarets  ne  seraient  pas  soumis  aux  règlements 
communaux.  Mais  la  cour  a  modifié  ensuite  sa  jurisprudence. 
Elle  a  décidé,  par  un  arrêt  du  15  janvier  1855,  que  les 
officiers  de  police  peuvent  entrer  dans  les  cabarets  alors 
même  que  la  porte  n'en  reste  pas  ouverte  ou  qu'il  n'existe 
pas  d'indices  de  contravention  :  cette  solution  n'est  pas 
nettement  exprimée  dans  l'arrêt,  mais  elle  résulte  de  l'en- 
semble de  ses  considérants,  surtout  lorsqu'on  les  rapproche 
du  jugement  attaqué  et  du  réquisitoire  du  ministère 
public  (^).  Il  suit  de  là  que  les  communes  peuvent  valablement 


(1)  Cass.  13  juin  1839.  (Pas.  1839-1-116);  casa.  8  avril  1844  (Pm.1844-1- 
256).  Rapp.  M.  Peteau. 

(2)  Case.  15  janvier  1855  (Pas.  1855-1-70).  Rapp.  M.  Peteau.  Voir,  en 
sens  contraire,  Dalloz,  Bép.  v»  CammunCy  n<^  1188,  et  les  arrêts  qu'il  cite. 

On  lit  dans  l'arrêt  de  1844  : 

tt  Attendu  que  l'art.  9  du  tit.  I  de  la  loi  des  19-  22  juillet  1791  permet 
aux  officiers  de  police  d'entrer  toujours  dans  les  lieux  où  tout  le  monde 
est  admis  indistinctement,  tels  que  les  cafés,  cabarets,  etc.  pour  constater 
les  désordres  et  contraventions  aux  règlements  ;  qu'à  la  vérité  les  termes 
de  cet  article  combinés  avec  l'art.  10  de  la  même  loi,  ne  permettent  pas 
de  donner  à  l'expression  toujours  le  sens  que  les  visites  sont  autorisées 
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statuer  que  «  tout  cafetier,  cabaretier,  aubergiste,  débitant 
de  boissons  spiritueuses  qui,  après  l'heure  de  la  retraite, 
refusera  l'entrée  de  son  établissement  à  la  police,  encourra 
une  peine  de  simple  police  (l).  > 

l'y».  —  Le  législateur  n'a  pas  spécifié  les  mesures  que 
les  conseils  communaux  peuvent  prendre  en  vue  d'assurer 
le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  lieux  publics.  Ils  jouissent 
à  cet  égard  d'une  complète  liberté  d'appréciation.  Il  suffit 
que  leurs  règlements  ne  soient  pas  contraires  aux  lois, 
spécialement  à  celles  qui  garantissent  les  droits  des  citoyens 
vis-à-vis  du  pouvoir. 

Parmi  ces  lois  figurent  celles  qui  consacrent  la  liberté  de 
l'industrie. 

En  principe,  il  n'appartient  pas  aux  communes  d'interdire 
l'exercice  d'une  industrie  sur  la  voie  publique.  Cette  règle 
résulte  de  l'art.  7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791,  combiné 


dans  les  cabarets  pendant  le  temps  de  la  nuit,  où  l'entrée  en  est  réellement 
fermée  aupttblic,  et  alors  que  leurs  propriétaires  ont  interrompu  l'exercice 
de  leur  profession...  » 

L*arrêt  de  1855,  après  avoir  rappelé  les  art.  9  et  10,  tit.  I,  de  la  loi  de 
1*791,  continue  ainsi  : 

u  Attendu  que  les  expressions  toujours  et  en  tout  temps  employées  dans 
ces  deux  articles  excluent  toute  distinction  entre  le  temps  de  nuit  et  de 
jour,  ainsi  que  toute  limitation  d'heure  ;  » 

tt  Attendu  que  l'interprétation  donnée  par  le  jugement  attaqué  k  l'arti- 
cle 9  et  à  ses  termes  :  u  à  l'égard  des  lieux  oà  tout  le  monde  est  admis  indts^ 
tinctement,  tels  que  cqfés,  cabarets,  etc.,  n  et  desquels  il  résulterait,  suivant 
ce  jugement,  que  la  police  n'est  autorisée  à  entrer  pendant  la  nuit  dans 
un  cabaret  que  si  la  porte  du  cabaret  reste  ouverte  ou  si  elle  reste  réelle- 
ment ouverte  au  public j  est  en  opposition  directe  avec  le  texte  de  cet  article 
qui  permet  aux  oflOiciers  (de  police)  d'entrer  toujours  dans  les  cabarets 
pour  y  constater  les  contraventions  aux  règlements...  » 

Ainsi,  d'après  l'arrêt  de  1844,  les  visites  domiciliaires  ne  sont  pas 
permises  dans  les  cabarets  pendant  la  nuit,  quand  Ventrée  en  est  réelle- 
ment fermée  au  public,  tandis  que  d'après  l'arrêt  de  1855,  elles  sont  auto- 
risées pendant  la  nuit  même  lorsque  l'entrée  ne  reste  pas  réellement 
ouverte  au  publiCy  c'est-à-dire  lorsqu'elle  est  réeUement  fermée. 

(1)  Cass.  15  janvier  1855  (Pas,  1855-1-70). 
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avec  Tart.  2  de  la  loi  du  21  mai  1819  sur  les  patentes. 
Nous  examinerons  ces  dispositions  au  sixième  chapitre. 
Mais  la  règle  prérappelée  n'est  applicable  que  pour  autant 
que  l'exercice  de  l'industrie  dont  il  s'agit  soit  compatible  avec 
la  destination  delà  voie  publique.  Ainsi,  rien  n'empêche  les 
conseils  communaux  d'interdire,  soit' absolument,  soit  d'une 
manière  conditionnelle,  les  industries  qui  se  pratiquent  par 
voie  de  stationnement  dans  les  rues  (l),  ou  sur  des  parties  de 
la  voie  publique  qui  ne  sont  pas  affectées  à  la  circulation 
nécessaire  à  ces  industries. 

C'est  pourquoi,  après  avoir  déclaré  illégal  un  règlement 
d'Anvers  défendant  tout  colportage,  en  ville,  de  genièvre 
ou  autres  boissons  alcooliques  ('-),  la  cour  de  cassation  a 
proclamé  la  légalité  d'un  autre  règlement  de  la  même  ville 
faisant  simplement  défense  de  colporter  ces  boissons  sur  toute 
rétendue  des  quais   du  port,  des  canaux  et  des  bassins  (3). 

(1)  Voir  casB.  11  novembre  1872  (Pas.  1873-1-18).  Rapp.  M.  Pardon. 

(2)  Cass.  24  août  1866  (Pas,  1866-1-401).  Rapp.  M.  de  Crassier.  Cet 
arrêt  a  été  rendu  contrairement  aux  conclusions  de  M.  Faider. 

u  Considérant fdit  l'arrêt,qu'auz  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  21  mai 
1819  toute  personne  munie  d'une  patente  a  le  droit  d'exercer  les  com- 
merce, profession,  métier,  industrie  et  débit  y  mentionnés  partout  où 
elle  le  juge  convenable,  sauf  à  se  conformer,  dans  cet  exercice  y  aux  règle- 
ments de  police  générale  ou  locale  ; 

y*  Considérant,  d'autre  part,  que  l'art.  78  de  la  loi  du  30  mars  1896, 
en  donnant  aux  conseils  communaux  le  pouvoir  de  faire  des  ordon- 
nances de  police  communale,  statue  qu'elles  ne  peuvent  être  contraires 
aux  lois  ; 

»  Considérant  que,  d'après  le  préambule  du  règlement  du  29  novem- 
bre 1862,  le  conseil  communal  d'Anvers  a  voulu  faire  cesser  les 
désordres  auxquels  donne  lieu,  y  est^il  dit,  le  colportage  du  genièvre  et 
autres  boissons  alcooliques;  mais  qu'au  lieu  de  tâcher  d'atteindre  ce  but 
en  se  renfermant  dans  les  limites  tracées  par  l'art.  3  du  tit.  XI  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  et  de  soumettre  l'exercice  du  débit  des  dites 
boissons  à  des  mesures  de  police  locale,  il  l'a  interdit  d'une  manier 
absolue  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  commune  ; 

»  Considérant  qu'une  pareille  interdiction  ne  saurait  se  concilier  ave 
l'exécution  des  lois  sur  les  patentes  et  excède  évidemment  les  attribu 
lions  des  autorités  communales...  » 

(3)  Cass.  18  février  1867  (P<m.  1867-1-209).  Rapp.  M.  Van  Hoegaerdeï 
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Vainement  essaierait-on  de  mettre  la  seconde  de  ces  dé- 
cisions en  contradiction  avec  la  première  en  disant  que  ce 
qu'on  ne  peut  pas  faire  pour  le  tout,  on  ne  peut  pas  le  faire 
pour  partie.  La  cour  de  cassation  va  au  devant  de  cette 
objection  :  «  Sans  doute,  dit-elle,  les  quais  servent  de  voie 
publique,  mais  ils  sont  aussi  des  chantiers  de  travail  et 
des  endroits  affectes  au  dépôt  provisoire  des  marchandises 
débarquées  ou  à  embarquer  :  sous  tous  ces  rapports,  ils 
sont  grevés  de  réglementations  et  d'interdictions  spéciales 
commandées  par  l'intérêt  et  la  sécurité  du  commerce.  > 

En  effet,  si  les  quais  sont  affectés  à  la  circulation  publi- 
que, c*est  en  tant  seulement  que  celle-ci  se  rattache  à 
leur  destination  qui  est  de  servir  à  l'embarquement  et  au 
débarquement  des  marchandises  et  des  personnes.  Or,  le 
colportage  du  genièvre  n'a  aucun  rapport  avec  cette  des- 
tination. 

l«>.  —  La  cour  de  cassation  de  France  W  a  déclaré 
légale  une  ordonnance  portant  que  nul  ouvrier  ne  pouvait 
être  admis  à  travailler  sur  les  ports  d'une  commune  sans 
être  nommé  et  commissionné  par  le  maire. 

Cette  jurisprudence  ne  semble  pas  devoir  être  suivie  en 
Belgique.  Les  ports  sont  essentiellement  affectés  aux  tra- 
vaux de  l'ouvrier  des  ports.  Ces  travaux,  l'ordonnance  les 
interdit.  D'autre  part,  elle  permet  au  maire  d'accorder  à 
certains  individus  un  droit  au  travail  par  forme  de  privi- 
lège. Elle  est  donc  contraire  à  la  liberté  de  l'industrie  et 
à  l'égalité  de  tous  devant  la  loi. 

ISI.  —  Les  considérations  qui  précèdent  font  voir 
l'illégalité  des  ordonnances  de  police  portant  que  les 
transports  relatifs  au  marché  des  grains  et  farines  seront 


(1)  Cass.  fr.  12  avril  1822  (Dalloz,  Rép.  y^  Commune,  n»  1074,  note  1). 
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opërës  exclusivement  par  les  portefaix  commissionnës  par 
la  commune  W.  Cette  illégalité  est,  en  Belgique,  d'autant 
moins  douteuse  que  l'arrêté  royal  du  18  mai  1827,  tout  en 
autorisant  les  communes  à  établir  des  associations  d  ou- 
vriers pour  charger,  décharger,  transporter  ou  déplacer 
les  marchandises,  leur  ordonne  de  se  conformer  à  certaines 
dispositions  parmi  lesquelles  la  suivante  figure  en  première 
ligne  :  <  Il  sera  toujours  libre  aux  commerçants  et  aux 
autres  habitants  de  charger,  décharger,  porter  ou  voiturer 
eux-mêmes  toutes  espèces  de  marchandises,  ou  de  les  faire 
charger,  décharger,  porter  ou  déplacer  par  leurs  propres 
ouvriers  ou  par  d'autres  personnes  qu'ils  voudraient  à  cet 
efièt  prendre  à  leur  service  ou  employer.  » 

199.  —  La  règle  que  Tautorité  communale  ne  peut  pas, 
sauf  les  exceptions  indiquées  au  n*»  179  ci-dessus,  conférer  à 
certains  individus  le  droit  exclusif  d'exercer  telle  ou  telle 
profession  dans  les  lieux  publics,  souffre  exception  en  ce 
qui  concerne  la  profession  de  peseur,  mesureur  et  jaugeur. 
Il  suit  de  l'art.  4  de  l'arrêté  du  7  brumaire  an  IX,  que,  dans 
l'enceinte  des  marchés,  halles  et  ports,  cette  profession  ne 
peut  être  exercée  que  par  des  employés  ou  préposés  nommés 
par  l'autorité  publique  (2). 

183.  —  Il  n'est  du  reste  pas  interdit  aux  communes 
de  prescrire,  dans  l'intérêt  du  maintien  du  bon  ordre  et  en 


(1)  Voir,  en  ce  sens,  arr.  royal  du  25  novembre  1887.  (Beime  de  Vadmi- 
nistration,  II,  1855,  p.  401.)  Voir,  en  sens  contraire,  casa.  tr.  27  nov. 
1841,  et  M.  Giron,  Bssai  sur  le  droit  communal^  p.  303. 

(2)  Cet  article  est-il  encore  obligatoire  avyourd'hui?  Voir,  pour  V^î&t^ 
mà.^^eyBelg.judA'&Sij  p.  27  et  suiv.;  et,  en  eens  contraire,  Merlin, 
B^.  v"  Poids  public.  Comp.  caas.  1"  août  1848.  (Belff,  jud,  1848-1140). 
Merlin  soutient  que  cet  article  a  été  tacitement  abrogé  par  la  loi  du 
29  floréal  an  X.  C'est  là  une  erreur,  selon  nous.  L'arrêté  de  l'an  IX  s'oc- 
cupe de  deux  objets,  à  savoir  de  l'établissement  des  bureaux  de  pesage 
mesurage  et  jaugeage  publics,  et  des  peseurs,  mesureurs  et  Jaugeurs 
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vue  de  prëvenir  les  accidents,  certaines  conditions  d'âge  et 
d'aptitude  à  ceux  qui  exercent  une  industrie  sur  la  voie 
publique  W,  Par  là,  elles  ne  ferment  à  personne  l'accès 
de  cette  industrie;  elles  se  bornent  à  en  réglementer 
Texercice.  Une  pareille  mesure  n*a  rien  de  commun  avec 
celle  qui  fait  dépendre  du  caprice  d'un  fonctionnaire 
le  droit  de  chacun  de  s'adonner  à  une  profession  ou  à  un 
métier. 

1S4.  —  Le  principe  de  la  liberté  de  l'industrie  s'appli- 
que-t-il  au  métier  de  crieur  dans  les  ventes  publiques  ? 

Un  règlement  communal  de  Bruxelles  défend  à  tous 
autres  qu'aux  oflSciers  ministériels  de  faire  la  criée  dans  les 
ventes  publiques  mobilières  sans  une  autorisation  préalable 
du  collège  (2).  Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la 
même  ville  essaie  de  justifier  ce  règlement  en  invoquant  les 
dispositions  légales  (3)  qui  ont  réservé  aux  notaires,  aux 
greflSers  et  aux  huissiers  le  privilège  de  faire  les  ventes 
publiques  de  meubles.  Mais  il  ne  suit  pas  de  ce  privilège 
que  ces  fonctionnaires  soient  tenus  de  faire  personnellement 

publics  nommée  là  où  il  n'existe  pas  de  bureaux.  La  loi  de  floréal  an  X 
ne  s'occupe  que  des  bureaux.  Elle  a  pour  objet  de  suppléer  à  l'inaction 
de»  communes  en  cette  matière  (art.  1),  et  de  statuer  sur  l'emploi  des 
droits  de  pesage  et  de  mesurage  qui  sont  perçus  (art.  3  et  4).  —  Comp. 
art.  2,  arr.  royal  du  18  mai  1827,  qui  n'a  pu  valablement  déroger  aux 
lois  existantes,  et  l'art.  77,  n»  5,  de  la  loi  communale. 

(1)  Comp.  Cabn,  21  août  1866.  (Dalloz.  lèec,  Pér,  1867-11-220). 

tt  Considérant,  dit  cet  arrêt,  que  si,  dans  les  établissements  balnéaires, 
l'administration  a  le  droit  incontestable,  dans  un  intérêt  d'ordre  et  de 
décence  publics,  de  déterminer  les  règles  qu'elle  juge  nécessaires  et  les 
garanties  d'aptitude,  de  conduite  et  de  moralité  que  doivent  présenter  les 
personnes  qu'elle  admet  à  guider  les  baigneurs  à  la  mer,  ce  droit  ne  sau- 
rait s'étendre  jusqu'à  constituer,  au  profit  des  agents  privilégiés  qu'elle 
autorise,  le  monopole  d'une  industrie  que  doivent  pouvoir  exercer  indis- 
tinctement tous  ceux  qui  réunissent  les  conditions  exigées.  » 

(2)  Depuis  la  loi  du  30  juin  1842,  le  collège  est  incompétent  pour 
donner  ces  sortes  d'autorisations  :  elles  doivent  aujourd'hui  émaner  du 
bourgmestre. 

(3)  Brux.  29  juin  1858  (Belg.jud.  1859,  p.  361). 
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la  criée,  qu'il  leur  soit  interdit  de  faire  faire  cette  opération 
par  des  tiers.  Décider  le  contraire,  ce  serait  rétorquer 
contre  ces  fontionnaires  des  dispositions  qui  ont  été 
introduites  en  leur  faveur  (^).  Ces  dispositions  ont  du  reste 
été  décrétées  non-seulement  en  faveur  des  officiers  ministé- 
riels, mais  encore  dans  l'intérêt  du  fisc,  en  vue  «  d'assurer 
au  trésor  public,  dit  Tarrêté  du  12  fructidor  an  IV  en  ses 
considérants,  le  recouvrement  de  tous  les  droits  d'enregistre- 
ment et  de  timbre  auxquels  sont  assujettis  les  prisées,  inven- 
taires et  ventes  publiques  de  meubles  et  efiTets  mobiliers, 
et  qu'éludent  presque  toujours  les  citoyens  qui,  sans  carac- 
tère légal,  se  permettent  de  procéder  à  ces  actes.  >  Or,  les 
droits  du  trésor  sont  garantis,  à  ce  point  de  vue,  dès  que  la 
vente,  c'est-à-dire  Tadjudication,  est  faite  par  un  notaire, 
huissier  ou  greffier,  assistant  à  la  criée.  Dès  lors,  en  eflet, 
c'est  l'officier  ministériel  et  non  le  crieur,  simple  instrument, 
qui  est  responsable  du  payement  des  droits  fiscaux.  Cette 
solution  est  conforme  au  texte  de  l'arrêté  du  12  fructidor 
an  IV  qui  défend  (art.  1)  à  tous  autres  que  les  notaires, 
greffiers  ou  huissiers  de  s'immiscer  dans  les  prisées,  esti- 
mations et  ventes  publiques  de  meubles  et  effets  mobiliers  et 
qui  garde  le  silence  sur  la  criée. 

Il  suit  de  là  que  si  les  communes  peuvent,  dans  l'intérêt 
du  maintien  de  l'ordre  dans  les  lieux  publics,  reproduire 
dans  leurs  règlements  l'interdiction  prononcée  par  l'arrêté 
de  l'an  IV,  et  la  sanctionner  par  des  peines  de  simple 
police,  elles  ne  sont  pas  autorisées  à  l'étendre  à  l'exercice 
de  la  profession  de  crieur  dans  les  ventes  publiques,  en 
tant  du  moins  que  le  crieur  se  borne  à  assister  un 
officier  ministériel. 

Il    importe    de    faire    remarquer    ici    qu'une    loi    du 


(1)  Voir  l'art.  2  de  Parr.  du  12  fructidor  an  IV. 
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20  mai  1846  (art.  1)  interdit  les  ventes  en  détail  des 
marchandises  neuves,  à  cri  public,  avec  ou  sans  l'assistance 
des  officiers  ministériels.  L'art.  3  excepte  certaines  ventes 
de  cette  disposition,  notamment  celles  qui  ont  lieu  après 
décès,  faillite  ou  cessation  de  commerce,  ou  dans  les  autres 
cas  de  nécessité  dont  l'appréciation  est  soumise  au  tribunal 
de  commerce.  Les  officiers  ministériels  sont  autorisés  à  faire 
celles-ci  après  qu'elles  auront  été  préalablement  autorisées 
parle  collège  échevinal.  (Art.  4  et  5.)  De  plus,  lorsqu'il  s'agit 
de  ventes  publiques  aux  enchères  de  marchandises  en  gros, 
les  officiers  ministériels  y  peuvent  procéder  quatre  jours 
seulement  après  avoir  fait  au  bourgmestre  une  déclaration 
en  double  et  détaillée  des  objets  à  mettre  en  vente  (art.  8). 
Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  du  20  mai  1846 
sont  punies  de  la  confiscation  des  marchandises  mises 
en  vente  et,  en  outre,  d'une  amende  de  cinquante  à  mille 
francs,  (art.  9). 

19S.  —  La  Constitution  range  parmi  les  droits  des 
belges  la  liberté  des  cultes,  celle  de  manifester  ses 
opinions  en  toute  matière,  la  liberté  de  l'enseignement  et  de 
la  presse,  la  liberté  de  s'assembler  et  la  liberté  de  s'associer. 

Voici  comment  elle  s'exprime  à  cet  égard  : 

«  Art.  14.  La  liberté  des  cultes,  celle  de  leur  exercice 
public,  ainsi  que  la  liberté  de  manifester  ses  opinions  en 
toute  matière,  sont  garanties,  sauf  la  répression  des  délits 
commis  à  l'occasion  de  l'usage  de  ces  libertés.  » 

«  Art.  15.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  concourir 
d'une  manière  quelconque  aux  actes  et  aux  cérémonies  d'un 
culte,  ni  d'en  observer  les  jours  de  repos.  > 

€  Art.  17.  L'enseignement  est  libre;  toute  mesure 
préventive  est  interdite  ;  la  répression  des  délits  n'est  réglée 
que  par  la  loi.  » 

«  Art.  18.  La  presse  est  libre  ;  la  censure  ne  pourra 
re  rétablie.  > 
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«  Art.  19.  Les  Belges  ont  le  droit  de  s*assembler  paisi- 
blement et  sans  armes,  en  se  conformant  aux  lois,  qui 
peuvent  régler  l'exercice  de  ce  droit,  sans  néanmoins  le 
soumettre  à  une  autorisation  préalable.  —  Cette  disposition 
ne  s'applique  point  aux  rassemblements  en  plein  air  qui 
restent  entièrement  soumis  aux  lois  de  police.  > 

«  Art.  20.  Les  Belges  ont  le  droit  de  s'associer;  ce  droit 
ne  peut  être  soumis  à  aucune  mesure  préventive.  » 

Lorsque  ces  diverses  libertés  s'exercent  dans  des  lieux 
publics,  jusqu'où  va  le  droit  de  police  conféré  aux  communes 
dans  l'intérêt  de  maintien  do  l'ordre? 

Ecartons  d'abord  ce  qui  concerne  les  rassemblements  en 
plein  air.  Comme  on  l'a  vu  aux  n°*  164  et  suiv.,  il  résulte 
de  la  combinaison  des  deux  paragraphes  de  l'art.  19  de  la 
Constitution  et  du  décret  des  16-24  août  1790  qu'il 
appartient  aux  conseils  communaux  de  soumettre  ces 
rassemblements  à  une  autorisation  préalable,  et  dès  lors 
aussi  de  les  interdire,  soit  absolument,  soit  d'une  manière 
conditionnelle,  soit  en  certains  lieux,  soit  en  certains 
temps. 

Quant  aux  autres  libertés,  les   articles  précités  de  la 
Constitution  les  mettent  à  l'abri  de  toute  mesure  préventive. 
Cette  immunité  énoncée  d'une  manière  expresse  dans  les 
articles  17,  19  §  1  et  20,  et  tacitement  dans  les  art.  14 
et  18,  découle  du  reste  de  la  nature  des  choses.  Les  mesures 
répressives  en  cette  matière  sont  celles  qui  érigent  en  délits 
certains  faits  commis  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion    de 
l'exercice  d'un  droit  (art.    14  et  19  §  1);  les  mesures 
préventives  sont  celles  qui  subordonnent  directement 
indirectement  le  droit  de  faire  usage  d'une  liberté  à 
autorisation  préalable  (art.  19  §  1).  Or,  une  liberté  doni 
ne  peut  user  qu'avec  la  permission  de  l'autorité  n'est 
une  liberté,  mais  une  faveur  du  pouvoir.  L'essence  d' 
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liberté,  c'est  d'appartenir  à  tous,  indépendamment  de 
tout  consentement  de  l'autorité  et,  au  besoin,  malgré 
celle-ci. 

Il  résulte  de  là  que  les  lois  antérieures  à  la  Constitution 
sont  abrogées  en  tant  qu'elles  permettraient  aux  communes 
de  soumettre  l'exercice  des  libertés  constitutionnelles  à  une 
autorisation  préalable.  (Arg.  art.  138  de  la  Constitution.) 

Mais  la  Constitution  n'a  pas  eu  pour  but  ni  pour  effet  de 
dépouiller  le  pouvoir  communal  du  droit,  qui  lui  est  attri- 
bué par  ces  lois,  d'ériger  en  contraventions,  en  vue  du 
maintien  de  Tordre  public,  certains  faits  commis  dans 
l'usage  ou  à  Toccasion  de  l'usage  de  ces  libertés. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  les  mesures  préventives  dont  on 
vient  de  parler,  les  dispositions  du  titre  II  de  la  Constitution 
n'ont  point  dérogé  aux  lois  de  police  et  spécialement  au 
décret  des  16-24  août  1790(1).  Le  Congrès,  tout  en  procla- 
mant les  droits  du  citoyen  belge,  n'a  pu  avoir  l'intention  de 
leur  sacrifier  les  exigences  de  l'ordre  public,  de  laisser  dégé- 
nérer l'exercice  de  ces  droits  en  licence  et  anarchie.  On  ne 
saurait  donc  admettre  qu'il  ait  voulu  abroger  les  lois 
de  police  qui  tendent  à  empêcher  cet  abus.  Cela  est  d'autant 
moins  contestable  que  ces  lois,  en  tant  qu'elles  ont  un 
caractère  répressif,  n'ont  donné  lieu,  avant  la  Révolution 
de  1830,  à  aucune  critique.  Elles  ne  font  du  reste  sentir 
leur  action  que  dans  des  lieux,  des  circonstances  et  pour 
des  faits  déterminés. 

De  qui  d'ailleurs  tenons-nous  les  libertés  constitution- 
nelles? De  l'Assemblée  nationale  (2).  Or,  c'est  le  même  corps 
qui  vota  les  décrets  des  16-24  août  1790  et  des  19-22  juil- 
let 1791,  organiques  du  droit  de  police  des  communes. 


(1)  Comp.  cass.  11  avril  1864.  {Pas.  18e>4-M56).  Rapp.  M.  Paquet. 

(2)  Voir  la  Constitution  dee  3-14  septembre  1791. 
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II  suit  de  là  que  ce  droit  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
incompatible  avec  les  libertés  consacrées  par  notre  Con- 
stitution (1). 

Pourquoi  d'ailleurs  n'y  a-t-il  pas  ici  incompatibilité?  Parce 
qu'il  est  impossible  de  confondre  la  prohibition,  par  mesure 
de  police,  de  certains  usages  accessoires  d'un  droit,  avec  la 
suppression  du  droit  lui-même,  parce  que  l'une  des  con- 
ditions de  la  liberté,  c'est  bien  sans  doute  que  les  hommes 
s'abstiennent  réciproquement  de  se  nuire  (2),  et  que  c'est  là 
précisément  le  but  des  lois  de  police. 

La  commune  a  donc  le  droit  de  réglementer,  dans  la 
limite  de  ses  attributions  ordinaires,  l'exercice  des  libertés 
constitutionnelles.  Elle  peut,  à  cet  effet,  ériger  en  con- 
traventions certains  faits  commis  à  l'occasion  de  l'usage 
de  ces  libertés,  par  exemple  ceux  qui  troublent  l'or- 
dre dans  les  lieux  publics  ou  qui  sont  de  nature  à 
produire  un  état  de  choses  propre  à  amener  ce  trouble. 
Mais,  sauf  le  cas  où  ces  libertés  se  manifestent  par 
voie  de  rassemblements  en  plein  air,  il  n'est  pas  permis 
à  la  commune  d'en  subordonner  l'usage  à  une  autorisa- 
tion préalable,  moins  encore,  d'en  interdire  l'usage  d'une 
manière  absolue,  ou  bien  de  les  entourer  de  tant  ou  de 
si  graves  restrictions  que,  tout  en  restant  nominalement 
garanties,  elles  soient  paralysées  en  fait.  Ainsi,  elle  pourrait 
bien  ordonner  de  fermer  les  églises  pendant  la  nuit,  mais 
l'ordonnance  qui  tendrait  à  empêcher  de  tenir  les  églises 
ouvertes  pendant  les  heures  normales  des  offices  porterait 
atteinte  à  la  liberté  des  cultes.  De  même,  rien  ne  l'empêche- 
rait de  défendre  aux  organisateurs  de  conférences  tenues 


(1)  Comp.  le  réquisitoire  de  M.  Faider,  reproduit  dans  la  PasicriHe, 
18S4-M60. 

(2)  DuNOYER,  De  la  liberté  du  travail  ^  I,  p.  35. 
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dans  des  lieux  publics,  d  y  admettre  les  personnes  en  état 
d'ivresse  ou  les  enfants  au-dessous  d  un  certain  âge  ;  mais 
si  elle  interdisait  Taccës  de  ces  lieux  à  toute  une  catégorie 
de  personnes  majeures  et  capables,  aux  ouvriers  par 
exemple,  elle  méconnaîtrait  la  liberté  de  manifester  ses 
opinions. 

Il  appartient  au  gouvernement  et  aux  tribunaux  d'exa- 
miner dans  chaque  cas  particulier  si  Tordonnance  com- 
munale est  purement  réglementaire  ou  si  elle  supprime 
indirectement  une  liberté  constitutionnelle  W. 

ISB.  —  Aux  questions  que  Ton  vient  d'examiner  se 
rattache  celle  de  savoir  si  les  conseils  communaux  peuvent 
subordonner  Texercice  du  métier  d'afScheur  à  une 
autorisation  du  bourgmestre,  et  obliger  les  afScheurs,  chaque 
fois  qu'ils  veulent  placer  une  affiche,  à  se  munir  d*un  permis 
délivré  par  la  police  locale. 

Un  règlement  de  la  ville  de  Gand  du  25  février  1856  (2) 
statue  à  cet  égard  ce  qui  suit  : 

c  Art.  1 .  Le  métier  d'afficheur  ne  pourra  être  exercé 
que  par  des  personnes  munies  à  cet  effet  d'une  autorisation 
spéciale  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins.  » 

c  Art.  6.  Les  afficheurs,  avant  de  placer  une  affiche,  sont 
tenus  :  1"  de  déposer  un  exemplaire,  signé  par  eux,  au 
bureau  central  de  police  où  le  dépôt  sera  constaté  sur  un 
registre  à  ce  destiné;  2**  de  faire  revêtir  du  sceau  de  la 
commune  tous  les  exemplaires  à  afficher.  .  . 

«  Art.  7.  Il  sera  délivré  aux  afficheurs  un  permis 
portant  le  numéro  d'ordre  du  registre  de  dépôt.  > 

Ces  dispositions  sont  à  la  fois  illégales  et  inconstitu- 


(1)  Quant  au  droit  d'appréciation   des  tribunaux  en  cette  matière, 
comp.  caas.  6  août  1860  (voir  le  n"  102,  ci-desBUs). 

(2)  Ck)mp.  Li^e  25  mai  1867  {Belg.  jud.  1867-1088  et  le»  observations). 
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tionnelles.  Les  art.  6  et  7  organisent  la  censure  des  écrits 
destinés  à  être  affichés.  L'apposition  du  sceau  communal, 
le  permis  de  la  police  sont  des  approiatur  ;  et  la  censure 
consiste  précisément  dans  le  droit  que  s'arroge  Tautorité 
d'accorder  ou  de  refuser  cet  approbatur.  D'autre  part, 
lorsque  l'article  1 8  de  la  Constitution  proclame  la  liberté  de 
la  presse,  il  ne  vise  pas  seulement  la  liberté  de  convertir  la 
lettre  écrite  en  lettre  imprimée,  mais  encore  celle  de  publier 
les  imprimés  d'une  manière  quelconque.  Celui  qui  empêche 
la  publication  des  imprimés  porte  à  la  liberté  de  la  presse 
une  atteinte  non  moins  grave  que  celui  qui  interdit  le 
travail  même  de  l'impression.  Car  Fessence  même  de  la 
presse,  son  but,  sa  mission  sociale  sont  précisément  de 
donner  de  la  publicité  aux  idées. 

L'art.  1  du  règlement  de  1856  n*est  pas  moins  inconstitu- 
tionnel. Le  Code  pénal  de  1810  contenait  un  article  290 
ainsi  conçu  :  c  Tout  individu  qui,  sans  y  avoir  été  autorisé 
par  la  police,  fera  le  métier  de  crieur  ou  d'afficheur  d'écrits 
imprimés,  dessins,  ou  gravures,  même  munis  des  noms 
d'auteurs...  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  deux  mois  > . 

Le  gouvernement  et  la  commission  de  la  Chambre 
reproduisirent  cette  disposition  dans  le  projet  du  Code 
pénal  de  1867,  en  substituant  des  peines  de  simple  police  à 
celles  qui  étaient  édictées  par  l'art.  290  de  l'ancien  Code. 
Malgré  cet  adoucissement  de  la  peine,  l'article  ne  trouva 
pas  grâce  devant  la  Chambre.  Elle  en  vota  la  suppression 
après  un  échange  d'observations  qu'il  importe  de  repro- 
duire (l). 

M.  Orts.  €  Messieurs,  le  paragraphe  actuellement  en 
discussion  me  semble  soulever  des  questions  excessivement 

(1)  Nypbls,  Commentaire  du  Codepénal,  III,  p.  797. 
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graves  et  importantes,  quoique  paraissant  se   rattacher 
uniquement  à  quelque  chose  d'assez  simple. 

«  Je  vois  un  premier  danger  dans  l'obligation  d'une 
autorisation  préalable  que  le  texte  proclame.  Nous  allons 
consacrer  le  monopole  de  la  profession  d'afficheur  ou  de 
crieur  d'écrits,  imprimés,  dessins  ou  gravures.  Il  est 
évident  que  si  vous  frappez  d'une  peine  celui  qui  exerce  ce 
métier  sans  autorisation  d'une  administration  quelconque, 
vous  donnez  le  monopole  de  cette  profession  à  ceux  que 
l'administration  aura  investis  de  Tautorisation.  » 

M.  NoTHOMB.  «  Ce  serait  rétablir  subrepticement  une 
véritable  corporation  !  » 

M.  Orts.  «  Comme  on  le  dit  encore  à  mes  côtés,  vous 
créez  une  corporation.  Je  pense  qu'il  y  a  là  quelque  chose 
d'illégal,  d'inconstitutionnel  même  :  une  violation  de  la 
liberté  d'industrie.  Et  je  ne  suis  pas  seul  à  le  penser. 

«  Certaines  administrations  communales  ont  cru  pouvoir 
conférer  ce  monopole,  entres  autres  l'administration  com- 
munale de  Bruxelles,  en  1854.  Mais  ce  règlement  a  été 
déclaré  inconstitutionnel,  illégal,  non  obligatoire  en  ce  qui 
concerne  les  crieurs  jurés,  par  un  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Bruxelles,  jugement  contre  lequel  le  minis- 
tère public  ne  s'est  pas,  que  je  sache,  pourvu  en  cassation. 

«  Maintenant,  voici  un  second  danger;  et  ce  danger 
touche  à  une  de  nos  libertés  les  plus  essentielles,  à  l'un  de  nos 
droits  politiques  les  plus  importants  :  l'exercice  du  droit 
électoral  et  la  liberté  des  publications  en  matière  d'élection. 

<  Il  est  certain  que  si  vous  donnez  un  monopole  aux 
afficheurs  ou  crieurs  d'écrits  nommés  par  l'administration 
communale,  celle-ci  a  entre  les  mains  les  moyens  d'empêcher 
l'affichage  et  la  distribution,  par  voie  de  criage  sur  la  voie 
publique,  de  toute  publication  électorale  contraire  à  l'opinion 
des  membres  de  cette  administration.  Je  vais  préciser  par 
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un  exemple,  et  je  me  prendrai   moi-même  pour  exemple, 
afin  de  ne  blesser  personne. 

«  Je  me  suppose  membre  de  la  Chambre  et  en  même 
temps  de  l'administration  communale  de  Bruxelles.  On  atta- 
que mon  élection  de  membre  de  la  Chambre,  et  mes  adver- 
saires veulent  publier,  faire  afficher  des  listes  sur  lesquelles 
ne  se  trouvent  pas  mon  nom,  des  écrits  qui  me  combattent. 
Si  j*ai  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  les  crieurs  et  les 
afficheurs,  je  puis  dire  à  ceux-ci  :  Le  premier  d'entre  vous 
qui  aura  le  malheur  de  colporter  ou  de  crier  ces  listes  sur 
lesquelles  mon  nom  est  omis,  ces  écrits  qui  me  combattent , 
sera  destitué  dans  les  vingt-quatre  heures. 

«  Dans  une  situation  pareille,  rien  n'est  plus  facile  que 
de  porter  atteinte  à  la  liberté  électorale,  d'entraver  le 
droit  électoral  lui-même  dans  son  exercice. 

€  Je  demande  la  suppression  de  ce  paragraphe,  je 
demande  qu'on  laisse  la  fonction  de  crieur  et  d'afficheur 
parfaitement  indépendante,  en  dehors  de  tout  monopole. 

«  Sans  doute,  l'administration  communale  doit  prendre 
des  mesures  en  ce  qui  concerne  les  crieurs  sur  la  voie 
publique,  elle  doit  indiquer  les  lieux  où  Ton  peut  afficher. 
Mais  ces  indications  faites,  il  faut  qu'il  soit  libre  à  tout  le 
monde  de  faire  répandre,  à  ses  risques  et  périls,  tous  les 
écrits  qu'il  croit  nécessaires  à  la  défense  de  ses  opinions 
et  de  ses  doctrines.  Il  ne  faut  pas  plus  de  censure  pour  les 
affiches  et  le  criage  d'imprimés  sur  la  voie  publique  que 
pour  les  écrits  qui  se  publient  sous  forme  de  livres  et  de 
journaux. 

«  Du  reste,  je  ne  sais  d'où  provient  l'introduction,  dans 
le  projet,  de  ce  §  3.  C'est  une  invention  qui  n'a  pas  son 
précédent  dans  le  Code  pénal  actuel.  » 

M.  Carlier,  rapporteur.  «  C'est  une  erreur,  voyez 
l'article  290.  » 
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M.  Orts.  «  Si  vous  avez  voulu  atténuer  Fart.  290  du 
Code  pénal,  article  que  je  considère  comme  parfaitement 
abrogé  par  la  Constitution,  vous  avez  fait  une  petite 
inconstitutionnalité  au  lieu  d'une  grosse.  Ce  n'était  pas  la 
peine  de  mettre  la  main  à  l'œuvre.  Je  désire  donc  que  ce  §  3 
disparaisse  et  que  l'on  abandonne  aux  administrations 
communales  le  soin  de  prendre  les  mesures  de  police  qu'elles 
jugeront  nécessaires  en  cette  matière.  > 

M.  V.  Tesch,  ministre  de  la  jtistice.  «  J'avais  fait 
connaître  à  l'honorable  rapporteur  de  la  section  centrale 
avant  la  séance,  et  par  conséquent  avant  la  discussion, 
que  mon  intention  était  de  demander  la  suppression  de  ce 
paragraphe,  laissant  la  réglementation  de  tout  ce  qui  se 
rapporte  au  cri  et  à  Taffichage  à  des  règlements  de  police. 
Je  ne  fais  donc  aucune  difficulté  à  consentir  à  la  suppression 
de  ce  paragraphe,  laissantà  toutes  les  autorités  communales 
le  soin  de  prendre  les  mesures  qu'elles  croiront  nécessaires 
et  de  les  sanctionner  par  les  dispositions  de  la  loi  de  18180).  > 

On  voit  que  M.  Orts  a  conclu  au  rejet  de  la  disposition 
parce  qu'il  la  considérait  comme  contraire  à  la  liberté  de 
rindustrie,  à  la  liberté  électorale,  à  la  liberté  de  la  presse. 
Ni  le  ministre  de  la  justice,  ni  aucun  autre  membre  de  la 
Chambre  n'ont  combattu  les  motifs  invoqués  à  l'appui  du 
rejet.  Celui-ci  a  donc  bien  la  signification  que  lui  a  donnée 
M.  Orts.  Mais,  lors  même  que  l'on  aurait  voulu  laisser 
la  question  de  principe  intacte,  encore  la  commune  ne 
pourrait-elle  pas  subordonner  l'exercice  de  la  profession 
de  crieur  ou  d'afficheur  d'écrits  à  une  autorisation  préalable. 
Les  considérations  exposées  à  cet  égard  par  M.  Orts  sont 
absolument  décisives. 


(1)  Li862  :  de  l'art.  78  de  la  loi  communale. 
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Néanmoins  le  conseil  communal  peut  interdire  tout  affi- 
chage d'écrits  sur  les  édifices  communaux,  sans  une  autori- 
sation du  bourgmestre.  Ce  corps  n*agit  plus  ici  comme 
autorité  chargée  de  la  police.  L'obligation  de  souffrir  l'affi- 
chage dérive  d'une  servitude  d'utilité  publique  que  la  com- 
mune peut  imposer  aux  particuliers  en  vue  de  la  publication 
des  actes  de  l'autorité,  et  qui  les  lie  seulement  dans  la 
mesure  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  atteindre  ce  but.  Des 
lors,  les  particuliers  dont  les  maisons  ont  été  désignées  pour 
l'apposition  des  placards  ne  sont  néanmoins  pas  tenus  de 
souffrir  l'affichage  des  écrits  dépourvus  de  tout  caractèer 
officiel.  Or,  le  même  droit  doit,  à  plus  forte  raison,  appar- 
tenir à  la  commune  en  ce  qui  concerne  les  édifices  com- 
munaux. Elle  peut  protéger  ce  droit  en  comminant,  par 
un  règlement  d'administration  intérieure,  des  peines  de 
simple  police  contre  ceux  qui  le  léseraient  (Voir  le  n**  6 
ci-dessus)  (1). 


(1)  Comp.  cass.  5  fëy.  1855  (Pas,  1855-1-105).  Rapp.  M.  De  Cuyper,  et 
cass.  7fëy.  1868  {Pas.  1868-1-148).  Rapp.  M.  Van  Camp. 

Voir  en  outre  l'article  560,  n»  1,  du  Code  pénal  de  1867,  ainsi 
conçu  :  u  Seront  aussi  punis  d'une  amende  de  dix  francs  à  vingt  francs  : 
l^  ceux  qui  auront  méchamment  enlevé  ou  déchiré  les  affiches  légitime- 
ment apposées,  »  et  la  discussion  intéressante  à  laquelle  cette  disposition 
a  donné  lieu  à  la  Chambre  des  représentants  (Ntpbls,  III,  p.  791). 

Une  loi  des  22-28  juillet  1791  règle  en  ces  termes  la  couleur  des  affi- 
ches :  tt  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  affiches  des  actes  émanés  de 
l'autorité  publique  seront  seuls  imprimés  sur  papier  blanc  ordinaire  ;  et 
celles  faites  par  des  particuliers,  ne  pourront  l'être  que  sur  papier  de 
couleur,  sous  peine  de  l'amende  ordinaire  de  police  municipale,  o 
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SECTION  IL 

CAFÂS,    AUBERGES,    ETC.     —    REGISTRES    QUE    LES    AUBERGISTES 
DOIVENT  TENIR  AUX  TERMES  DE  l'aRT.  555  DU  CODE  PÉNAL. 
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187.  —  Mesures  diverses  destinées  à  maintenir  le  bon  ordre  dans  les 
cafés  et  auberges. 

188-198.  —  Ouverture  et  fermeture  de  ces  établissements. 

198.  —  Locaux  à  l'usage  d'une  société  particulière,  dépendant  d'un 
édifice  dont  d'autres  salles  servent  de  cabaret 

194.  —  Déclaration  préalable  à  l'ouverture  d'un  cabaret. 

196.  —  Bals  publics. 

196-198.  —  Registres  des  aubergistes.  Art.  555  du  Code  pénal. 

ISV.  —  Parmi  les  mesures  destinées  à  maintenir  le 
bon  ordre  dans  les  lieux  publics,  on  peut  ranger  celles 
qui  concernent  Theure  d'ouverture  et  de  fermeture,  la 
défense  d'y  donner  des  bals  sans  autorisation,  d'y  jouer 
certains  jeux,  d'y  donner  à  boire  aux  gens  ivres  ;  ou  encore 
celles  qui  prescrivent  d'y  aflScher  les  ordonnances  com- 
munales y  relatives  (I),  ou  de  signaler  ces  établissements, 
le  soir,  au  moyen  d'une  lumière  placée  au-dessus  de  la 
porte  d'entrée  (2). 

ISS.  —  Il  existe  peu  de  communes  où  Ton  ait  fixé  une 


(1)  Comp.  Dalloz  Sép,  v«  Commune,  n<>  1186. 

(2)  Voir  arr.  royaux  des  21  juillet  et  2  août  1843.  {Moniteur  du  4  août 
1843),  et  Itevue  de  Vadminùtraiion,  1855,  p.  399. 
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heure  avant  laquelle  îl  soit  défendu  d'ouvrir  les  cafës, 
auberges,  etc.  Toutefois,  à  Paris,  une  ordonnance  du 
lieutenant  de  police,  du  8  novembre  1780,  renouvelée  le 
21  mai  1784,  défend  d*y  donner  à  boire  ou  à  manger  avant 
cinq  heures  du  matin  en  hiver  et  quatre  heures  en  été. 
Mais  cette  ordonnance  paraît  avoir  été  faite  en  vue  d'assurer 
le  repos  des  habitants,  c'est-à-dire  la  tranquillité  publique, 
plutôt  que  le  bon  ordre  dans  les  lieux  publics. 

La  plupart  des  communes  ont  fixé  Theure  à  laquelle  les 
cafés,  cabarets,  etc.  doivent  être  fermés. 

Le  conseil  communal  de  Pâturages  avait  adopté  la  dispo- 
sition suivante  :  c  Aussitôt  la  retraite  sonnée,  le  commis- 
saire de  police,  avant  de  verbaliser,  sera  tenu  de  prévenir 
les  cabaretiers  et  débitants  de  boissons  ainsi  que  ceux  qui  se 
trouvent  chez  eux,  que  la  retraite  a  fini  de  sonner,  et  il  ne 
pourra  valablement  dresser  procès-verbal  pour  contraven- 
tion à  la  retraite,  qu'un  quart  d'heure  après  cet  avertis- 
sement. > 

Un  arrêté  royal  du  7  août  1842,  inséré  au  Moniteur 
du  18  août,  a  annulé  cette  ordonnance  par  le  motif  c  que 
Tordre  public  et  l'intérêt  général  exigent  que  les  contra- 
ventions puissent  être  régulièrement  et  immédiatement  con- 
statées; que  la  nécessité  de  donner  l'avertissement  préalable 
rendrait  cette  constatation  impossible  et  entraînerait  des 
inconvénients  graves  et  nombreux,  et  qu'à  ce  titre  la 
disposition  était  contraire  à  Tordre  public  et  à  Tintérêt 
général.  » 

Le  premier  de  ces  motifs  ne  semble  pas  fondé.  Il  fallait 
interpréter  le  règlement  en  ce  sens  que  ceux-là  seuls  étaient 
en  contravention  qui  ne  se  retiraient  pas  dans  le  quart 
d'heure  suivant  l'avertissement.  Cette  disposition  n'a  pas 
pour  objet  de  retarder  la  constatation  de  l'infraction, 
mais  de  déterminer  les  éléments  constitutifs  de  celle-ci. 

15 
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II  est  vrai  que  la  vérification  de  l'existence  de  ces  éléments 
eût  donné  lien,  dans  la  pratique^  à  des  difficultés  graves 
concernant  la  preuve  de  Finstant  précis  de  l'avertisse- 
ment.  Mais  ces  difficultés  ne  suffisaient  pas  pour  entacher 
la  disposition  d'illégalité,  et  il  n'eût  pas  été  permis  aux 
tribunaux  de  refuser  d'en  faire  l'application  si  le  gouver- 
nement Tavait  laissée  subsister. 

1»0.  —  Celui  qui  a  contrevenu  à  Tordonnance  défendant 
de  tenir  les  cabarets  ou  cafés  ouverts  après  une  certaine 
heure,  invoquerait  vainement  pour  excuse  que  ses  hôtes 
étaient  des  parents  ou  amis.  Il  en  serait  autrement  si  ces 
hôtes  étaient  ses  pensionnaires  ou  des  personnes  logeant 
chez  lui;  car  alors  leur  présence  dans  l'établissement 
n'empêcherait  pas  celui-ci  d'être  réellement  et  définitivement 
fermé.  Du  reste,  les  pensionnaires  font,  en  quelque  sorte, 
partie  de  la  famille  W. 

Quant  à  l'interdiction  d'entrer  ou  de  rester  dans  les 
auberges  après  une  certaine  heure,  elle  ne  serait  pas  appli- 
cable au  médecin  qui  s'y  rendrait  pour  soigner  un  malade,  au 
notaire  qu'on  y  aurait  appelé  pour  passer  un  axîte,  au 
voyageur  qui  viendrait  y  chercher  un  logement  (2). 

lOO.  —  La  cour  de  cassation  de  France  (?)  a  décidé 
qu'un  arrêté  déterminant  l'heure  à  laquelle  les  auberges 
doivent  être  fermées  au  public,  fait  obstacle  à  ce  que  les 
pensionnaires  de  l'aubergiste  reçoivent  ou  gardent  dans 
leurs  chambres,  après  cette  heure,  des  personnes  étrangères 
à  la  maison,  c  II  importe  peu  dans  ce  cas,  dit  l'arrêt,  que 
les  personnes  étrangères  à  l'auberge,  qui  y  ont  été  reçues  et 
qui  y  sont  demeurées  à  une  heure  prohibée,  l'aient  été  dans 


(1)  CasB.  fr.  20 janv.  182^  (Dalloz,  -Réfjp.  v«  Communâ,  n»  1167,  note  1). 

(2)  Comp.  cass.  fr.  15  nov.  1810.  (Dalloz,  loc.  cit.  n»  1168,  note  2). 

(3)  Cass.  tr.  24  décembre  1824.  (Dalloz,  loc.  cit.  n»  1165,  note  4). 
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les  chambres  des  pensionnaires,  puisqu'elles  Font  été  dans 
Fauberge,  c'est-à-dire  dans  un  lieu  ou  dans  les  dépendances 
d'un  lieu  soumis  à  la  surveillance  de  Tautorite  municipale 
et  aux  règlements  de  la  police  locale  ;  la  résidence  d'un 
citoyen  dans  une  auberge,  ou  autre  établissement  habituel- 
lement ouvert  au  public,  ne  saurait  changer  la  nature  de  ce 
lieu  et  lui  communiquer  le  caractère  sacré  et  inviolable  d'un 
domicile  privé.  » 

Cette  décision  donne  aux  mots  :  liet^  publics  une 
étendue  qu'ils  ne  comportent  pas  d  après  la  loi.  Il  suit  de  ce 
qui  a  été  dit  à  la  section  précédente  sur  la  portée  de  cette 
expression,  que  l'administration  communale  ne  peut  régle- 
menter les  auberges,  cafés,  etc.  qu'en  tant  que  le  public  y  est 
admis  :  s'il  existe  dans  ces  établissements  des  chambres 
dans  lesquelles  le  public  ne  soit  pas  admis,  elles  constituent 
un  domicile  privé  et  échappent  au  pouvoir  réglementaire 
de  la  commune.  D  autre  part,  le  fait  de  traverser  une  salle 
d  auberge  ou  de  cabaret  pour  se  rendre  dans  un  domicile 
privé  où  Ton  a  le  droit  d'aller,  ne  saurait  tomber  sous  le 
coup  des  ordonnances  sur  la  police  des  lieux  publics  W. 
Ces  ordonnances  ne  sauraient  atteindre  que  c^ux  qui  se 
sont  rendus  dans  ces  lieux  en  vue  d  y  séjourner  pendant 
quelque  temps:  ceux-là  seuls,  en  effet,  peuvent  y  troubler 
Tordre. 

loi.  —  La  cour  de  cassation  de  France  a  encore  jugé 
que  le  règlement  sur  la  fermeture  des  auberges  est  appli- 
cable à  un  aubergiste  trouvé  à  table  dans  sa  cuisine  avec 
des  invités,  parents  et  amis,  alors  qu'il  avait  congédié 
tous  les  gens  précédemment  assemblés  chez  lui  pour 
y  boire    ou    manger  (2).   La  doctrine   consacrée  par  cet 


(1)  Casa.  fr.  4  juiUet  1861.  (Dalloz,  Bec.  Pér.  1861-1-39.) 

(2)  Cass.  fr.  24  fév.  1842.  (Dalloz,  £ép.  t«  Commune^  a«  1164,  note  3). 
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arrêt  donne  encore  ane  fois  une  extension  exagérée  aux 
lois  sur  la  matière.  Ce  que  le  décret  des  16-24  août  1790 
a  voulu  soumettre  à  la  police  communale,  ce  ne  sont  pas 
tous  les  appartements  d'une  habitation  dans  laquelle  une  ou 
plusieurs  salles  sont  habituellement  ouvertes  au  public^  mais 
seulement  ces  dernières  :  c'est  dans  celles-ci  seulement  que 
les  officiers  de  police  peuvent  pénétrer  en  tout  temps, 
d'après  la  loi  des  19-22  juillet  1791.  Aller  au  delà,  c'est 
mettre  plusieurs  classes  de  citoyens  hors  du  droit  commun  ; 
c*est  réduire  toute  leur  individualité  à  la  qualité  de  cafe- 
tier, aubergiste,  boutiquier  0)  ;  c'est  les  dépouiller  arbi- 
trairement de  la  faculté  de  posséder,  à  côté  d'un  lieu 
ouvert  au  public,  un  domicile  privé  où  ils  puissent  jouir 
des  droits,  de  l'indépendance  des  autres  citoyens;  end  autres 
termes,  c'est  livrer  au  regard  investigateur  et  tracassier  de 
la  police  le  sanctuaire  de  la  famille,  dès  qu'il  s'agit  de  per- 
sonnes exerçant  la  profession  de  cafetier,  cabaretier, 
hôtelier,  aubergiste,  boutiquier. 

Vainement  Tarrêt  dont  on  vient  de  parler  objecte-t-il  que 
la  thèse  contraire  à  la  sienne  aurait  pour  conséquence  de 
rendre  illusoires  les  mesures  de  surveillance  prescrites  par 
les  règlements  de  police. 

Si  le  juge  du  fait  éprouve,  dans  certains  cas,  de  la  diffi- 
culté à  distinguer  la  limite  où  finit  le  domicile  privé  et 
commence  le  lieu  public,  cette  difficulté,  inhérente  à  la 
nature  des  choses,  n'autorise  pas  la  justice  à  étendre  arbi- 
trairement la  portée  d  une  législation  qu'il  faut  interpréter 
plutôt  dans  un  sens  restrictif. 

Il  est  d'ailleurs  incontestable  que  si  un  cabaretier,  pour 


(1)  Si  la  doctrine  delà  cour  de  cassation  est  exacte,  eUe  doit  s'appli- 
quer à  tons  ceux  qui  tiennent  des  établissements  pablics. 
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élader  le  règlement,  faisait,  après  Theareprohibée^passer  sea 
clients  dans  un  appartement  particulier,  celui-ci,  ouvert 
ainsi  à  toutes  les  personnes  se  trouvant  dans  le  café,  devien- 
drait lui-même  un  lieu  ouvert  au  public  et  cesserait  de  jouir 
des  immunités  du  domicile  privé. 

1B9  —  Les  cabarets,  cafés  et  autres  établissements 
de  ce  genre  échappent^ls  au  pouvoir  réglementaire  des 
conseils  communaux  lorsque  l'usage  en  est  momenta-* 
nément  cédé  à  des  personnes  déterminées,  à  Texclusion  de 
toutes  autres? 

Cette  question  a  été  soulevée  devant  la  cour  de  cassation 
à  propos  d'un  règlement  communal  de  Lierre  portant  c  qu'il 
était  expressément  défendu  à  tout  cabaretier,  cafetier,  etc. 
de  donner  des  bals  sans  avoir  au  préalable  obtenu  une 
autorisation  écrite  du  bourgmestre.  » 

Malgré  cette  disposition,  un  cabaretier  avait  laissé 
donner  un  bal  dans  son  cabaret  par  une  société  particulière 
connue  comme  telle.  Le  juge  du  fait  avait  constaté  que  les 
membres  seuls  de  la  société  avaient  eu  accès  à  la  partie  de 
danse,  que  les  étrangers  en  avaient  été  tenus  éloignés,  et 
que  la  porte  du  local  était  restée  close. 

La  cour  de  cassation  W  déclara  néanmoins  le  règlement 
applicable,  c  La  généralité  de  ses  termes,  dit-elle,  trouve 
son  appui  dans  la  loi,  qui  classe,  sans  restriction,  les 
cabarets  parmi  les  lieux  publics  que  l'autorité  locale  a 
pour  devoir  de  surveiller,  en  toutes  circonstances,  dans 
l'intérêt  de  la  tranquillité  publique....  Le  législateur  a  com- 
pris, ajoute  Tarrêt,  que  si  les  cabarets  pouvaient,  en  certains 
cas,  perdre  le  caractère  de  lieux  publics,  il  serait  trop 
facile  à  ceux  qui  les  exploitent,  de  rendre  illusoires  les 
précautions  prises  pour  prévenir  les  inconvénients  de  la 

(1)  Cass.  17  mai  1869  {Pas.  1870-1-67).  Rapp.  M.  Van  Camp. 
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fréquence  des   réunions   qui  sont  de   nature  à  troubler 
le  repos  des  habitants.  » 

Cette  décision  peut  avoir  une  certaine  utilité  pratique  ; 
mais  elle  paraît  contraire  à  la  loi.  Si  les  cabarets  sont 
soumis  à  la  surveillance  de  l'autorité  locale,  c'est  seulement 
en  tant  qu'ils  constituent  des  lieux  publics  et,  parmi  ces 
lieux,  on  ne  peut  ranger  que  ceux  où  tout  le  monde  est 
admis  indistinctement  (voir  la  section  précédente).  Dans 
Tespèce  de  l'arrêt,  le  juge  du  fait  et  la  cour  de  cassation 
elle-même  avaient  constaté  que  cette  circonstance  n'avait 
pas  existé.  D'après  le  système  de  Tarrêt,  les  cabarets  ne 
sauraient  jamais  perdre  le  caractère  de  lieux  publics.  Ils 
conserveraient  donc  ce  caractère,  même  si  celui  qui  les 
exploite  les  louait  ou  en  concédait  autrement  la  jouissance 
à  des  tiers,  pour  un  ou  plusieurs  jours,  pour  un  ou 
plusieurs  mois,  en  vue  d'un  usage  n'ayant  rien  de  com- 
mun avec  la  destination  primitive  de  l'établissement. 
Cette  conséquence  ne  prouve-t-elle  pas  que  le  point  de 
départ  de  l'arrêt  est  erroné?  Ou  bien,  faut-il  distinguer 
ici  selon  la  nature  de  l'usage,  la  durée  de  la  location,  le 
nombre  et  la  qualité  des  concessionnaires  ou  locataires? 
De  pareilles  distinctions  n'ont  aucune  racine  dans  la  loi  et 
semblent  inadmissibles. 

1»3.  —  Les  cabinets  littéraires,  les  locaux  à  l'usage 
d'une  société  particulière  quelconque  sont-ils  soumis  au 
pouvoir  réglementaire  de  la  commune,  lorsqu'ils  dépendent 
d'une  habitation  dont  d'autres  salles  servent  de  cabaret? 

La  négative  résulte  des  considérations  exposées  aux  deux 
numéros  précédents.  Il  n'y  a  rien  à  induire  à  rencontre  de 
cette  solution,  de  la  doctrine  de  Chassan  0)  qui  range  ces 


(1)  Traité  des  délits  de  la  parole,  I,  p.  45, 1«  édition. 
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endroits  parmi  les  lieux  publics  par  destination.  Car  le 
Gode  pénal  attache  aux  mots  :  lieux  publics^  au  point  de 
vue  de  la  diffamation  et  de  la  calomnie,  une  signification 
bien  différente  de  celle  que  leur  donne  le  décret  de  1790  au 
point  de  vue  du  maintien  de  Tordre. 

1»4.  —  Ceux  qui  veulent  ouvrir  des  cafés,  auberges  ou 
autres  établissements  de  ce  genre,  peuvent  être  tenus 
de  déclarer  leur  intention  à  cet  égard  à  Tadministration 
communale.  Une  pareille  obligation  tend  à  faciliter  le 
contrôle  de  la  police,  et  ne  porte  d'ailleurs  aucune  atteinte 
à  la  liberté  de  l'industrie.  Mais  cette  liberté  serait  lésée 
si  la  commune  subordonnait  l'ouverture  de  ces  établisse- 
ments à  une  autorisation  préalable. 

La  distinction  que  l'on  vient  de  signaler  est  nettement 
marquée  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  du 
6  février  1847  (l).  Apres  avoir  rappelé  la  disposition  de 
l'art.  3,  n»  3,  tit.  XI,  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
l'arrêt  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  l'article  7  de  la  loi  postérieure  des 
2-17  mars  1791  proclame  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie,  sous  la  seule  condition  d'acquitter  Timpôt  des 
patentes,  et  de  se  conformer  aux  règlements  de  police  qui 
sont  ou  pourront  être  faits  ; 

>  Attendu  que  les  règlements  de  police  dont  cet  article 
maintient  l'exécution  ou  autorise  pour  l'avenir  la  promulga- 
tion, ne  peuvent  s'entendre  que  de  dispositions  de  simple 
surveillance  et  non  pas  de  prescriptions  qui  infirmeraient 
la  disposition  principale  du  même  article,  qui  a  pour  objet 
direct  l'établissement  de  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie  ; 

»  Attendu  que  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable 

(1)  Dalloz,  IUc.  Pér.y  1847-1-57. 
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poar  ronvertare  d^un  café  implique^  poar  le  poavoir  qui  doit 
donner  Taatorisation,  la  faculté  de  la  refuser,  et^  par  consé- 
quent, en  cas  de  refus,  Tinterdiction  péremptoire  et  absolue 
d*ouYrir  ce  café  ;  d'où  il  suit  que  par  là  lautorité  munici- 
pale pourrait  discrétionnairement  interdire  à  certains  indi- 
vidus la  profession  de  maître  de  café,  et  en  réserver  le 
privilège  à  d'autres  individus,  ce  qui  serait  incompatible 
avec  la  liberté  industrielle  promise  par  la  même  disposition 
l^islative  ; 

>  Attendu  que  les  règlements  pour  le  maintien  du  bon 
ordre,  dont  parle  la  disposition  précitée  de  la  loi  des  16-24 
août  1790,  ne  doivent  s  entendre  que  du  droit  de  surveiller 
des  établissements  ouverts  au  public,  et  non  pas  du  droit 
d'en  empêcher  Touverture;  et  qu'ainsi  le  principe  de  la 
nécessité  irritante  de  l'autorisation  préalable  serait  la  n^a- 
tion  de  la  surveillance  ;... 

>  Attendu  que  Tarticle  1  du  règlement  municipal  de 
Grenoble,  en  subordonnant  l'ouverture  d'un  café  à  Tautori- 
sation  préalable  de  la  mairie,  a  violé  l'art.  7  de  la  loi  des 
2-17  mars  1791;  d'où  il  suit  que  cette  disposition  a  été 
prise  en  dehors  des  attributions  déterminées  par  le  §  3, 
tit.  XI,  de  la  loi  des  16-24  août  1790;  et  qu'en  refusant 
de  punir  Caroline  Schwartz  pour  avoir  ouvert  un  café  après 
déclaration,  mais  sans  autorisation,  le  jugement  attaqué, 
loin  de  violer  aucune  loi,  n'a  fait  que  se  conformer  au  n""  15 
de  l'art.  471  C,  pén  ;  —  Rejette.  > 

Cette  doctrine  est  de  tout  point  applicable  en  Belgique. 

L'art.  7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791  a  été  publié  dans 
notre  pays  sans  la  réserve  relative  aux  r^lements  de  police  ; 
mais  cette  réserve  se  retrouve  dans  l'art.  2  de  la  loi  du 
21  mai  1819  avec  la  même  portée  que  dans  la  loi  de  1791. 
Nous  expliquerons  ces  dispositions  au  sixième  chapitre. 

L'argument  principal  de  l'arrêt  que  l'on  vient  de  lire. 
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c'est  que  le  droit  de  surveiller  un  établissement  n'implique 
pas  celui  d*en  empêcher  louverture.  Cet  argument  est 
corroboré  par  les  art.  3  et  4,  tit.  XI,  du  décret  des 
16-24  août  1790.  En  effet,  après  avoir  autorisé  les  corps 
municipaux,  par  Fart.  3,  n<»  3,  à  maintenir  le  bon  ordre 
dans  les  spectacles,  le  décret  ajoute  (art.  4)  :  Les  spectacles 
publics  ne  pourront  être  permis  et  autorisés  que  pa^  les  corps 
municipaux.  Le  droit  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  un  lieu 
public  existant,  ne  comprend  donc  pas  celui  de  subordonner 
à  une  autorisation  préalable  l'ouverture  d'un  lieu  public 
nouveau.  Autrement  la  disposition  de  l'art.  4  eût  été 
inutile. 

lesf.  —  Les  communes  ne  peuvent  pas,  comme  la  ville 
de  Gand  l'a  fait  par  une  ordonnance  du  mois  d'août  1877, 
défendre  aux  entrepreneurs  de  divertissements  de  donner 
des  bals  publics  sans  autorisation.  Car  la  profession  d'entre- 
preneur de  divertissements  jouit,  comme  toute  autre,  des 
avantages  résultant  de  la  liberté  de  l'industrie  (l). 

Suit-il  de  là  que  les  règlements  communaux  qui  défendent 
de  donner  à  danser  dans  les  cabarets  et  autres  lieux  de  ce 
genre  soient  entachés  d'illégalité? 

La  cour  de  cassation  a  décidé  plusieurs  fois  que  ces 
règlements  n'excédaient  pas  les  attributions  des  corps 
municipaux  (2). 

Nous  croyons  que  la  question  doit  être  résolue  par  une 
distinction.  Si  le  bal  donné  par  le  cabaretier  est  gratuit  ou 
si  le  public  j  est  admis  moyennant  une  consommation,  l'on 


(1)  Voir  la  loi  du  21  mai  1819.  Tableau  n«  15. 

(2)  Cass.  19  septembre  1833  (Pas.  1833-1-389).  Rapp.  M.  Sen 

16  mare  1846  (Pas.  1846-1-540),   11  avril  1864   (Pas.  1864 

17  mai  1869  (Pas.  1869-1-67).  La  jurisprudence  de  la  coup  de  a 
France  est  dans  le  même  sens.  Voir  encore  De  Brouckebi 
MAi«s,  Rép.  de  l'administration,  v<«  Bals  publics. 
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ne  peat  pas  dire  qae  le  maître  de  rétablissement  exerce  la 
profession  d'entrepreneur  de  divertissements  publics  ;  le  bal 
n*est  alors  qu'un  moyen  d  attirer  le  public  au  cabaret,  de 
rendre  la  profession  de  cabaretier  plus  fructueuse.  Dans  ce 
caSf  le  r^lement  n'interdit  pas  Texercice  d'une  industrie 
spéciale;  il  se  borne  à  proscrire,  dans  l'intérêt  du  maintien 
du  bon  ordre,  un  moyen,  tout  à  fait  accessoire,  d'exercer  la 
profession  de  cabaretier. 

Quand,  au  contraire,  le  public  n'est  reçu  dans  la  salle  de 
danse  que  moyennant  un  pris  éTentrée  sérieux,  il  est  incon- 
testable que  le  chef  de  l'établissement  exerce  deux  industries 
différentes  :  celle  de  cabaretier  et  celle  d'entrepreneur  de 
divertissements  publics,  et  ni  lune  ni  Tautre  ne  peuvent  être 
subordonnées  à  une  autorisation  préalable. 

loe.  —  L'article  555  du  Gode  pénal  est  ainsi  conçu  : 
c  Seront  punis  d'une  amende  de  cinq  francs  à  quinze  francs: 
Les  aubei^stes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de  maisons 
ou  d*appartements  garnis,  qui  auront  négligé  d'inscrire  de 
suite  et  sans  aucun  blanc,  sur  un  registre  tenu  régulièrement, 
les  noms,  qualité,  domicile,  dates  d'entrée  et  de  sortie  de 
toute  personne  qui  aura  couché  ou  passé  une  nuit  dans  leurs 
maisons. 

>  Ceux  d'entre  eux  qui  auront  manqué  à  représenter  ce 
registre  aux  époques  déterminées  par  les  r^lements  ou 
lorsqu'ils  en  auraient  été  requis,  aux  bourgmestres,  éche- 
vins,  officiers  ou  commissaires  de  police,  ou  aux  autres 
agents  commis  à  cet  effet.  » 

On  a  considéré  cette  disposition  comme  une  application 
de  l'art.  3,  n*»  3,  tit.  XI,  de  la  loi  des  16-24  août  1790.  C'est 
là  une  erreur. 

L'obligation  imposée  aux  aubergistes,  hôteliers,  etc.  se 
rattache,  aux  yeux  du  légistateur,  à  un  objet  de  police 
générale  plutôt  que  locale.  Cela  résulte  d'abord  de  l'origine 
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de  Tarticle  555  du  Code  pënal.  Il  a  été  emprunté  à  Fart. 
475,  n*»  2,  du  Code  pénal  de  1810,  et  cette  dernière  dispo- 
sition a  sa  source  dans  l'art.  5,  tit.  1,  delaloides  19-22juil- 
let  1791,  qui  statuait  comme  suit  : 

c  Dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  les  aubergistes, 
maîtres  d'hôtels  garnis  et  logeurs,  seront  tenus  d'inscrire, 
de  suite  et  sans  aucun  blanc,  sur  un  registre  en  papier 
timbré  et  paraphé  par  un  oflBcier  municipal  ou  un  commis- 
saire de  police,  les  noms,  qualités,  domicile  habituel,  dates 
d'entrée  et  de  sortie  de  tous  ceux  qui  coucheront  chez  eux, 
même  une  seule  nuit:  de  représenter  ce  registre  tous  les 
quinze  jours,  et  en  outre  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
requis,  soit  aux  oflBciers  municipaux,  soit  aux  officiers  de 
police,  ou  aux  citoyens  commis  par  la  municipalité.  » 

Or,  cette  disposition  était  placée,  avec  celles  qui  concer- 
naient le  recensement  et  la  note  des  gens  sans  aveu,  sous 
la  rubrique  :  Dispositions  générales  ctordre  public  (D. 

Il  résulte  d'ailleurs  des  explications  auxquelles  l'art.  555 
a  donné  lieu  à  la  Chambre  des  représentants,  qu'il  a  pour  but 
de  faciliter,  dans  certains  cas,  la  poursuite  et  l'arrestation 
des  inculpés  et  des  condamnés,  en  matière  d'escroquerie, 
par  exemple,  ou  d'extradition  (2).  C  est  bien  là  un  objet  de 
police  générale. 

loy.  —  Si  le  premier  paragraphe  de  l'article  555  du 
Code  pénal  se  rattache  à  la  police  générale,  il  doit  en  être 
de  même  du  second,  puisque  celui-ci  tend  simplement  à 
assurer  l'exécution  du  premier. 

Dès  lors  les  conseils  communaux  n'ont  point  le  droit, 
sous  prétexte  de  maintenir  l'ordre  dans  les  lieux  publics, 
de  déterminer  les  énonciations  que  doit  contenir  le  registre 


(1)  Comp.  sect.  II  du  chapitre  III  ci-dessus,  p.  175  et  suiv. 

(2)  Séance  du  10  mai  1867.  (Ntfels,  Comment.  duCodepénaly  III,  p.  842.) 
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prévu  par  le  paragraphe  2.  Bien  moins  encore  sont-ils 
autorisés  à  ajouter  aux  prescriptions  de  la  loi,  et  à  exiger  par 
exemple  que  le  registre  mentionne  Tàge  des  voyageurs  (l). 

Les  communes  doivent  donc,  en  cette  matière,  renfermer 
strictement  leurs  ordonnances  dans  les  termes  de  notre 
article  :  elles  doivent  se  bornera  déterminer  les  époques  aux- 
quelles le  registre  doit  être  représenté,  et,  comme  la  cour 
de  cassation  Ta  décidé  avec  raison  (^),  le  lieu  et  le  mode  de 
cette  représentation. 

Rien  n'empêche  du  reste  les  communes  de  fixer,  pour 
cette  représentation,  un  lieu  autre  que  le  domicile  de 
l'aubergiste.  En  efiet,  l'article  555  prévoit  d'une  part,  la 
représentation  du  registre  à  des  époques  déterminées  par 
les  règlements,  d'autre  part,  la  représentation  à  toute 
réquisition  de  certains  magistrats  communaux.  Or,  comme 
ceux-ci  ont  le  droit  d'exiger  en  tout  temps  Texhibition  à 
domicile,  les  règlements  seraient  inutiles  s'ils  ne  pouvaient 
prescrire  autre  chose  qu'une  exhibition  à  domicile. 

Ainsi,  les  conseils  communaux  sont  libres  de  choisir  le 
lieu  de  la  représentation.  Mais  suit-il  de  là,  comme  la  cour 
de  cassation  l'a  jugé  (3),  qu'ils  ont  la  faculté  d'obliger  les 
aubergistes  à  remettre  chaque  jour  à  la  police  un  extrait  de 
leurs  registres?  Soutenir  raflSrmative,  c'est,  semble-t-il, 
ajouter  une  nouvelle  obligation  à  celle  qui  est  établie  par 
la  loi.  Il  est  impossible  d'admettre  que  les  mots  :  repré- 
senter ce  registre  signifient,  dans  l'article  555,  autre  chose 
que  l'exhibition,  la  communication,  ou  le  dépôt  du  registre 
lui-même. 

Vainement  ditK)n  qu'il  est  plus  commode  de  produire 


(1)  Voir,  en  ce  eene,  casa.  2mai  1842.(Pew.  1842-1-240).  Rapp.  M.  Crute. 

(2)  CasB.  7  août  1865.  (Pas.  1865-1-274).  Rapp.  M.  Vandenpeereboom. 
(8)  Voir  l'arrêt  cité  à  la  note  précédente. 
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Textraît  que  le  registre.  Cela  peut  être  vrai  pour  certains 
aubergistes,  inexact  pour  d'autres,  et,  en  fût-il  autrement, 
encore  n'est-il  pas  permis  d'ajouter  au  texte  de  l'article 
ou  de  lui  donner  un  sens  qu'il  ne  comporte  pas.  Rien 
ne  prouve  d'ailleurs,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  que  dans 
l'ancien  droit  les  autorités  municipales  fussent  autorisées  à 
exiger  autre  chose  que  la  représentation  du  registre  lui- 
même  (i). 

lœ.  —  L'obligation  de  tenir  les  registres  prévus  par 
l'article  555  ne  peut  être  imposée  qu'aux  personnes  mention- 
nées dans  cet  article.  Sous  ce  rapport  encore,  il  est  interdit 
aux  conseils  communaux  d'ajouter  au  texte  de  la  loi.  Il  en 
serait  autrement  si  cet  article  n'était  qu'une  application  de 
l'article  3,  n»  3,  tit.  XI,  de  la  loi  des  16-24  août  1790(2). 


(1)  Comp.  caBB.  fr.  13  janv.  1837  (Dalloz,  SAp.  v«  CtmmwMy  n»  1194, 
note  2.) 

(2)  Voir  tribunal  de  BruxeUes,  17  janv.  1856  {Belç.jud.  1856,  p.  190). 
Il  est  à  remarquer,  à  propos  de  ce  jugement,  que  les  sages  femmes 

tenant  maison  d'accouchement  peuvent  tomber  sous  le  coup  de  l'ar- 
ticle 555  C.  pén.  lorsqu'elles  louent  des  appartements  garnis.  Ces  mots  ne 
se  rencontraient  pas  dans  la  disposition  correspondante  du  Code  pénal 
de  1810.  —  Les  mots  loueurs  de  maisons  ou  d'appartements  garnis  ne 
concernent,  dans  l'art.  555  C.  pën.,  que  ceux  qui  font  état  de  recevoir 
habituellement  des  étrangers,  le  passant,  l'inconnu,  pour  une  seule 
nuit  ou  pour  un  temps  indéterminé.  (Dalloz,  Hep.  v«  Contravention, 
n*«  272  et  273  ;  Chauveau  et  Héhb,  n»»  2538  et  2539).  Us  ne  s'appliquent 
pas  au  propriétaire  qui  loue,  dans  la  maison  qu'il  habite,  les  chambres 
excédant  les  besoins  de  sa  famille  (Cass.  fr.  30  nov.  1861.  Dalloz,  liée. 
Pér.  1861-V-291),  surtout  lorsque  la  location  n'est  qu'accidenteUe  ou 
qu'eUe  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  locataires  sédentaires  (Cass.  îr. 
21  mars  1862  et  5  mars  1864,  analysés  dans  Sire  y,  Code  pénal  annoté, 
sous  l'art  475,  n^  2).  Les  maisons  ou  appartements  dont  il  s'agit  dans 
l'art.  555  sont  donc  ceux  oU  tout  le  monde  est  admis  indistinctement  :  ils 
constituent  des  lieuœ  publics  soumis  aux  règlements  communaux 
relatifs  à  ces  lieux.  Voir  la  section  précédente. 
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SECTION  m. 

FOIRBS  BT   MARCHÉS.  RÉJOUISSANCES   ET  CÉRÉMONIES  PUBLIQUES. 
JEUX.  ÉGLISES.    BAINS   PUBLICS. 


SOMMAIRB. 

199.  —  Foires  et  marchés. 

800.  —  Réjouissances  et  cérémonies  publiques. 

201.  —  Jeux. 

202.  —  ÉgUses. 
208.  —  Bains  publics. 

199.  —  Foires  et  marchés.  L'établissement  des  foires  et 
marchés  a  été  de  tout  temps  du  ressort  de  Tautorité  admi- 
nistrative (l).  Les  particuliers  n^ont  pas  le  droit  d*en 
établir  (2). 

La  loi  provinciale  (art.  82)  statuait  que  :  c  Le  conseil 
(provincial)  prononce  sur  les  demandes  des  conseils  com- 
munaux, ayant  pour  objet  rétablissement,  la  suppression, 
les  changements  des  foires  et  marchés  dans  la  province. . .  » 

L'art.  86,  n**  5,  ajoutait  que  les  délibérations  du  conseil 
sur  ces  objets  devaient,  avant  d'être  mises  à  exécution,  être 
soumises  à  Tapprobation  du  roi. 

Une  loi  du  27  mai  1870,  apportant  des  modifications  à  la 


(1)  Voir  ce  que  M.  Cloquette  a  dit  à  ce  siget  devant  la  cour  de  cassa- 
tion (Pas.  1871-1-157). 

(2)  Cass.,30  mars  1871  (Pas.  1871-1-153).  Rapp.  M.  Corbisier. 
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loi  sur  Torganisation  provinciale,  a  abrogé  les  art.  82  et 
86,  n«  5,  de  la  loi  provinciale,  en  sorte  que  les  communes 
règlent  souverainement  aujourd'hui  rétablissement,  la  sup- 
pression, les  changements  des  foires  et  marchés. 

Voici  comment  l'exposé  des  motifs  justifie  cette  abroga- 
tion (l): 

€  Ces  dispositions  que  Ton  a  critiquées  au  nom  du  principe 
de  la  liberté  du  commerce  et  des  transactions,  le  gouverne- 
ment estime  qu*il  n'y  a  aucune  raison  de  les  maintenir  dans 
la  loi  :  il  ne  peut  y  avoir  nul  inconvénient  à  laisser  à  cet 
égard  une  entière  liberté  aux  communes. 

»  Les  foires  et  marchés  ne  s'établissent  et  ne  se  maintien- 
nent que  là  où  ils  sont  réellement  utiles,  et  il  n'est  pas  juste 
d'en  empêcher  la  création  dans  le  seul  but  de  protéger 
contre  les  effets  de  la  concurrence  les  communes  actuelle- 
ment en  possession  de  pareils  établissements.  > 

Â  ces  considérations,  le  rapport  de  la  section  centrale 
ajoute  (2)  :  c  La  tenue  des  foires  et  marchés  ne  peut 
légitimement  être  soumise  à  l'action  de  Tautorité  qu'au 
point  de  vue  de  loccupation  de  la  voie  publique,  du  station- 
nement, du  maintien  de  Tordre  et  de  la  surveillance  sani- 
taire. Or,  dit  le  rapport,  c'est  à  la  magistrature  commu- 
nale qui!  appartient  d'exercer  cette  autorité,  qui  doit  être 
ainsi  définie  et  restreinte  si  Ton  tient  à  respecter  le  principe 
de  la  liberté  du  commerce  et  des  transactions.  > 

Les  communes  fixent  ordinairement  le  lieu  des  foires  et 
marchés,  le  jour  auquel  ils  peuvent  se  tenir,  les  heures  d'ou- 
verture et  de  fermeture  (3).  Ces  diverses  mesures  intéres- 


(1)  Ann.parl.f  1869-1870.  Doc.  p.  87. 

(2)  Ann.  parU,  1869-1870.  Doc.  p.  363. 

(3)  Voir  Dalloz  Rép.  y^  Commune,  n*'  1113, 1120,  1124, 1126, 1127.  — 
Un  arrêt  de  notre  cour  de  cassation  décide  que  le  droit  de  fixer  l'heure 
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sent  le  maintien  du  bon  ordre  ;  elles  peuvent  être  sanction- 
nées par  des  peines  de  simple  police. 

Certaines  ordonnances  de  police  prescrivent  aux  détail- 
lants qui  viennent  au  marche,  de  placer  sur  leur  étalage  un 
écriteau  indiquant  leur  nom  (0  ;  d*autres  leur  défendent 
d'abandonner  leur  échoppe  (2).  La  première  de  ces  disposi- 
tions a  pour  effet  de  faciliter  la  surveillance  exercée  par  la 
police;  la  seconde  tend  à  prévenir  les  protestations  du 
public,  les  querelles,  les  rixes. 

Nous  examinerons  au  chapitre  suivant,  si  la  commune  a 
le  droit  d'obliger  les  marchands  à  apporter  leurs  denrées 
au  marché.  Bornons-nous  à  faire  remarquer  ici  qu'elle  ne 
peut  interdire  l'entrée  de  ces  établissements  à  certaines  clas- 
ses de  vendeurs,  tels  que  les  marchands  forains  (3),  ni  con- 
céder de  toute  autre  manière  à  certains  individus  le  droit 
exclusif  d'j  débiter  certaines  marchandises  W. 

«oo.  —  Réjouissaf^es  et  cérémonies  publiques.  Telles 
sont  les  fêtes  locales,  les  processions,  les  cortèges  organisés 
par  des  particuliers,  et  qui  se  produisent  sur  la  voie  publique, 
en  temps  de  carnaval,  par  exemple. 

Nous  avons  parlé  de  ces  manifestations  aux  n"*"  153  et 
166  et  suiv.  ci-dessus,  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  de 
la  tranquillité  publique.  On  suppose  ici  que  la  tranquillité 
générale  n'est  point  menacée,  mais  qu'il  est  nécessaire  de 
prendre  certaines   mesures    pour  maintenir  le  bon  ordre 


d'ouverture  d'un  marché  et  de  défendre  de  débiter  auparavant  la  marchan- 
dise destinée  à  l'approvisionnement,  rentre  dans  les  attributions  de 
l'autorité  communale  (Cass.  23  août  1883.  Pas.  1833-M43). 

(1)  Voir  Dalloz,  loe.  cit.,  n»  1111. 

(2)  Cass.  fr.  10  novembre  1837  (Dalloz,  lœ.  cU,  n»  1112). 
(8)  Voir  Dalloz,  toc.  ctt,  n»  1106. 

(4)  Voir  Dalloz,  loc.  cit.  n»  1131,  qui  cite  dans  c«  sens  un  avis  du 
comité  de  l'intérieur  de  France,  du  6  juiUet  1834. 
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dans  les  endroits  où  la  manifestation  attire  un  grand  ras- 
semblement d'hommes.  Parmi  ces  mesures  on  peut  signaler 
l'indication  des  rues  que  le  cortège  peut  parcourir,  la 
défense  d'y  circuler  en  voiture,  de  tirer  des  pétards  en 
temps  de  fête,  etc. 

«Ol .  —  Jeux,  Il  s'agit  ici  des  endroits  où  le  public  est 
admis  à  certains  amusements,  tels  que  le  jeu  de  balle,  le  tir 
à  Tare  ou  à  l'arbalète,  les  courses  de  chevaux,  etc. 

Les  dispositions  réglementaires  doivent  tendre,  en  cette 
matière,  non-seulement  à  assurer  le  bon  ordre,  mais 
encore  à  prévenir  les  accidents  auxquels  ces  divertisse- 
ments pourraient  donner  lieu.  (Art.  3,  n"  5,tit.  XI,  du  décret 
des  16-24  août  1790). 

L'art.  3,  n«  3,  tit.  XI,  de  la  loi  des  16-24  août  1790 
n'a  rien  de  commun  avec  les  loteries  et  jeux  de  hasard. 
Ceux-ci  étaient  prohibés  déjà  par  la  loi  des  19-22  juillet 
1791,  tit.  1,  art.  7,  et  cette  interdiction  a  passé  dans  le 
Code  pénal  de  1810  et  dans  celui  de  1867  (art.  557,  n^  3 
et  301,  302,  303,  305).  La  loi  de  1791  (tit.  I,  art.  10) 
autorise  du  reste  les  oflSciers  de  police  à  entrer  en  tout 
temps  dans  les  maisons  où  l'on  donne  habituellement  à 
jouer  des  jeux  de  hasard,  mais  seulement  sur  la  désignation 
qui  leur  en  aurait  été  donnée  par  deux  citoyens  domiciliés. 

JSO^.  —  Eglises.  L'article  14  de  la  Constitution  n'a  pas 
eu  pour  effet  de  supprimer  le  droit  de  police  attribué  aux 
communes,  en  ce  qui  concerne  les  églises,  par  le  décret 
des  16-24  août  1790.  Nous  renvoyons,  pour  la  démonstration 
de  ce  point,  au  n**  185  ci-dessus. 

Il  est  donc  permis  aux  conseils  communaux  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  le  bon  ordre  dans 
ces  édifices,  et,  aux  officiers  de  police,  d'y  pénétrer  en  tout 
temps  pour  prendre  connaissance  des  désordres  ou  contra- 
ventions aux  règlements  municipaux. 

16 


Digitized  by 


Google 


—  242  — 

n  soit  de  là  qae  la  oommoDe  a  le  droit  de  fixer  l'heure  & 
laquelle  les  ^lises,  temples  et  synagogues  peuTent  être 
ouverts  et  doivent  être  fermés,  pourvu  que  cette  mesure  ne 
soit  pas  incompatible  avec  Texercice  normal  de  la  liberté  des 
cultes.  Ainsi,  comme  on  Ta  vu  (n*  185),  la  commune  excéde- 
rait ses  pouvoirs  si  elle  défendait  de  tenir  les  ^ises  et 
temples  ouverts  pendant  les  oflSces;  mais  il  lui  est  permis 
d'ordonner  qu'ils  soient  fermés  la  nuit  :  la  liberté  de 
religion  n'autorise  pas  les  sectateurs  d'un  culte  à  se  livrer 
i  des  pratiques  anormales  empêchant  la  police  de  remplir  sa 
mission. 

La  commune  peut  encore,  à  Toccasion  d'événements  qui 
amènent  dans  les  églises  une  grande  affluence  de  monde, 
prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  prévenir  le  désor- 
dre, les  accidents. 

Elle  pourrait  également  j  défendre  les  actes  de  nature  à 
causer  du  tumulte  ou  des  rixes,  comme  de  s'y  promener 
pendant  les  ofSces,  d'y  rester  couvert,  d'y  parler  à  haute 
voix(l). 

Vainement  invoquerait-on  ici  l'art.  15  de  la  Constitution, 


(1)  L'évéque  de  Gand  demanda,  le  27  décembre  1568,  aux  échevins 
de  la  Keure  de  Gand,  notamment  1<>  que  l'on  fît  défense  de  ee  promener 
dans  les  églises,  surtout  pendant  l'office  divin,  et  qu'on  trouvât  un  moyen 
de  bien  faire  observer  cette  défense  ;  2^  que  l'on  empêchât  les  enfants 
de  Jouer  dans  les  cimetières  (qui  entouraient  alors  les  églises)  et  de 
casser  les  vitres  des  églises.... 

Par  un  écrit,  signé  par  le  célèbre  Hembyze,  notifié  à  l'évêque  le 
10  janvier  suivant,  les  échevins  répondirent  ce  qui  suit  : 

u  Eerst,  zo  verre  alst  dese  articlen  annegaet,  dat  zy  huerlieden  debvoir 
ghedaen  hebben  hier  te  voren  by  der  publicatie  van  de  mandementen 
van  de  C.  M^,  daer  np  disponerende,  ende  ook  voor  de  helighe  daeghen 
gheadverteert  ende  vermaent  de  cureyten  ende  kerckmeesters  van  de 
prochiekercken,  ten  hende  zy  daer  uppe  goeden  toezich  nemen  zouden 
ende  doen  waerschuwen  de  gone  die  hemlieden  vervoorderen  zouden  te 
wandelen  in  de  kercke  ghedurende  den  goddelieken  dienst,  't  zy  by 
huerlieden  baillius  van  de  kercken  ofte  andere  diet  hemlieden  beliefven 
zoude  daer  toe  te  employeeren,  ende  om  allesics  daer  inné  te  voorsiene, 
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aux  termes  duquel  nul  ne  peut  être  contraint  de  concourir 
d'une  manière  quelconque  aux  cérémonies  d'un  culte.  D'abord, 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  concourir  aux  cérémonies  d'un  culte, 
mais  de  ne  pas  troubler  l'ordre  dans  un  lieu  public.  Ensuite, 
nul  n'est  forcé  d'entrer  dans  une  église  ;  celui  qui  y  pénètre 
volontairement  doit  s'y  conduire  d'une  manière  convenable  : 
la  liberté  de  conscience  ne  consiste  certainement  pas 
dans  le  droit  de  froisser  de  propos  délibéré  les  convictions 
d'autrui. 

Les  règlements  communaux  doivent  se  renfermer  ici 
dans  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  maintien  du  bon  ordre.  . 
Les  troubles  ou  désordres  qui  empêchent,  retardent  ou 
interrompent  les  exercices  d'un  culte,  les  outrages  dirigés 
contre  les  objets  ou  les  ministres  d'un  culte^  sont  prévus 
par  le  Code  pénal  (art.  143-146). 

fit09.  —  Bains  publics.  L^énumération  des  lieux  pu- 
blics faite  par  Tart.  3,  n°  3,  tit.  XI,  du  décret  des 
16-24  août  1790  n  est  pas  limitative  ;  cela  résulte  des  mots  : 
et  autres  lieux  publics  qui  terminent  Tarticle.  Aussi  la 
jurisprudence  applique-t-elle  cette  disposition  notamment 
aux  bains  publics  et  aux  écoles  de  natation.  Un  auteur 
explique  en  ces  termes  les  attributions  de  la  police  muni- 


hadden  den  lesten  van  de  voorghenoemde  maent  December  tzelve  doen 
interdiceren  by  huerlieden  voorghebode  met  trompette  vutgheleyt.  » 

Ce  que  l'on  peut  traduire  comme  suit  :  u  D'abord,  pour  ce  qui  con- 
cerne ces  articIeB,  que  les  échevinfi  y  avaient  pourvu  par  la  publication 
des  mandements  de  Sa  Majesté  Royale,  statuant  sur  ces  points  ;  que,  de 
plus,  pour  ce  qui  regarde  les  jours  de  fête,  ils  avaient  invité  les  curés  et 
les  marguilliers  des  églises  paroissiales  à  exercer  à  cet  égard  une  bonne 
surveillance,  et  à  faire  avertir  ceux  qui  se  permettraient  de  se  promener 
dans  l'église  pendant  l'office  divin,  soit  par  leurs  baillis  d'église,  soit 
par  d'autres  qu'il  leur  plairait  commettre  à  cette  fin  ;  et  que,  pour  pour- 
voir complètement  À  cet  objet  ils  avaient,  le  dernier  du  mois  de  décembre 
dernier,  fait  interdire  les  actes  en  question  par  une  ordonnance  publiée 
au  son  de  la  trompette,  n 
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cipale  en  cette  matière  (l):  t  Écarter  les  baigneurs  des 
endroits  trop  fréquentés  ;  indiquer  les  lieux  où  il  est  permis 
de  se  baigner  ;  spécifier  ceux  où  les  personnes  ne  sachant 
pas  nager  doivent  aller  ;  limiter  par  des  poteaux  les  loca- 
lités ainsi  indiquées;  prescrire  la  séparation  des  bains 
des  hommes  d'avec  ceux  des  femmes  (2)  ;  nommer  un  sur- 
veillant des  lieux  des  bains  afin  qu'il  puisse  tout  à  la  fois 
veiller  à  Texécution  des  arrêtés  municipaux  et  porter 
secours  aux  personnes  qui  seraient  en  danger  de  périr  (3).  > 


(1)  M.  PuiBUSQUB,  Dict,  municip,  v»  Bains.  (Dalloz,  loc,  cU.  n«  1077). 

(2)  Cass.  fr.  15  oct.  1824.  (Dalloz,  loc,  cU,  n»  1077,  note  2). 

tt  Attendu,  dit  cet  arrêt,  que  le  maire  de  la  commune  de  Grenade, 
instruit  que  les  hommes,  au  mépris  des  bonnes  mœurs,  se  permettaient 
de  troubler  les  personnes  du  sexe  qui  allaient  se  baigner  dans  la  rivière 
de  Save,  et  considérant  qu'il  est  d'une  bonne  police  de  prévenir  les 
atteintes  qui  pourraient  être  portées  à  la  décence  et  à  la  morale  publique.., 
a,  par  un  arrêté  du  18  juillet  dernier,  déclaré  une  partie  de  la  rivière 
de  Save,  qu'il  a  désignée,  spécialement  affectée  aux  bains  de  femmes, 
et  a  fait  défense  aux  hommes  de  se  baigner  dans  cette  partie  ; 

»  Que  cet  arrête  a  évidemment  pour  objet  la  sûreté  des  personnes  du 
sexe,  qui  n'est  pas  moins  compromise  par  les  atteintes  portées  à  la 
pudeur,  que  par  de  mauvais  traitements,  des  coups  et  des  blessures; 
qu'il  est  destiné  à  maintenir  le  bon  ordre,  dont  est  inséparable  le  respect 
de  la  décence  et  des  mœurs  dans  les  lieux  publics....  n 

Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes, à  la  décence  et  aux  bonnes  mœurs  ne  rentre  pas  dans  les  attri- 
butions des  corps  municipaux.  Ils  ne  peuvent  réprimer  les  actes  indécents 
qu'en  tant  qu'ils  seraient  de  nature  à  troubler  le  bon  ordre  matériel. 

(3)  Un  règlement  communal  de  Blankenberghe  du  1»  juin  1877 
contient,  outre  la  plupart  des  dispositions  indiquées  au  texte,  les 
articles  suivants  : 

tt  Art.  12.  Nul  ne  peut  se  baigner  s'il  n'est  vêtu  d'un  costume  de  bain 
en  tricot  ou  en  laine,  et  en  bon  état,  n 

tt  Art.  18.  Pendant  la  saison  des  bains,  l'accès  de  la  plage  des  bains 
est  interdit  aux  chevaux,  ânes  et  véhicules  attelés,  n 

tt  Art.  21.  Ne  seront  point  admises  aux  bains  les  personnes  en  état 
d'ivresse  on  atteintes  de  maladies  ou  affections  qui  seraient  pour  les  autres 
baigneurs  un  sujet  de  répulsion,  n  (La  légalité  de  cette  dernière  disposition 
est  contestable). 

u  Art.  23.  La  circulation  des  chiens  pourra  être  interdite  sur  la  plage 
des  bains.  En  aucun  cas,  les  propriétaires  de  chiens  ne  pourront  faire 
'  baigner  ceux-ci  sans  qu'ils  soient  tenus  en  laisse.  » 
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L'administration  municipale  peut  également,  comme  Ta 
jugé  la  cour  de  Caen  (l),  déterminer,  dans  un  intérêt  d'ordre 
public  et  de  décence,  les  garanties  d'âge  et  d'aptitude  que 
doivent  présenter  les  personnes  qui  guident  les  baigneurs 
à  la  mer  ;  mais,  dit  le  même  arrêt,  c  ce  droit  ne  saurait 
s'étendre  jusqu'à  constituer,  au  profit  des  agents  privilégiés 
qu'elle  autorise,  le  monopole  d'une  industrie  que  doivent 
pouvoir  exercer  indistinctement  tous  ceux  qui  réunissent  les 
conditions  exigées.  » 

Toutefois,  ce  principe  ne  doit  pas  empêcher  les  com- 
munes d'imposer  un  droit  de  stationnement  à  ceux  qui 
veulent  placer  une  cabine  de  baigneurs  sur  le  rivage  de  la 
mer.  Il  ne  s'agit  plus  ici  seulement  de  l'exercice  d'une 
industrie,  mais,  en  outre,  du  droit  d'affecter  une  dépendance 
du  domaine  public  à  un  usage  qui  ne  rentre  pas  nécessaire- 
ment dans  sa  destination.  (Voir  les  n**'  59  et  suivants, 
ci-dessus). 

Les  rivages  de  la  mer  sont  des  dépendances  du  domaine 
public  de  l'État  (arg.  art.  538  c.  civ.).  On  pourrait  induire 
de  là  que  la  commune  n'a  pas  le  droit  d^y  concéder  des  droits 
d'usage  exclusifs.  Mais  il  n'en  est  point  ainsi.  Il  résulte  de 
l'art.  77,  n«  5,  de  la  loi  communale  que  les  communes 
peuvent  concéder  des  droits  de  ce  genre  sur  la  voie  publique. 
Cette  expression  est  générale  et  comprend  toutes  les  voies 
publiques  établies  sur  le  territoire  de  la  commune,  peiï 
importe  qu'elles  dépendent  de  la  grande  voirie  ou  de  la 
petite  (2)  On  comprend  pourquoi  la  loi  n'a  point  fait  de 


(1)  Caen,  21  août  1866.  (Dalloz,  Hec.  Pér.,  1867-II-S 

(2)  Comp.  art.  7  de  la  loi  du  11  frimaire  an  VU.  Dans  la  discussion  de 
la  loi  sur  les  tramways,  M.  Beernaert,  ministre  des  travaux  publics,  a 
soutenu  qu'il  n'était  pas  permis  aux  communes  d'autoriser  le  stationne- 
ment des  voitures  de  place  sur  la  grande  voirie.  Mais  M.  Anspach  a 
démontré  que  cette  doctrine  n'était  pas  fondée  (Ann,  pari,  1875-1876, 
p.  1109  et  Buiv.) 
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distinction  en  cette  matière.  En  effet,  la  commune,  investie 
du  droit  de  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  commodité  de  toutes 
les  voies  publiques,  est  mieux  que  toute  autre  autorité,  en 
mesure  de  reconnaître  les  cas  dans  lesquels  ces  intérêts 
sont  conciliables  avec  les  vœux  du  commerce  et  de  Tindus- 
trie,  avec  les  besoins  et  les  plaisirs  des  populations.  D*autre 
part,  les  revenus  provenant  des  droits  d'usage  exclusifs 
concédés  sur  la  grande  voirie,  peuvent  être  regardés  comme 
une  compensation  des  frais  que  la  police  de  cette  voirie 
entraîne  pour  la  commune. 

Il  ne  faut  pas  confondre  en  cette  matière  les  rivages 
de  la  mer  avec  les  lais  et  relais.  Les  rivages  font  partie  du 
domaine  public  de  l'État  (art.  538  C.  civ.);  ils  n'appartien- 
nent à  personne  et  l'usage  en  est  commun  à  tous  (art.  714 
C.  civ.);  le  public  a  le  droit  de  s'en  servir  pour  les  besoins 
de  la  navigation  et  pour  obtenir  tous  les  autres  avantages 
que  la  mer  peut  procurer.  Ils  comprennent,  d'après  le  droit 
romain  (Inst.  Liv.  II,  tit.  1.  §  3),  tout  ce  que  le  plus  haut 
flot  de  la  mer  peut  couvrir  en  hiver,  et,  d'après  l'ordon- 
nance française  de  1681  (liv.  IV,  tit.  7,  art.  1),  «  tout  ce 
qu'elle  couvre  et  découvre  pendant  les  nouvelles  et  pleines 
lunes,  et  jusqu'où  le  plus  grand  flot  de  mars  se  peut 
étendre  sur  les  grèves (l).  >  Les  rivages  constituent  néces- 
sairement des  voies  publiques  :  l'on  ne  conçoit  pas  qu'ils 
deviennent  l'objet  d'une  propriété  privée  qui  rendrait  la 
mer  inaccessible  au  public  (2).  C'est  pourquoi  ils  sont  compris 
dans  le  texte  de  l'art.  77,  n^  5,  de  la  loi  communale. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  lais  et  relais  de  la  mer.  Les 
lais  sont  les  alluvions  qui  se  forment  le  long  du  rivage  de  la 


(1)  La  définition  romaine  paraît  s'appliquer  à  la  Méditerranée;  la 
définition  française  vise  probablement  l'Océan.  Merlin,  Questions  de 
droite  v'»  Rivages  de  la  mer, 

(2)  Caen,  21  août  1866  (Dalloz,  Rec.  Pér,  1867,  II,  221). 
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mer;  les  relais  sont  les  terrains  que  la  mer  abandonne,  qu'elle 
dëlaisse(l).  c  Les  terrains  que,  par  Teffet  seul  de  la  nature, 
la  mer  laisse  à  découvert  d'une  manière  permanente,  disent 
MM.  Aubry  et  Rau,  cessent  d'être  des  rivages  et  deviennent 
des  relais.  »  En  d  autres  termes,  les  lais  et  relais  correspon- 
dent à  un  accroissement  géographique  produit  par  l'action 
de  la  mer  ou  de  toute  autre  cause  naturelle.  «  C'est  à  tort, 
ajoutent  ces  auteurs,  que  l'art.  538  range  les  lais  et  relais 
de  la  mer  parmi  les  dépendances  du  domaine  public.  Dans  la 
réalité,  ils  font  partie  du  domaine  de  TÉtat  et,  à  ce  titre, 
ils  sont  aliénables  et  prescriptibles.  >  Ceci  résulte  notam- 
ment de  l'art.  41  delà  loi  du  16  septembre  1807  qui  permet 
au  gouvernement  de  <  concéder  les  marais,  lais  et  relais  de 
la  mer...  quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  forment  propriété 
publique  ou  domaniale.  > 

Le  gouvernement  a  perdu  ces  distinctions  de  vue  dans 
deux  arrêtés  royaux,  du  V  février  1859  et  du  20  novem- 
bre 1865,  accordant  à  la  ville  de  Blankenberghe,  par  appli- 
cation de  l'art.  41  de  la  loi  du  16  septembre  1807  :  1*  <  La 
concession  de  la  plage  qui  la  borde  ;  2°  L  autorisation  d'affer- 
mer l'exploitation  des  voitures-baignoires  qu'elle  établira  sur 
cette  plage  et  de  soumettre  à  une  taxe  communale  celles  y 
exploitées  par  les  particuliers  (2).  » 

Le  premier  de  ces  arrêtés  contient  notamment  les  dis- 
positions suivantes  :  3*  «  La  durée  de  la  concession  sera  de 
dix  ans...  4*»  La  redevance  à  payer  par  la  ville  à  l'État  est 
fixée  à  la  moitié  du  produit  qu'elle  retirera,  tant  de  la  mise 
en  adjudication  du  service  de  voitures-baignoires  qu'elle 
établira  que  de  la  taxe  qu  elle  prélèvera  sur  les  voitures- 
baignoires  exploitées  parles  particuliers  ;  l'autre  moitié  sera 


(1)  Comp.  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  VI,  p.  62. 

(2)  Moniteur  belge  des  4  février  1859  et  26  novembre  1865. 
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employée  par  la  ville  à  des  dépenses  de  police  et  autres 
ayant  pour  objet  la  sécurité,  l'agrément  et  l'utilité  des 
baigneurs....  8**  Les  dispositions  que  la  ville  prendra  pour 
utiliser  la  partie  de  la  plage  qui  lui  a  été  concédée,  devront 
être  soumises  à  l'approbation  du  département  des  travaux 
publics,  avant  leur  application...  » 

Cette  concession  ayant  pour  objet,  non  pas  des  lais  ou 
relais,  mais  une  plage,  une  portion  du  rivage  de  la  mer(i), 
est  illégale.  En  effet,  comme  le  dit  un  arrêt (-),  t  aux  termes 
de  l'art.  538  C.  Nap.,  les  rivages  de  la  mer  sont  considérés 
comme  une  dépendance  du  domaine  public  ;  à  ce  titre,  ils 
ne  sont  susceptibles  ni  d'une  propriété  privée,  ni  d'une 
possession  individuelle  ;  ils  sont  destinés  et  asservis  à 
l'usage  de  tous:  ils  sont  hors  du  commerce  et  ne  peuvent, 
dès  lors,  faire  l'objet  d  une  convention.  L'État  lui-même  a 
sur  eux  moins  un  domaine  de  propriété  qu'un  simple  droit 
de  protection  et  de  surveillance  dans  un  intérêt  général. 
Si,  aux  termes  de  l'art.  714  C.  Nap.,  il  lui  appartient,  en 
vertu  de  ses  devoirs  de  haute  administration,  de  déter- 
miner par  des  règlements  de  police,  le  mode  de  jouissance 
des  biens  dépendant  du  domaine  public,  il  ne  peut  créer,  au 
bénéfice  d'un  seul,  un  droit  exclusif  à  un  usage  qu'il  doit 
garantir  indistinctement  à  tous....  > 

Il  suit  de  là  que  si  la  ville  de  Blankenberghe  a  pu  concéder 
des  droits  de  stationnement  sur  la  plage,  ces  conces- 
sions ne  trouvent  pas  leur  justification  dans  les  arrêtés 
prérappelés,  mais  uniquement  dans  l'art.  77,  n**  5,  de  la  loi 
communale. 


(1)  M.  LittbA,  dans  son  Dictionnaire  de  la  langue  française,  définit  le 
mot  plage  :  u  Espace  plat  d'une  étendue  plus  ou  moins  grande  sur  le 
rivage  de  la  mer,  et  qui  n'est  recouvert  d'eau  que  dans  les  grandes 
marées.  »  En  réalité,  d'ailleurs,  la  plage  de  Blankenberghe  est  un  rivage 

(2)  Caen,  21  août  1866  (Dalloz,  Hec.  Pér,  1867-11-221). 
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Indépendamment  d'un  droit  de  stationnement  une  fois 
payé  et  calculé  d'après  l'espace  occupé  et  la  durée  de  l'occu- 
pation, la  commune  peut  imposer  à  ceux  qui  exploitent  une 
cabine  de  baigneurs  sur  le  rivage  de  la  mer,  l'obligation  de 
se  conformer  à  un  tarif,  et  même  d'abandonner  au  profit  de 
la  caisse  communale  une  quote-part  du  prix  de  chaque  carte 
de  bain  délivrée(i).  Ces  prestations  sont  des  dépendances  du 
droit  de  stationnement  et  ne  constituent  pas  des  impôts. 
(Comp.  le  n®  61  ci-dessus;  voir  encore  ci-dessous,  chap.  V, 
sect.  III). 


(1)  Le  règlement  communal  de  Blankenberghe  da  1^  juin  1877 
contient  un  article  13,  ainsi  conçu  :  a  II  sera  délivré,  dans  des  bureaux 
spéciaux....  des  cartes  de  bains  aux  conditions  suivantes  :  Par  carte  de 
bain,  75  centimes,  dont  25  centimes  pour  la  ville  et  50  pour  l'exploi- 
tant... Tout  exploitant  de  voitures-baignoires,  convaincu  d'avoir  admis 
au  bain  des  personnes  non  munies  de  coupons  pris  aux  bureaux  spéciaux, 
sera  éloigné  de  la  plage  avec  toutes  ses  cabines-baignoires,  à  une 
première  constatation,  pour  dix  Jours,  à  une  deuxième,  pour  un  mois,  et 
à  une  troisième,  pour  le  restant  de  la  saison.  » 
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SECTION  IV. 

DB8  LIEUX  DE  SÉPULTURE  ET  DU  TRANSPORT  DES  CERCUEILS. 


SOMMAIRE. 

804.  —  DicipoBitions  dÎTerses  concernant  la  police  des  dmetières,  les 
exhumations,  les  inhumations  et  les  lieux  de  sépulture.  —  Art.  16  et  17 
du  décret  du  23  prairial  an  XII  ;  art.  77  du  Code  civil  ;  art.  315  du  Code 
pénal. 

206-206.  —  Violation  de  tombeaux  ou  sépultures.  —  Signes  indicatifs 
de  sépulture.  Art.  452  et  526  du  Code  pénal. 

207.  —  Inhumation  dans  les  églises. 

208.  —  Constructions  dans  le  voisinage  des  cimetières.  —  Décret  du 
7  mars  1808.  —  Arrêté  royal  du  19  avril  1828. 

209-211.  —  Ordonnances  tendant  à  maintenir  le  bon  ordre  dans  les 
cimetières. 

212-218.  —  Transport  des  corps.  —  Règlements  destinés  à  sauve- 
garder la  salubrité  des  voies  publiques  et  à  prévenir  les  accidents  et 
fléaux  calamiteux.  —  Loi  du  31  décembre  1854. 

214.  —  Inhumation  des  libres-penseurs. 

216.  —  Division  des  cimetières  par  cultes. 

216.  —  Cette  division  est-elle  encore  obligatoire  ai^ourd'hui  ? 

217.  —  Droit  de  police  des  bourgmestres. 

«041.  —  L'art.  16  du  décret  du  23  prairial  an  XII 
contient  une  disposition  spéciale  au  sujet  des  attributions 
de  l'autorité  communale  en  cette  matière.  Il  porte  : 

€  Les  lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils  appartiennent  aux 
communes,  soit  qu'ils  appartiennent  aux  particuliers,  seront 
soumis  à  Tautorité,  police  et  surveillance  des  administrations 
municipales.  > 

L'article  1 7  du  décret  ajoute  :  <  Les  autorités  locales  sont 
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spécialement  chargées  de  maintenir  Texécution  des  lois  et 
règlements  qui  prohibent  les  exhumations  non  autorisées,  et 
d  empêcher  qu'il  ne  se  commette  dans  les  lieux  de  sépulture 
aucun  désordre,  ou  qu'on  s  y  permette  aucun  acte  contraire 
au  respect  dû  à  la  mémoire  des  morts.  > 

Il  sagit  ici  de  règlements  communaux,  puisque  les 
exhumations  intéressent  avant  tout  la  salubrité  locale  à 
laquelle  la  commune  est  chargée  de  pourvoir.  L  article  17 
montre  donc  que  les  communes  ont  compétence  pour 
faire  des  ordonnances  concernant  les  exhumations. 

D'autre  part,  Tarticle  77  du  Code  civil  suppose  que  les 
conseils  communaux  peuvent  déterminer  par  des  règlements 
le  délai  dans  lequel  les  inhumations  doivent  avoir  lieu.  Il 
est  conçu  en  ces  termes  :  «  Aucune  inhumation  ne  sera  faite 
sans  une  autorisation,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  de 
l'officier  de  l'état  civil,  qui  ne  pourra  la  délivrer  qu'après 
s'être  transporté  auprès  de  la  personne  décédée,  pour 
s'assurer  du  décès,  et  que  vingt-quatre  heures  après  le 
décès,  hors  les  cas  prévus  par  les  règlements  de  police.  » 

Ce  pouvoir  réglementaire  se  retrouve  dans  l'article  315 
du  Code  pénal  de  1867.  II  résulte  en  outre  de  cet  article 
que  les  communes  sont  autorisées  à  faire  des  ordonnances 
de  police  relativement  aux  lieux  dans  lesquels  les  sépultures 
ne  peuvent  avoir  lieu.  Ce  pouvoir  leur  appartenait  déjà 
avant  le  Code  pénal  de  1867  en  vertu  de  l'art.  3,  n**l, 
tit.  XI,  du  décret  des  16-24  août  1790,  puisque  cette 
disposition  leur  permet  de  prendre  toute  les  mesures  néces- 
saires pour  écarter  les  causes  d'insalubrité  qui  menacent  ' 
rues,  quais,  places  et  voies  publiques. 

L'article  315  du  Code  pénal  de  1867  statue  comme  si 
€  Seront  punis  de  huit  jours  à  deux  mois  d'emprisor 
ment,  ou  d'une  amende  de  vingt-si^  francs  à  trois  c< 
francs  :  Ceux  qui  auront  contrevenu,  de  quelque  man 
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que  ce  soit,  aux  lois  et  aux  règlements  relatifs  aux  lieux 
de  sépulture  et  aux  inhumations  précipitées.  » 

Les  règlements  que  les  conseils  communaux  font  en  cette 
matière  ne  peuvent  être  contraires  au  décret  de  prairial  et 
spécialement  à  Tart.  l  de  ce  décret,  ainsi  conçu  :  c  Aucune 
inhumation  n^aura  lieu  dans  les  églises,  temples,  syna- 
gogues, hôpitaux,  chapelles  publiques,  et  généralement 
dans  aucun  des  édifices  clos  et  fermés  où  les  citoyens  se 
réunissent  pour  la  célébration  de  leurs  cultes,  ni  dans  Ten- 
ceinte  des  villes  et  bourgs.  > 

ft09.  —  Les  ordonnances  concernant  les  exhumations 
non  autorisées  trouvent  leur  sanction  dans  l'article  453  du 
Ck)de  pénal,  qui  commine  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an  et  une  amende  de  vingt-six  francs  à  deux  cents  francs 
contre  quiconque  se  rend  coupable  de  violation  de  tombeaux 
ou  de  sépulture  (l). 

Il  y  a  violation  de  sépulture  du  moment  que,  par  un  fait 
commis  volontairement,  il  y  a  eu  violation  matérielle  du 
tombeau  ;  le  prévenu  qui  a  agi  volontairement  ne  peut  se 
prévaloir  de  sa  bonne  foi,  ni  excuser  le  fait  par  Tintention 
qui  Ta  inspiré  dans  la  violation  dont  il  s'agit  (2).  » 

ftO^.  —  Faut-il  considérer  comme  une  violation  de 
tombeau  ou  de  sépulture  le  fait  d'enlever  ou  de  briser 
volontairement  les  croix  et  grillages  placés  sur  les  tom- 
beaux, ou  d'autres  signes  indicatifs  de  sépulture? 

Sous  l'empire  du  Code  pénal  de  1810,  les  meilleurs  auteurs 
voyaient  le  délit  de  violation  de  sépulture  dans  «  tous  les 
actes  de  destruction  qui  sont  commis  sur  les  tombeaux,  sur 


(1)  Comp.  cass.  6  mars  1876.  {Pas.  18T6-I-177). 

(2)  Déclar.  faites  par  M.  LeLièvre  et  par  M.  Tesch,  ministre  de  la 
justice,  à  la  Chambre  des  représentants  (Séance  du  I«  avrU  1859. 
Nypels,  III,  p.  312). 
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les  ornements,  sur  les  objets  qui  les  recouvrent  ou  les 
décorent  (l).  » 

On  pouvait  reprocher  à  cette  solution  de  donner  parfois 
une  extension  trop  grande  à  l'article  360  de  ce  Code,  et 
d'appliquer  les  peines  sévères  comminées  par  cet  article  à 
des  actes  qui,  tout  en  ne  devant  pas  rester  impunis,  n'exi- 
geaient pas  une  répression  si  sévère. 

Des  considérations  de  ce  genre  déterminèrent  le  conseil 
communal  de  Gand  à  voter,  en  séance  du  18  avril  1863,  le 
règlement  suivant  :  c  Sera  puni  d'une  amende  de  quinze 
francs  :  Quiconque  sera  coupable  d'enlèvement  ou  de  bris 
volontaire  de  croix*  grillages,  pierre  sépulcrale,  ou  de 
quelque  autre  signe  indicatif  de  sépulture  dans  un  des  cime- 
tières situés  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Gand»  dans  tous 
les  cas  où  le  fait  ne  constituerait  ni  délit,  ni  contravention 
punis  de  peines  plus  fortes....  » 

Les  faits  prévus  par  ce  règlement  sont  atteints  aujour- 
d'hui par  l'art.  526  du  Code  pénal  de  1867,  qui  commine  un 
emprisonnement  de  huit  jours  à  un  au  et  une  amende  de 
vingt-six  francs  à  cinq  cents  francs  contre  quiconque  aura 
détruit,  abattu,  mutilé  ou  dégradé  des  tombeaux,  signes 
commémoratifs  ou  pierres  sépulcrales.  » 

Cet  article  n'est  pas  applicable  à  ceux  qui  arrachent  ou 
mutilent  les  arbres  et  arbustes  plantés  sur  les  tombeaux  ou 
à  ceux  qui  y  cueillent  des  fleurs.  Ces  faits  peuvent  être 
réprimés  par  un  règlement  de  police  communale.  La  peine 
établie  par  le  règlement  concourra,  le  cas  échéant,  avec 
celle  qui  est  prononcée  par  les  art.  637,  543  et  544  du 
Code  pénal. 


(1)  Chauveau  et  F.  Hjêlib,  Théorie  du  Code  pénal,  n«  3040.  Comp. 
MuYARD  DB  VouQLANS,  Lois  crimifielleB  de  la  Prancet  P*  ^^i  et  JoussB, 
J^iitice  erûninelle,  III,  p.  666. 
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ftOiV.  —  Le  danger  des  inhumations  dans  les  églises 
ou  autres  édifices  publics,  et  dans  l'enceinte  des  villes 
et  bourgs,  préoccupa  Tautorité  publique  dès  la  fin  du 
XVIII"*"  siècle. 

Par  arrêt  de  règlement  du  21  mai  1765  le  parlement 
défendit  d'enterrer  dans  les  cimetières  de  Paris  à  partir  du 
1*  janvier  1766.  II  ordonna  en  même  temps  qu'aucune 
sépulture  ne  pourrait  été  faite  à  l'avenir  dans  les  églises, 
excepté  celle  des  curés,  des  supérieurs,  des  fondateurs  et 
des  familles  qui  y  auraient  des  chapelles  et  des  caveaux... 
Ces  dispositions  furent  renouvelées  par  une  déclaration 
royale  du  10  mars  1776. 

L'attention  des  souverains  de  notre  pays  se  porta  sur 
les  mêmes  objets.  En  1772,  Marie-Thérèse  consulta  ses 
conseils  de  justice  sur  le  projet  qu'elle  avait  d'interdire  les 
inhumations  dans  les  églises  0). 

Par  décret  du  13  mai  1781,  Joseph  II  interdit  c  toute 
inhumation  et  enterrement  dans  les  églises,  chapelles, 
oratoires  ou  édifices  couverts,  y  compris  les  monastères  et 
couvents,  dans  la  ville  d'Ypres,  à  cause  du  fond  générale- 


(1)  Le  conseil  de  Flandre  répondit  à  l'Impératrice  dans  la  rescription 
du  5  juin  1772  : 

«  ...L'expérience  journalière  nous  fait  éprouver  l'air  malsain  et  pesti- 
lentiel qui  règne  dans  nos  églises.  Qu'on  y  entre  le  matin  au  moment 
qu'on  les  ouvre,  on  y  sent  cette  odeur  cadavéreuse  qui  saisit  d'abord  et 
l'odorat  et  la  poitrine,  et  à  laquelle  on  ne  résiste  qu'avec  peine,  surtout 
lorsque  le  temps  est  nébuleux  ou  lorsque  les  chaleurs  sont  excessives. 
Aussi  combien  ne  voit-on  pas  de  personnes  s'évanouir  et  tomber  en 
faiblesse  dans  nos  églises,  qui,  hors  de  là,  ne  se  ressentent  d'aucun 
mal,  et  heureuses  encore  celles  à  qui  l'influence  de  ce  mauvais  air  ne 
produit  d'autre  efifet  qu'une  défaillance  momentanée. 

n  Nous  estimons  donc  qu'il  convient  d'abolir  absolument  l'usage  d'en- 
terrer dans  les  villes  et  spécialement  dans  les  églises.  L'ordonnance  à 
émaner  à  ce  si^^et  nous  paraît  devoir  être  absolument  générale  et  assujétir 
toutes  les  personnes  de  tout  état  et  de  toutes  conditions  :  séculiers, 
militaires,  ecclésiastiques,  et  mêmes  les  moines...  n 
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ment  marécageux  sur  lequel  cette  ville  est  située  (i),  >  et, 
le  26  juin  1784,  ce  souverain  porta  un  édit  contenant 
entre  autres  les  dispositions  suivantes  : 

c  Art.  I .  Personne  de  quelqu  état,  condition,  rang  ou 
dignité  que  ce  puisse  être,  soit  Isaque  ou  ecclésiastique, 
séculier  ou  régulier,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  ne  pourra 
dorénavant  être  enterré  dans  une  église,  chapelle,  oratoire, 
ou  autre  édiâce  couvert,  soit  dans  la  ville,  soit  à  la  cam- 
pagne. 

»  Art.  2.  Nous  déclarons  de  plus,  qu'après  le  premier 
novembre  de  la  présente  année,  on  ne  pourra  plus  enterrer 
dans  les  cimetières,  ni  autres  endroits  même  découverts, 
situés  dans  les  villes  ou  les  bourgs. 

»  Art.  3.  Dans  les  cas  de  contravention  à  ce  qui  est  statué 
par  les  articles  précédents,  le  cadavre  sera  exhumé  pour 
être  transporté  dans  le  cimetière  où  il  aurait  dû  être 
enterré;  et  tous  ceux  qui  auront  concouru,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  à  cet  enterrement  dans  un  endroit 
prohibé,  seront  non-seulement  tenus  aux  frais  de  Texhu- 
mation  et  du  transport,  mais  ils  encourront  aussi  solidaire- 
ment une  amende  de  mille  florins,  dont  un  tiers  au 
dénonciateur,  un  tiers  à  l'officier  exploiteur  et  le  tiers  restant 
à  la  caisse  de  religion....  » 

On  a  prétendu,  sous  l'empire  du  Gode  pénal  de  1810,  que 
l'amende  commînée  par  Fart.  3  de  l'édit  de  1772  était  appli- 
cable à  ceux  qui  inhumaient  un  évêque  dans  l'intérieur 
d'une  église.  Cette  doctrine  n'est  plus  soutenable  depuis  le 
Code  pénal  de  1867  :  [e  fait  dont  il  s'agit  tombe  aujourd'hui 
sous  l'application  de  Tart.  315  de  ce  Code.  Cela  résulte 
du  texte  de  cet  article  combiné  avec  l'art.   1  du  décret 


(l)Belff.judA91b,p,441. 
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de  prairial   et,  plus    nettement  encore,   de  Texposë   des 
motifs(l). 

Du  reste,  les  tribunaux  en  prononçant  la  peine  prévue 
par  l'art.  315  devront,  soit  sur  les  conclusions  de  la  com- 
mune, soit  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  ordonner 
Texbumation  et  le  transport  au  cimetière  public  des  corps 
illégalement  enterrés  dans  une  église  ou  autre  lieu  prohibé. 
Le  bourgmestre  peut  même  faire  procéder  à  ces  opérations 
indépendamment  de  tout  jugement.  (Comp.  les  n""  125-131 
ci-dessus). 

^tS09.  --  Le  décret  de  prairial  prescrit  diverses  mesures 
pour  que  les  cimetières  ne  puissent  pas  compromettre  la 
salubrité  publique.  Parmi  ces  mesures,  on  peut  citer  la  dis- 
position de  Tart.  2  qui  ordonne  d'établir  les  cimetières  hors 
des  villes  et  bourgs  et  à  une  distance  de  trente-cinq  à 
quarante  mètres  au  moins  de  leur  enceinte. 

Cette  disposition  n'eût  point  fourni  la  garantie  qu'on  en 
attendait  si,  une  fois  le  cimetière  établi  hors  de  Tenceinte 
et  à  la  distance  prescrite  des  villes  et  bourgs,  les  particuliers 
avaient  eu  le  droit  de  faire,  sur  des  terrains  contigus,  telles 
constructions  qu'ils  jugeraient  convenables,  sans  observer 
aucune  distance. 

Le  décret  des  16-24  août  1790,  tit.  XI,  art.  3,  n"»  1  et  5, 
charge  les  communes  de  veiller  à  la  salubrité  des  voies 
publiques  et  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 


(1)  Nypels,  II,  p.  535.  Voir  aussi  le  rapport  fait  à  la  Chambre.  (Ntpels, 
II,  p.  564).  —  M.  Pabbë  Desmet  a  fait  observer  au  Congrès  que  la  défense 
d'inhumer  dans  les  édifices  du  culte  n'est  nullement  inconciliable  avec 
la  liberté  des  cultes  :  u  Quelques  membres,  dit-il  à  la  séance  du  23  dé- 
cembre 1830,  ont  objecté  aussi  que  par  suite  de  l'art.  12  (art.  14  de  la 
Constitution),  on  pourrait  enterrer  de  nouveau  dans  les  temples.  Je  dois 
l'avouer,  Messieurs,  une  telle  objection  m'a  étonné.  Ce  qui  appartient  au 
culte  dans  les  inhumations,  ce  sont  les  prières  et  les  cérémonies  reU- 
gieuses...  n  (Huyttens,  Discussions  du  Congrès^  I,  p.  617). 
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prévenir  les  ëpidëmies.  Ces.  dispositions,  combinées  avec  le 
décret  de  prairial,  autorisaient  virtuellement  la  commune 
à  défendre  de  construire,  sans  autorisation,  à  la  distance 
de  35  à  40  mëtres  des  cimetières. 

Mais  ce  pouvoir  ne  lui  appartient  plus  depuis  qu*un  décret 
du  7  mars  1808  a  statué  comme  suit  : 

c  Art.  1.  Nul  ne  pourra,  sans  autorisation,  élever  aucune 
habitation,  ni  creuser  aucun  puits,  à  moins  de  cent  mètres 
des  nouveaux  cimetières  transférés  hors  des  communes  en 
vertu  des  lois  et  règlements. 

>  Art.  2.  Les  bâtiments  existants  ne  pourront  également 
être  restaurés,  ni  augmentés  sans  autorisation. 

»  Les  puits  pourront,  après  visite  contradictoire  d'experts, 
être  comblés,  en  vertu  d'ordonnance  du  préfet  du  départe- 
ment, sur  la  demande  de  la  police  locale.  » 

L'autorisation  dont  il  s'agit  dans  ce  décret  doit  être 
donnée  par  le  bourgmestre  (^),  et  les  députations  permanentes 
ont,  en  cette  matière,  remplacé  les  préfets  (^). 

Le  roi  des  Pays-Bas  a  pris,  le  19  avril  1828,  un  arrêté 
ainsi  conçu  : 

€  Nous,  Guillaume....  Avons  trouvé  bon  et  entendu 
d'arrêter,  en  remplacement  du  susdit  décret  impérial  du 
7  mars  1808,  les  dispositions  suivantes  : 

€  Art.  1.  Sans  autorisation  préalable,  il  ne  pourra  être 
élevé  aucun  bâtiment  ni  creusé  aucun  puits  à  une  distance 


(1)  Loi  du  80  juin  1842,  modifiant  l'art.  90  de  la  loi  communale. 

(2)  Les  préfets  ont  été  remplacés  pour  certaine  objets  par  les  gouver- 
neurs, pour  d'autres,  par  les  députations  permanentes.  Lorsqu'en  matière 
de  salubrité  publique,  l'intérêt  individuel  est  en  conflit  avec  l'intérêt 
général,  c'est  ordinairement  la  députation  qui  est  compétente  pour  vider 
le  conflit.  (Comp.  la  législation  sur  les  établissements  incommodes,  in- 
salubres ou  dangereux.  Voir  aussi  l'art.  3,  n«  5,  tit.  XI  du  décret  des 
16-24  août  n90,  injine). 
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moindre  de  35  à  40  aunes  des  cimetières  établis  hors  des 
communes. 

»  Art.  2.  Les  propriétaires  de  bâtiments  actuellement 
situes  endéans  cette  distance,  et  qui  voudront  les  agrandir 
ou  les  renouveler,  seront  tenus  d'en  donner  connaissance  à 
Tadministration  locale.  » 

(Jet  arrêté  est-il  légal  ?  Le  roi  des  Pays-Bas  a-t-il  pu 
abroger  le  décret  du  7  mars  1808Î 

Le  décret  de  1808  ne  saurait  pas  être  considéré  comme 
une  mesure  réglementaire  tendant  à  Texécution  du  décret  de 
prairial;  il  déroge  plutôt  à  ce  dernier,  et  il  a,  comme  lui, 
force  de  loi. 

Or,  le  roi  des  Pays-Bas  pouvait  bien  abroger  des  dispo- 
sitions réglementaires;  mais  la  Loi  fondamentale  ne  lui 
reconnaissait  pas  le  droit  d'abroger  les  lois  et  les  décrets 
ayant  force  de  loi.  La  légalité  de  l'arrêté  de  1 828  paraît 
donc  douteuse. 

fid09  —  A  qui  appartient  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments sur  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  cimetières? 
Est-ce  au  bourgmestre  ou  au  conseil  ? 

Ce  droit  appartenait  incontestablement  aux  conseils  muni- 
cipaux sous  l'empire  du  décret  des  16-24  août  1790.  Mais 
en  est-il  encore  ainsi  sous  lempire  du  décret  de  prairial? 

Les  mots  :  administrations  municipales  et  autorités 
locales  dont  se  servent  les  art.  1(5  et  17  du  décret  de 
prairial^  visent  les  maires  et  leurs  adjoints  qui,  en  l'an  XII, 
avaient  à  la  fois  le  droit  d'exécuter  les  règlements  de  police 
et  le  droit  de  les  faire  (l). 

La  loi  communale  (art.  78)  a  transféré  aux  conseils  com- 
munaux le  premier  de  ces  droits  et,  le  second,  aux  collèges 


(1)  Voir  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  12-15  ;  cass.  fr.  17  août  1833. 
(Dalloz,  Hép.  V»  Commune,  n»  638,  note  1). 
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échevinaux  ;   mais    celui-ci    appartient    aujourd'hui    aux 
bourgmestres  W. 

Le  conseil  communal  peut  donc  aujourd'hui  faire  des 
ordonnances  tendant  à  empêcher  quil  ne  se  commette 
dans  les  lieux  de  sépulture  aucun  désordre^  ou  quon 
s'y  permette  aucun  acte  contraire  au  respect  dû  à  la 
mémoire  des  morts.  Ce  pouvoir  lui  appartient  en  vertu  de 
lart.  3,  n«  3,  tit.  XI,  du  décret  des  16-24  août  1790  et  des 
art.  16  et  17  du  décret  de  prairial  (2). 

Le  décret  du  23  prairial  an  XII  fut  envoyé  aux  préfets 
accompagné  d'une  circulaire,  en  date  du  8  messidor  an  XII, 
émanée  du  ministre  de  l'intérieur.  Cette  circulaire  P)  con- 
tient un  véritable  commentaire  du  décret.  Voici  comment 
elle  explique  les  art.  16  et  17  :  c  Quant  aux  art.  16  et  17, 
ils  ont  pour  but  de  soumettre  les  lieux  de  sépulture,  quels 
qu'en  soient  les  propriétaires,  à  l'autorité,  police  et  sur- 
veillance des  administrations  municipales.  —  C'est  donc  à 
leurs  soins  et  à  leur  zèle  qu'il  appartient  de  veiller  à  ce 
qu'il  ne  se  commette  aucun  désordre  dans  les  lieux  de  sépul- 
ture, et  de  renouveler  en  conséquence  les  défenses  d'y  lais- 
ser paître  ou  divaguer  les  animaux,  d'y  faire  aucune  œuvre 
servile,  d'y  commettre  aucune  indécence,  d'y  jeter  ou  con- 
duire des  immondices  et  d'y  rien  faire  qui  soit  contraire  au 
respect  dû  à  la  mémoire  des  morts.  Elles  auront  également 


(1)  Loi  da  30 Juin  1842  modifiant  l'art.  90  de  la  loi  communale. 

(2)  Comp.,  en  ce  sens,  une  dissertation  de  M.  Devos,  publiée  dans  la 
Beîg,jud»  (1864,  p.  529  et  suiv.).  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  porte 
que  tt  l'art.  17  du  décret  de  prairial  pose  une  règle  qu'il  appartient  aux 
conseUs  communaux  de  mettre  en  action.  »  (Cass.  29  mai  1865.  Pas,  1865- 
1-195.  Rapp.  M.  De  Longé). 

(3)  Voir  cette  circulaire  dans  la  Belg.  jud,  1862,  p.  1249  et  suiv.  Comp. 
V Instruction  sur  la  police  des  inhumations^  adressée  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Escaut  aux  maires  des  conununes  de  ce  département,  le 
12  thermidor  an  XII.  (Recueil  des  arrêtés  de  ceprtfet^  T.  VIII,  p.  102). 
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à  renoTiTeler  aux  fossoyeurs  et  à  tous  autres  les  défenses 
d  enlever  les  draps  ou  les  linceuls  dans  lesquels  les  morts 
auront  été  ensevelis.  »  Parmi  les  actes  contraires  au  respect 
dû  à  la  mémoire  des  morts,  on  peut  ranger  encore  la  tenue 
des  foires,  marchés,  jeux  et  assemblées  profanes  dans  les 
cimetières,  et  les  inscriptions  qui  blessent  la  bienséance  et 
les  bonnes  mœurs  0-). 

Tels  sont  les  principaux  objets  dont  les  conseils  commu- 
naux ont  à  se  préoccuper  dans  leurs  règlements  sur  les  lieux 
de  sépulture. 

^to.  —  Le  droit  de  police  des  conseils  communaux  en 
cette  matière  présente  plusieurs  particularités. 

D'abord,  il  tend  à  garantir  le  maintien  du  bon  ordre  dans 
un  lieu  public;  mais  il  a  en  outre  un  but  plus  élevé,  qui 
consiste  à  assurer  le  respect  dû  à  la  mémoire  des  morts. 
L'art.  17  du  décret  de  prairial  a  étendu  ainsi,  quant  aux 
lieux  de  sépulture,  les  attributions  de  police  appartenant  au 
conseil  sur  tous  les  lieux  publics. 

En  second  lieu,  ce  droit  de  police  s'applique  à  tous  les 
lieux  de  sépulture  (2),  quel  qu'en  soit  le  propriétaire  et  lors 
même  qu'ils  ont  été  établis  par  des  particuliers,  en  vertu 
de  l'art.  14  du  décret  de  prairial.  Or,  les  lieux  de  sépulture 
établis  en  vertu  de  cet  article  ne  sont  pas  des  lieux  publics. 
La  commune  exerce  donc  ici,  par  dérogation  à  lart.  3,  n*»  3, 


(1)  jBéÇp.  de  Vadmin,  de  MM.  Tielemans  et  De  Brouckere,  y»  Cimetière^ 
§  11  ;  voir,  en  outre,  sur  les  efforts  faits  à  Anvers,  au  XV»«  siècle,  pour 
empêcher  la  tenue  des  foires  sur  le  cimetière  de  Notre-Dame  de  cette  ville» 
MftKTENS  et  ToRFS,  GeschiedenU  van  Antwerpen  sedert  de  siichting  der 
stad  tôt  oiftae  tifden,  III,  p.  192. 

(2)  Les  cimetières  ne  peuvent  appartenir  qu'aux  communes,  ou  aux 
particuliers.  Voir,  en  ce  sens,  Gand,  28  mars  18T7.  (Belff,  Jud,  1877, 
p.  121  et  suiv.).  Le  mot  particuliers  ne  comprend  pas  les  corporations 
religieuses.  "Voir  les  explications  contenues  dans  le  rapport  de  la  section 
centrale  sur  le  budget  du  miniptère  de  la  justice  pour  l'exercice  de  1877. 
Ces  explications  sont  rapportées  dans  la  Ifelç,  jud^  1877,  p.  1008. 
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tit.  XI,  du  décret  des  16-24  août  1790,  un  droit  de  police 
même  sar  des  lieux  privés. 

Enân  le  pouvoir  réglementaire  du  conseil  communal  ne 
s'étend  pas  en  principe  hors  du  territoire  de  la  commune. 
Le  conseil  n'a  donc  pas  le  droit  de  faire  des  règlements  ou 
ordonnances  applicables  à  des  localités  qui  ne  sont  pas 
comprises  dans  ce  territoire  (l).  Il  en  est  autrement  en 
matière  de  cimetières.  Le  droit  de  police  de  la  commune 
s'exerce,  quant  aux  cimetières  publics,  même  sur  ceux 
qui  sont  établis  hors  de  son  territoire.  Ce  point  est 
nettement  établi  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  29  mai  1865(2).  «  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  le 
décret  du  23  prairial  an  XII  dispose,  dans  son  art.  1, 
qu'aucune  inhumation  n'aura  lieu  dans  l'enceinte  des  villes 
et  bourgs,  et,  dans  son  art.  2,  qu'il  y  aura  hors  de  chacune 
de  ces  villes  et  bourgs,  à  la  distance  de  35  à  40  mètres  au 
moins  de  leur  enceinte,  des  terrains  spécialement  consacrés  à 
rinhumation  des  morts;  —  Qu'il  est  donc  entré  dans  les 
prévisions  du  décret  que  certains  lieux  de  sépulture  peuvent 
être  situés  hors  du  territoire  de  la  commune  au  service  de 
laquelle  ils  sont  destinés  ;  —  Attendu  que  les  art.  16  et  17 
du  décret  ne  distinguent  pas  ;  que  le  premier  soumet  les 
lieux  de  sépulture  à  l'autorité,  police  et  surveillance  des 
administrations  municipales,  tandis  que  le  second  charge 
spécialement  les  autorités  locales  de  maintenir  Texécution 
des  lois  et  règlements  qui  prohibent  les  exhumations  non 
autorisées,  et  d'empêcher  qu'il  ne  se  commette,  dans  les 
lieux  de  sépulture,  aucun  désordre,  ou  qu'on  s  y  permette 
aucun  acte  contraire  au  respect  dû  à  la  mémoire  des  morts  ; 
—  Attendu  que  de  toute  l'économie  du  décret  de  l'an  XII  et 

(1)  Cas8.  28  avril  1842.  (Pas.  1842-1-169).  Comp.  art  1,  tit.  XI,  du 
décret  des  16-24  août  1790. 

(2)  (Pas,  1865-1-195.)  Rapp.  M.  De  Longé. 
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notamment  de  la  combinaison  des  art.  7,  10,  11,  19 
§  anal,  21,  22,  25  et  26,  il  résulte  que  ladministration 
municipale  ou  l'autorité  locale  dont  parlent  les  arts  16  et  17, 
est  l'administration  de  la  commune  à  laquelle  le  lieu  de 
sépulture  est  affecté  ;  —  Qu'il  est  d'ailleurs  conforme  à  la 
nature  des  choses  que  le  droit  de  police  soit  exercé,  en 
matière  d'inhumation,  par  Tadministration  qui  doit,  à  titre 
de  son  autorité,  pourvoir  à  cette  partie  du  service  public  et 
qui,  ayant  Tusage  du  lieu  de  sépulture,  a  le  devoir  de  le 
surveiller....  —  Attendu  que  le  pourvoi  invoque  en  vain  le 
principe  général  que  les  conseils  communaux  ne  peuvent 
faire  des  règlements  de  police  obligatoires  hors  de  leur  terri- 
toire ;  que  ce  principe  cesse  d'être  obligatoire  lorsque  le 
conseil  règle  un  service  public  en  vertu  d'une  loi  spéciale; 

—  Attendu,  quant  à  l'objection  déduite  du  danger  d'insalu- 
brité qui  pourrait  exister  pour  les  communes  limitrophes 
des  grandes  villes,  qu'elle  est  sans  valeur  juridique,  mais 
qu'en  tout  cas  elle  n'est  pas  sérieuse;  car,  d'une  part, 
les  terrains  des  cimetières  ne  sont  acquis  que  sous  le 
contrôle  de  l'autorité  supérieure,  et,  d'autre  part,  si  les 
actes  d'une  ville  méconnaissent  les  garanties  que  stipulent 
les  art.  3,  4,  5  et  6  du  décret  du  23  prairial  an  XII, 
la  commune  lésée  trouverait  dans  le  recours  organisé  par 
l'art.   87  de  la  loi  communale  une  protection  complète; 

—  Attendu,  enfin,  qu'il  n'y  a  aucune  contradiction  entre 
les  principes  consacrés  par  l'art.  108  de  la  Constitution 
et  les  dispositions  légales  qui,  dans  un  intérêt  communal, 
attribuent  à  une  ville  le  droit  de  régler  la  police  d'un  lieu 
de  sépulture  légalement  établi  hors  de  son  territoire;...  » 

«11.  —  Les  ordonnances  faites  par  les  conseils  commu- 
naux en  vue  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  cimetières 
peuvent  être  sanctionnées  par  des  peines  de  simple  police. 
(Art  78  loi  comm.).  L'art.  315  du  Code  pénal  n'est  pas 
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applicable  ici  ;  car  lorsque  cet  article  parle  des  règlements 
relatifs  aux  lieux  de  sépulture^  il  De  vise  pas  toute 
espèce  de  règlements  relatifs  aux  cimetières;  il  ne 
s'occupe  que  de  ceux  qui  axent  le  lieu  où  les  sépultures 
peuvent  et  doivent  avoir  lieu.  Ceci  résulte  de  Texposé  des 
motifs.  On  y  lit  ce  qui  suit  :  «  Notre  article  réprime 
les  infractions  aux  lois  et  règlements  relatifs  aux  lieux 
de  sépulture.  Le  décret  du  23  prairial  an  XII  défend  de 
faire  aucune  inhumation  dans  les  églises,  temples,  syna- 
gogues, hôpitaux,  chapelles  publiques,  et  généralement  dans 
aucun  des  édifices  clos  et  fermés  où  les  citoyens  se  réunis- 
sent pour  la  célébration  des  cultes,  ni  dans  l'enceinte  des 
villes  et  bourgs.  Les  dispositions  de  ce  décret  n'ayant  pas 
de  sanction  pénale,  le  projet  étend  les  pénalités  de  lar- 
ticle  358  actuel  à  la  violation  des  lois  et  règlements  sur 
les  lieux  consacrés  aux  sépultures  (^).  > 

«l«.  —  Les  règlements  dont  il  est  parlé  aux  n®«  précé- 
dents ne  sont  pas  les  seuls  que  le  conseil  communal  puisse 
faire  en  cette  matière.  Il  tient  en  principe  du  décret  des 
16-24  août  1790  (art.  3,  n"*  1  et  5,  tit.  XI),  combiné  avec  le 
décret  des  19-22  juillet  1791  (tit.  1,  art.  46),  le  droit  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  la 
salubrité  des  voies  publiques  et  pour  prévenir  les  accidents 
et  fléaux  calamiteux.  Il  peut,  par  exemple,  déterminer 
les  heures  pendant  lesquelles  les  corps  devront  être 
transportés,  l'itinéraire  à  suivre,  toutes  les  précautions 
réclamées  par  la  salubrité  publique. 

«13  —  Il  convient  de  rappeler  ici  la  loi  du  31  décem- 
bre 1854,  concernant  le  règlement  de  police  du  25  mai  1852 
de  la  ville  d'Anvers  sur  le  transport  des  cercueils. 


(1)  Nypels,  II,  p.  585.  Voir  aussi  le  rapport  fait  à  la  Chambre^ 
ibidem  II,  p.  564. 
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Cette  loi  est  ainsi  conçue  :  c  Article  unique.  —  L'ordon- 
nance de  police  communale,  réglant  le  mode  du  transport 
des  corps  dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  d'entreprises 
et  de  marchés  pour  les  sépultures,  et  prescrivant  qu'à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  collège  des  bourgmestres  et 
éoheviiis,  qui  ne  l'accordera  que  pour  des  cas  exceptionnels, 
les  cercueils  ne  pourront  être  portés  que  par  les  préposés 
de  l'administration  des  hospices  civils,  rentre  dans  les 
limites  de  l'article  78  de  la  loi  du  30  mars  1836,  de 
Tarticle  21  du  décret  du  23  prairial  an  XII  et  de  l'article  9 
du  décret  du  18  mai  1806,  et  n'est  contraire  ni  à  l'article  7 
du  décret  des  2-17  mars  1791  ni  à  l'article  2  de  la  loi  du 
21  mai  1819.  > 

La  loi  du  31  décembre  1854  a  été  votée  à  la  suite  d'un 
arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation,  chambres  réunies,  le 
2  février  1854  (l).  Voici  comment  M.  le  procureur  général 
Leclercq,  à  l'audience  solennelle  de  rentrée  du  15  octobre 
1870  (2),  a  indiqué  l'origine  de  cet  arrêt  et  de  la  loi  qui  en  a 
été  la  conséquence. 

€  Cet  arrêt  touche,  dit- il,  à  la  liberté  commerciale 
et  industrielle,  reconnue  par  l'article  7  de  la  loi  des 
2-17  mars  1791  et  l'article  2  de  la  loi  du  21  mai  1819. 

>  S'attachant  strictement  à  ces  dispositions,  deux  tribu- 
naux de  première  instance  dont  les  jugements  ont  été 
successivement  annulés,  avaient  déclaré  illégal  un  règlement 
communal  qui  avait  confié  le  transport  des  cercueils,  à 
réglise  et  au  cimetière,  aux  employés  des  hospices  à  Texclu- 
sion  de  toutes  autres  personnes,  sauf  dans  des  cas  excep- 
tionnels où  elles  y  seraient  autorisées  par  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins. 


(1)  Pas,  1854-1-75.  Voir  aussi  caes.  6  juin  1858.  {Pas.  1853-1-383.) 

(2)  Ce  discours  est  reproduit  dans  la  Pasicrisie,  année  1871. 
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»  Ils  avaient  refuse  de  voir  une  modification  à  ces  dispo^ 
sitions  dans  les  lois,  relatives  aux  inhumations  et  aux  con- 
vois funèbres,  du  23  prairial  an  XII  et  du  18  mai  1806,  qui 
attribuent  aux  maires  le  règlement  du  transport  des  corps 
sauf  approbation  du  préfet  ;  ils  en  avaient  vu  une,  il  est 
vrai,  dans  la  loi  du  21  mai  1819  sur  les  patentes,  mais 
seulement  pour  les  professions  dont  lexercice  serait  interdit 
par  des  lois  ou  par  des  règlements  revêtus  de  l'approbation 
du  roi. 

»  Les  lois  de  l'an  XII  et  de  1806  permettaient,  suivant 
eux,  de  régler  le  transport;  mais  interdire  n'est  pas  régler, 
et  quant  à  la  loi  de  1819,  elle  n  autorise  l'interdiction  que 
par  la  loi  ou  par  un  règlement  revêtu  de  l'approbation  du 
roi,  approbation  qui  manquait  au  règlement  dont  Tappli- 
cation  était  demandée. 

»  La  cour  a  pensé  que  les  jugements  dénoncés  renfer- 
maient les  exceptions  au  principe  de  la  liberté  professionnelle 
dans  des  limites  trop  étroites  « 

»  Les  lois  de  Tan  XII  et  de  1806,  portées  par  des  motifs 
d'ordre,  de  décence  et  de  salubrité  publique,  comprennent 
nécessairement,  selon  les  exigences  des  temps  et  des  lieux 
dans  le  mode  de  transport  des  corps,  le  choix  des  agents  qui 
peuvent  en  être  chargés. 

»  Ces  lois,  en  déléguant  un  pareil  pouvoir  aux  maires, 
sauf  approbation  des  préfets,  interdisent  par  cela  même  le 
transport  des  corps  hors  des  conditions  auxquelles  il  est 
autorisé  par  uue  ordonnance  régulière  de  police  municipale, 
et  réalisent  ainsi  directement  lexception  consacrée  par  la 
loi  du  21  mai  :819. 

»  Cette  décision,  puisée  dans  l'esprit  non  moins  que  dans 
les  termes  de  la  loi,  a  été  confirmée  par  une  loi  interpréta- 
tive du  31  décembre  1854;  elle  détermine,  ainsi  que  cette 
loi,  rétendue  d'une  disposition  d'ordre  public,  dont  Timpor- 
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tance  nô  peut  échapper  à  personne  dans  un  temps  où  la 
société  religieuse  est  si  troublée  et  si  diverse.  » 

Aux  considérations  présentées  par  M.  Leclercq,  on  peut 
ajouter  qu'aux  termes  de  l'article  19  du  décret  du  23  prairial 
an  XII  :  L^ autorité  civile  est  seule  chargée  de  faire  porter, 
présenter,  déposer  et  inhumer  les  corps.  Il  suit  de  là  que 
l'autorité  civile  est  investie  du  monopole  du  transport  des 
corps;  dès  lors  elle  est  libre  soit  de  le  faire  opérer  par  ses 
propres  agents,  soit  de  désigner  les  personnes  qui  pourront 
s'en  charger,  et  comme  les  ordonnances  de  police  qu'elle  fait 
en  cette  matière  rentrent  ainsi  dans  le  cercle  de  ses  attribu- 
tions, elle  peut  les  sanctionner  par  des  peines  de  simple  police. 

«141.  —  Dans  leurs  ordonnances  sur  le  transport  des 
corps,  les  conseils  communaux  doivent  éviter  de  créer  des 
inégalités  entre  les  citoyens  et  de  blesser  la  liberté  de 
conscience. 

Une  ordonnance  du  maire  de  Toulon,  en  date  du 
30  décembre  1874(1),  règle  en  ces  termes  les  inhumations 
faites  sans  le  concours  d'un  ministre  du  culte  : 

«  Art.  1 .  Lorsqu'une  inhumation  devra  être  faite  sans  le 
concours  des  ministres  d'un  culte  reconnu  par  l'État,  les 
témoins  devront  le  déclarer  à  la  mairie  en  faisant  enre- 
gistrer le  décès,  après  avoir  justifié  de  leur  mandat  par  la 
production,  soit  d'une  autorisation  de  la  famille,  soit  des 
dernières  volontés  écrites  du  défunt. 

c  Cette  déclaration  sera  inscrite  sur  un  registre  ouvert  à 
cet  effet  et  signée  par  les  témoins  ;  avis  en  sera  donné  au 
commissaire  central  de  police  et  à  l'inspecteur  du  cimetière, 
afin  d'assurer  l'exécution  des  mesures  prescrites  dans  le 
présent  arrêté. 


(1)  Belff.  jud.  1875,  p.  464.  Comp.  un  arrêté  prie,  dans  un  tou^  autre 
esprit,  par  le  maire  du  Mans,  le  20  juin  1876  (Belg.  jud,  1876,  p.  1504). 


Digitized  by 


Google 


—  267  — 

»  Art.  2.  Le  convoi  funèbre  ne  pourra  se  composer  de 
plus  de  cent  cinquante  personnes. 

»  Art.  3.  Il  se  rendra  directement,  et  par  le  chemin  le 
plus  court,  de  la  maison  mortuaire  au  cimetière. 

»  Aucune  lecture  ne  pourra  être  faite  ;  aucun  discours  ne 
pourra  être  prononcé  ni  pendant  le  trajet,  ni  sur  les  lieux 
de  sépulture. 

»  Art.  4.  Les  témoins  chargés  de  la  déclaration  de  décès 
devront  s'engager  par  écrit  à  assurer  Texécution  des  mesures 
ci-dessus. 

»  Art.  5.  Ampliation  dudit  engagement  contenant  les 
noms,  les  prénoms  et  le  domicile  des  témoins  ordonnateurs 
et  organisateurs  du  convoi  civil,  sera  remise  à  M.  le  com- 
missaire central  chargé  de  veiller  à  l'exécution  de  toutes  les 
prescriptions  sous  la  responsabilité  des  organisateurs. 

»  Art.  6.  Le  maire  fixera  pour  chaque  convoi  l'heure  à 
laquelle  il  devra  avoir  lieu  et  le  parcours  qu'il  devra  suivre. 

»  Art.  7.  Un  lieu  de  sépulture  particulier,  ayant  une 
entrée  distincte,  sera  afiecté,  dans  le  cimetière  communal, 
à  l'inhumation  des  personnes  décédées  pour  lesquelles  aura 
été  faite  la  déclaration  prescrite  par  Tart.  1 . 

»  Art.  8.  L'inspecteur  des  cimetières  et  un  agent  de  la 
sûreté  publique  assisteront  aux  inhumations  et  constateront, 
par  procès-verbaux,  les  contraventions  qui  pourraient  être 
commises...  » 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  si  cet  arrêté  a  pu  être  consi- 
déré comme  légal  en  France.  Mais  il  est  certain  qu'en 
Belgique,  les  conseils  communaux  n'auraient  pas  le  droit 
d'en  reproduire  les  dispositions  dans  une  ordonnance  de 
police. 

Sans  examiner  ces  dispositions  en  détail,  bornons-nous 
à  faire  remarquer  que,  dans  leur  ensemble^  elles  ne  tendent 
pas  à  garantir  la  salubrité  publique;  elles  n*ont  pas  non  plus 
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pour  objet  le  maintien  de  Tordre  public;  car  celui-ci 
peut  être  compromis  par  ce  que  l'arrêté  permet  non  moins 
que  par  ce  qu'il  défend.  En  réalité,  cet  arrêté  ne  vise  qu'à 
flétrir,  par  un  système  de  mesures  exceptionnelles,  toute 
inhumation  faite  sans  le  concours  d*un  ministre  du  culte. 
Sous  ce  rapport,  il  méconnaît  gravement  le  principe  de  la 
liberté  de  conscience. 

ftw,  —  L*art.  15  du  décret  de  prairial  est  ainsi  conçu  : 
c  Dans  les  communes  où  l'on  professe  plusieurs  cultes, 
chaque  culte  doit  avoir  un  lieu  d'inhumation  particulier;  et 
dans  les  cas  où  il  n'y  aurait  qu'un  seul  cimetière,  on  le 
partagera  par  des  murs^  haies  ou  fossés,  en  autant  de 
parties  qu'il  y  a  de  cultes  différents,  avec  une  entrée  par- 
ticulière pour  chacune,  et  eu  proportionnant  cet  espace  au 
nombre  d'habitants  de  chaque  culte.  » 

Quel  est  le  but  de  ces  dispositions  ?  Ont-elles  été  édictées 
dans  la  pensée  que  l'inhumation  est  un  acte  religieux  et  que 
les  particuliers  ont  le  droit  d'être  inhumés  dans  un  lieu 
propre  à  leur  culte?  Non  ;  car,  comme  le  dit  M.  Tielemans, 
«  Autrefois  les  cimetières  étaient  des  établissements  reli- 
gieux... mais  après  la  Révolution  française...  l'inhumation 
des  morts  ne  fut  plus,  aux  yeux  de  l'Assemblée  nationale 
et  des  législatures  qui  l'ont  suivie,  qu'un  acte  purement 
civil  auquel  la  religion  pouvait  bien  encore  mêler  ses 
cérémonies,  mais  qui  était  absolument  et  entièrement 
indépendant  de  l'autorité  ecclésiastique...  ».  Loin  de 
déroger  à  ce  principe  nouveau,  le  décret  de  prairial  l'affirme 
lorsque,  notamment,  il  soumet  les  lieux  de  sépulture,  quel 
qu'en  soit  le  propriétaire,  à  Vautorité^  police  et  surveillance 
des  administrations  municipales  (art.  16),  et  lorsqu'il  statue 


(1)  Répertoire  de  Vadministration,  v<>  Cimetière^  p.  27. 
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que,  dans  tous  Us  cas^  VavioriU  civile  est  chargée  de /aire 
porter,  déposer  et  inhumer  les  corps. 

Beaucoup  moins  encore  lart.  15  du  décret  de  prairial 
a-t-il  pour  but  de  conférer  à  chacun  des  cultes  reconnus 
le  droit  de  réclamer  un  lieu  de  sépulture  particulier  pour 
ses  adeptes.  La  Révolution  avait,  comme  on  vient  de  le 
dire,  enlevé  aux  cimetières  tout  caractère  confessionnel,  et 
Napoléon,  tout  en  restaurant  le  culte  catholique  en 
France,  n*avait  point  voulu  ni  le  soustraire,  dans  ses 
manifestations  temporelles,  à  la  suprématie  de  TÉtat,  ni, 
moins  encore,  aliéner,  à  son  profit,  la  moindre  parcelle 
de  l'indépendance  et  de  Tautorité  du  pouvoir  civil. 

Qu'on  lise  le  Concordat  et  qu  on  examine  l'attitude  qu'y 
prend  le  chef  de  l'État.  Cette  attitude  n'est  pas  celle  d'un 
humble  serviteur  de  l'Église  prêt  à  lui  faire  réparation  et 
amende  honorable  pour  les  avantages  que  la  Révolution  lui 
avait  enlevés  ;  elle  est  celle  d'un  msdtre  qui  veut  par  raison 
politique  lui  accorder,  avec  le  droit  de  vivre,  les  moyens 
temporels  nécessaires  pour  assurer  son  existence,  mais  qui 
au  surplus  la  tient  courbée  sous  sa  main  de  fer,  là  où  l'intérêt 
de  la  société  civile  est  directement  ou  indirectement  en  jeu. 
Et  ce  n  est  certes  pas  dans  le  décret  de  prairial  que  Napo- 
léon s'est  départi  de  cette  ligne  de  conduite.  On  lit  dans 
l'article  19  du  décret  :  c  Lorsque  le  ministre  d'un  culte, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  se  permettra  de  refuser 
son  ministère  pour  l'inhumation  d'un  corps,  l'autorité  civile, 
soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  de  la  famille,  commettra 
un  autre  ministre  du  même  culte  pour  remplir  ces  fopg- 
tions. ...  > .  On  voit  bien  quels  sont  les  devoirs  que  ce  langage 
impérieux  et  hautain  impose  aux  ministres  des  cultes  ;  on  y 
voit  bien  l'empire  souverain  queTÉtat  s'arroge  sur  eux  ;  on  y 
chercherait  vainement  la  concession,  au  clergé,  du  droit  de 
s'immiscer  dans  l'acte  civil  de  l'inhumation.  Si  la  division 
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des  cimetières  prévue  par  Fart.  15  avait  été  établie  au 
profit  des  ministres  des  cultes,  le  décret  leur  eût  confère  le 
droit  de  désigner  à  l'autorité  civile  les  individus  qui  pouvaient 
réclamer  l'inhumation  dans  la  partie  du  cimetière  affectée 
à  leur  culte.  Dans  le  système  du  décret  (art.  19)  au 
contraire,  c'est  Tautorité  civile  qui  juge  souverainement 
à  quel  culte  un  individu  appartient,  à  quelles  cérémonies 
religieuses  il  a  droit,  et,  dès  lors,  aussi  dans  quelle  partie 
du  cimetière  il  doit  être  enterré. 

Du  reste,  à  moins  d  enlever  Tautorité  sur  les  lieux  de 
sépulture  au  pouvoir  civil  et  de  la  remettre  tout  entière  aux 
mains  des  ministres  des  cultes,  il  est  impossible  d'appliquer 
l'article  1 5  du  décret  de  prairial  de  manière  à  satisfaire  aux 
prescriptions  des  diverses  religions  positives. 

Ainsi,  d'après  la  doctrine  catholique,  on  ne  peut  enterrer 
dans  le  cimetière  bénit  ni  les  excommuniés,  ni  ceux  qui, 
n'ayant  pas  satisfait  à  leur  devoir  pascal,  meurent  sans 
donner  des  marques  de  repentir,  ni  les  enfants  qui,  nés  de 
parents  catholiques,  sont  morts  sans  baptême ^0.  Au  con- 
traire, les  enfants  nés  de  parents  non  catholiques  ont  droit 
à  cette  sépulture  s'ils  ont  été  baptisés,  même  par  un  infidèle, 
pourvu  que  l'intention  de  celui-ci  ait  été  de  faire  en  cela  ce 
que  fait  Téglise  catholique  ;  car  ces  enfants  meurent  sans 
péché (2).  Or,  en  appliquant  la  règle  de  la  division  des  cime- 
Ci)  SoHET,  Itutitutes  de  droit,  liv.  II,  tit.  XVI,  n««  1-9.  Duband  de 
Maillanb,  IHct,  de  droit  canonique,  v«  Sépulture,  Il  en  était  de  même 
autrefois  de  ceux  qui  étaient  morts  intestats  ou  sans  avoir  fait  de  legs 
pieux.  Voir,  sur  ce  point,  Henrion  de  Panse  y,  De  V autorité  judiciaire 
en  France,  chap.  XXVI;  Auo.  Thierry,  Recueil  des  monuments  inédits 
de  l'histoire  du  Tiers-Etat  (Histoire  d'Amiens);  et  Papon,  Recueil 
d'arrests  notables,  liv.  XX,  tit.  8. 

(2)  Voir  V Instruction  chrétienne  tirée  du  catéchisme  du  Concile  de 
Trente  de  Jacques  Talon,  prêtre  de  la  congrégation  de  l'oratoire, 
2™«  partie,  Du  baptême,  n"  IV  et  VII.  Comp.  Durand  De  Maillane, 
v<*  Sépulture,  et  Van  Espen,  Jus  ecclesiasticum  universum,  Part.  II,  tit.  II, 
chap.  II,  n«ll. 
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tiëres  par  cultes,  Tautorité  civile  ne  pourrait  tenir  compte 
des  distinctions  que  Ton  vient  de  signaler.  Elle  devrait, 
dans  les  cas  dont  il  s'agit,  fonder  ses  classifications  sur  la 
religion  d'origine  ou  sur  celle  des  parents.  L'excommunie, 
le  mauvais  catholique  auraient  droit  à  la  sépulture  dans 
le  cimetière  bénit,  sauf  le  cas  où  il  serait  démontré  qu'ils 
auraient  embrassé  une  autre  religion  positive;  d'autre 
part,  les  enfants  seraient  censés  en  tout  cas  appartenir 
au  culte  de  leurs  parents  et  devraient  être  enterrés  dans 
la  partie  du  cimetière  réservée  à  ce  culte.  Telle  devrait 
être  en  cette  matière  la  ligne  de  conduite  de  Tautorité  civile. 
En  agissant  autrement,  elle  serait  amenée,  ou  bien  à  ne 
suivre  aucune  règle,  ou  bien  à  empiéter  sur  le  domaine  des 
religions  positives,  ou  bien  à  abdiquer  au  profit  des  ministres 
de  celles-ci. 

Si  l'art.  15  n'est  point  une  mesure  protectrice  des  droits 
religieux  des  individus  ou  des  cultes,  quelle  est  donc  son 
caractère?  Il  constitue  une  simple  mesure  de  police.  Ce 
qui  le  prouve,  c'est  la  circulaire  prérappelée  (voir  le  n*>  209, 
ci-dessus)  du  8  messidor  an  XII,  qui  dit  à  propos  de  cet 
article  :  c  La  profession  des  diâërents  cultes  dans  une 
même  commune  a  souvent  donné  lieu,  quant  aux  inhu- 
mations, à  des  querelles  et  des  discussions  religieuses.  Pour 
en  empêcher  le  retour,  le  gouvernement  a  pensé  que  dans 
les  communes  chaque  culte  devait  avoir  un  lieu  d'inhu- 
mation particulier  ;  il  en  a  fait  en  conséquence  l'objet  de 
l'art.  15  du  décret.  II  a  de  plus  ordonné,  dans  le  cas  où  il 
n'y  aurait  qu'un  seul  cimetière,  qu'il  fût  partagé  par  des 
murs,  baies  ou  fossés,  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de 
cultes  difiërents,  avec  une  entrée  particulière.  > 

L'art.  15  tend  donc  simplement  à  maintenir  la  tranquil- 
lité et  le  bon  ordre  dans  les  cimetières. 

«IB.  —  Cet  article  est-il  encore  applicable  aujourd'hui  que 
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la  Constitution  a  proclamé  la  liberté  des  cultes,  leur  égalité 
devant  la  loi,  et,  virtuellement^  Tincompétence  du  pouvoir 
civil  pour  rechercher  les  opinions  religieuses  des  individus  î 
On  a  vu  au  n*>  185  ci-dessus,  qu'en  général  les  dispositions 
du  titre  II  de  la  Constitution  n'ont  point  eu  pour  effet  de 
restreindre  le  droit  de  police  des  conseils  communaux.  Mais 
il  faut  bien  admettre  une  exception  à  cette  règle  lorsqu'il  s'agit 
d'un  droit  de  réglementation  absolument  incompatible  avec 
quelque  principe  constitutionnel.  Ainsi  en  est-il  dans  le 
cas  qui  nous  occupe.  Comme  M.  Frère-Orban  Ta  dit  au 
Sénat  (1),  dans  notre  système  constitutionnel,  la  division 
des  cimetières  suivant  les  cultes  est  une  chose  impossible. 
L'autorité  civile  aujourd'hui  ne  connaît  pas  les  cultes; 
elle  n'a  pas  le  moyen  de  les  connaître  et  la  Constitution  lui 
interdit  de  se  livrer,  à  cet  égard,  à  la  moindre  investigation  ; 
car,  à  la  différence  des  autres  libertés,  qui  ne  cessent  pas 
d'exister  lorsque  des  tiers  sont  témoins  de  l'usage  qu'on  ea 
fait,  la  liberté  de  conscience  n'est  réellement  sauvegardée 
que  si  l'on  peut,  à  son  gré,  manifester  ses  convictions 
religieuses  au  dehors,  ou  les  refouler  au  fond  de  son  cœur 
et  les  soustraire  à  toute  recherche  de  la  part  des  tiers  P). 

«i*y.  —  Le  droit  de  police  conféré  aux  autorités  locales^ 
c'est-à-dire  aux  maires,  par  les  art.  16  et  17  du  décret  de 
prairial,  comprenait  non-seulement  le  droit  de  réglementer, 
mais  encore  le  droit  de  faire  des  injonctions  ou  prohibitions 
individuelles,  indépendamment  de  l'existence  de  tout  règle- 
ment. En  effet,  ce  dernier  mode  d'action  rentre  essen- 
tiellement dans  les  attributions  de  fonctionnaires  investis 
d'un  pouvoir  exécutif. 


(1)  Séance  du  8  août  1862.  Ann.  pari.  1861-1862,  p.  828  et  suiv. 

(2)  Voir,  en  ce  sens,  Belç,  j'ud.,  1864,  p.  529  et  suiv.  Voir,  en 
sens  contraire,  un  arrêté  royal  du  26  mai  1874  (Moniteur  de  1874,  p.  1633) 
annulant  une  délibération  du  conseil  communal  de  La  Beuverie. 
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Or,  comme  on  Ta  vu  (n"  209  ci-dessus),  le  droit  de 
réglementer  a  seul  été  transféré  en  cette  matière  au  conseil 
communal. 

Il  suit  de  là  que  les  bourgmestres  qui  sont  chargés 
aujourd'hui  d'exécuter  les  ordonnances  de  police  relatives 
au  bon  ordre  dans  les  cimetières,  peuvent,  là  où  elles 
font  défaut  ou  présentent  des  lacunes,  y  suppléer  par  des 
prohibitions  ou  injonctions  individuelles.  Celles-ci  sont 
légales  toutes  les  fois  qu'elles  rentrent  dans  les  termes  du 
décret  de  prairial  et  qu'elles  ne  sont  d'ailleurs  pas  con- 
traires aux  ordonnances  du  conseil. 

On  peut  citer,  à  titre  d'exemple  de  ces  mesures,  la 
défense  faite  à  des  individus  déterminés,  de  prononcer  des 
discours  funèbres  dans  les  lieux  de  sépulture  ou  de  s'y  livrer 
à  certaines  manifestations,  ou  bien  l'ordre  donné,  dans 
certaines  circonstances,  de  sortir  du  cimetière. 

Le  bourgmestre  peut  garantir  l'exécution  de  ces  ordres 
ou  défenses,  non  pas  par  des  dispositions  pénales,  mais 
seulement  par  des  actes  de  police  administrative,  comme 
l'expulsion  des  contrevenants,  ou  la  fermeture  momentanée 
du  cimetière. 

Si  d'ailleurs  il  surgissait  quelque  événement  imprévu, 
tel  qu'une  épidémie  subite,  réclamant  des  précautions  im- 
médiates, le  bourgmestre  aurait  le  droit  de  faire  des 
ordonnances  de  police  en  se  conformant  à  l'art.  94  de  la  loi 
communale. 


18 
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SECTION  V. 


PROSTITUTION. 


SOMMAIRE. 

218.  —  Dispositions  régissant  la  matière. 

219.  —  But  des  règlements  concernant  la  prostitution. 

220-221.  —  Qui  a  qualité  pour  constater  que  des  personnes  ou  des  lieux 
sont  notoirement  livrés  à  la  débauche  ? 

222.  —  Limites  des  pouvoirs  du  conseil  communal  et  de  ceux  du 
collège  échevinal. 

223-224. —  Lorsqu'une  fille  a  été  inscrite  par  le  collège  sur  le  registre 
des  prostituées,  est-elle  recevable  à  prouver  que  cette  inscription  a  été 
faite  indûment  ? 

226.  —  Explorations  corporelles. 

226-227.  —  Règlements  divers  concernant  la  prostitution.  —  Suppres- 
sion des  maisons  de  débauche* 

«18.  —  L'article  3,  n'»  3,  titre  XI,  de  la  loi  des 
16-24  août  1790  conférait  implicitement  aux  conseils 
communaux  le  droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
maintenir  le  bon  ordre  dans  les  maisons  de  prostitution  ;  car 
celles-ci  constituent  des  lieux  publics  dans  le  sens  de  cette 
disposition. 

Mais  la  police  de  ces  établissements  touche  à  Thygifene  et 
à  la  morale  publiques.  Il  n'appartenait  pas  aux  communes, 
sous  l'empire  de  cette  loi,  de  s'occuper  de  cette  police,  au 
point  de  vue  de  ces  intérêts. 

La  compétence  des  conseils  communaux  a  été  considé- 
rablement étendue  en  cette  matière  par  la  loi  communale, 
dont  l'art.  96  est  ainsi  conçu  : 
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c  Au  collège  des  bourgmestre  et  ëchevins  appartient  la 
surveillance  des  personnes  et  des  lieux  notoirement  livrés 
à  la  débauche. 

>  Il  prend  à  cet  effet  les  mesures  propres  à  assurer  la 
sûreté,  la  moralité  et  la  tranquillité  publiques. 

>  Le  conseil  fait  à  ce  sujet  tels  règlements  qu'il  juge 
nécessaires  et  utiles,  d 

«id.  —  Les  règlements  communaux  peuvent  donc 
s'occuper  aujourd'hui  non*seulement  des  lieux  où  s*exerce  la 
prostitution,  mais  encore  des  personnes  qui  s'y  adonnent,  et 
il  peut  en  être  fait,  soit  en  vue  des  intérêts  faisant  l'objet 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  soit  encore  en  vue  de  la 
sûreté  et  de  la  moralité  publiques. 

L'article  96  de  la  loi  communale  a  été  inséré  dans  cette 
loi  sur  la  proposition  de  la  section  centrale.  Le  rapport  de 
M.  Dumortier  le  justifie  en  ces  termes  : 

a  La  police  des  maisons  de  débauche  entre  dans  les  attri- 
butions des  autorités  communales,  et  il  importe  qu'elles 
puissent  prendre  toutes  les  mesures  qu'elles  croiront  utiles 
pour  préserver  la  santé  (l),  la  moralité  et  la  tranquillité 
publiques.  C'est  là  un  devoir  qui  incombe  à  toute  bonne 
administration;  celles  qui  le  négligent  sont  gravement 
coupables  devant  les  populations  qu'elles  sont  appelées  à 
protéger.  Mais,  dans  Tétat  actuel  de  la  législation,  des  doutes 
se  sont  élevés  sur  la  légalité  des  mesures  prises  par  les 
administrations  communales  ;  on  a  été  jusqu'à  prétendre  que 
tout  ce  qui  se  fait  aujourd'hui  dans  l'intérêt  de  la  morale 
publique,  constitue  autant  d'actes  arbitraires.  C'est  pour 


(1)  Au  second  vote  (25  février  1836)  l'article  a  été  voté  tel  qu'U  figure 
dans  la  loi,  sans  discussion.  Dans  la  rédaction  adoptée  lors  du  premier 
vote  le  mot  santé  remplaçait  celui  de  sûreté  qu'on  lit  dans  la  loi.  Il 
n'est  pas  douteux  du  reste,  qu'en  cette  matière,  la  sûreté  publique  com- 
prend la  santé  publique. 
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faire  cesser  ces  doutes  qu'à  la  demande  de  la  cinquième 
section,  nous  avons  introduit  dans  la  loi  larticle  que  nous 
vous  proposons  en  ce  moment.  > 

ftfto.  —  Le  droit  de  réglementer  prévu  par  Tarticle  96 
est  restreint  au  cas  où  il  s'agit  de  personnes  ou  de  lieux 
notoirement  livrés  à  la  débauche.  —  Qui  a  qualité  pour 
constater  cette  notoriété  ? 

Toute  autorité  investie  d*une  attribution  a,  en  principe, 
le  droit  de  vérifier  l'existence  des  faits  qui  donnent  lieu  à 
l'exercice  de  cette  attribution,  ou,  en  d'autres  termes,  le  droit 
de  vérifier  sa  compétence.  C'est  au  collège  échevinal  que  la  loi 
a  confié  la  surveillance  des  personnes  et  des  lieux  notoirement 
livrés  à  la  débauche.  C'est  donc  à  ce  corps  qu'il  appartient 
de  constater  la  notoriété.  Il  suit  de  là  que  le  collège  fait  un 
acte  de  sa  compétence  lorsqu'il  ordonne  l'inscription  de 
telle  femme  sur  le  registre  de  la  prostitution. 

««1.  —  Le  conseil  est-il  compétent  pour  indiquer  les 
circonstances  auxquelles  on  pourra  reconnaître  la  notoriété  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  La  loi  a  délégué  au  collège  le 
droit  de  vérifier  l'existence  de  la  notoriété^  et,  par  consé- 
quent,  d'en  définir  les  caractères  d  après  sa  conscience  et 
sa  raison.  D'autre  part,  il  n'est  pas  permis  au  conseil  d'inter- 
préter la  loi,  ni,  dès  lors,  de  fixer  le  sens  du  mot  notoirement. 

«a«.  —  La  mission  du  conseil  ne  commence  qu'après 
que  le  collège  a  constaté  la  notoriété.  C'est  alors  seulement 
qu'il  est  appelé  à  faire  à  ce  sujets  dit  l'art.  96,  c'est-à-dire 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté,  la  moralité  et  la  tranquillité 
publiques,  tels  règlements  qu'il  juge  nécessaires  et  utiles. 

Là  où  ces  règlements  existent,  le  collège  est  tenu  de  s'y 
conformer.  S'il  n'en  existe  pas,  il  peut  y  suppléer,  non  pas 
par  des  dispositions  générales  —  car  il  n'a  pas  de  pouvoir 
réglementaire,  —  mais  par  les  mesures  individuelles  néces- 
saires pour  accomplir  le  mandat  dont  la  loi  la  chargé. 
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ftsit9.  —  Lorsque  le  collège  a  fait  inscrire  une  îSIle  sur  le 
registre  des  prostituées,  et  qu'elle  est  ensuite  poursuivie  du 
chef  de  contravention  à  une  ordonnance  relative  à  ces 
filles,  est-elle  recevable  à  prouver  qu'elle  a  ëté  inscrite 
indûment  au  registre? 

Cette  question  a  fait  en  France  et  en  Belgique  l'objet  de 
débats  solennels.  En  France,  la  cour  de  cassation  la  résolue 
aflBrmativement(l).  Notre  cour  de  cassation  a  statué  dans 
le  sens  contraire,  d  abord  par  un  arrêt  du  14  mai  1866 
rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cloquette,  puis, 
dans  la  même  affaire,  chambres  réunies,  le  24  octo- 
bre 1866,  contrairement  aux  conclusions  de  M.  le  procu- 
reur-général LeclercqP). 

La  seconde  solution  mérite  la  préférence.  La  constatation 
de  la  qualité  de  fille  notoirement  livrée  à  la  débauche  est, 
comme  on  Ta  vu,  un  acte  rentrant  dans  les  pouvoirs  du 
collège.  Les  tribunaux  ne  pourraient  contrôler  cet  acte  sans 
empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative. 
Vainement  objecte-t-on  que,  compétents  pour  constater 
un  délit,  ils  le  sont  également  pour  rechercher  l'existence 
des  divers  éléments  qui  le  constituent.  Ce  principe  n  est  pas 
applicable  quand  l'autorité  administrative  a  reçu  de  la  loi 
la  mission  do  déclarer  lexistence  d'un  de  ces  éléments  ; 
car  alors,  en  vertu  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs ,  elle  prononce  souverainement  et  sa  déclara- 
tion lie  les  tribunaux.    Vainement  encore  objecterait-on 


(1)  CasB.  fr.  24  nov.  1865  et  8  mars  1866.  (Dalloz,  ^c.  P&.  1866-1-140 
et  141). 

(2)  Casa.  14  mai  1866.  {Pas.  1866-1-292).  Rapp.  M.  Vandenpeereboom. 
CasB.  chambr.  pëun.  24  octobre  1866.  {Pas.  1867-1-11).  Rapp.  M.  Keymolen. 
—  Voir  les  observations  faites  sur  ce  second  arrêt  par  M.  le  ppocureup- 
général  Leclercq  à  l'audience  solennelle  de  rentrée  du  15  octobre  1870,  à 
la  page  XV  de  son  discours,  inséré  dans  la  Pasicrisief  année  1871, 
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que  Id  pouvoir  judiciaire  ne  doit  appliquer  les  arrêtés  admi- 
nistratifs que  s*ils  sont  conformes  aux  lois.  Cette  règle 
autorise  les  tribunaux  à  relever  les  erreurs  de  droit  dont 
ces  arrêtés  sont  entachés ,  mais  non  pas  les  erreurs  de  fait 
que  l'autorité  administrative  a  pu  commettre  dans  l'exercice 
de  ses  attributions.  C'est  ainsi  que  lorsque  l'autorité  commu- 
nale a  déclaré  qu'un  bâtiment  menace  ruine,  et  qu'elle  en  a 
ordonné  la  démolition,  les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
contrôler  le  mérite  de  cette  déclaration  :  ils  doivent  l'accepter 
telle  qu'elle  est,  et  la  respecter  comme  si  elle  était  l'expres- 
sion de  la  vérité  (l). 

^^94.  —  Bien  que  la  doctrine  de  notre  cour  de  cassa- 
tion soit  conforme  à  la  loi,  l'on  ne  saurait  s'empêcher  de 
reconnaître  que,  dans  la  pratique,  elle  peut  donner  lieu 
aux  abus  les  plus  graves.  Dans  le  système  de  la  loi,  il 
dépend  de  quelques  hommes  agissant  dans  le  silence  du 
cabinet,  sans  contradiction,  en  dehors  de  tout  contrôle, 
d'inscrire  une  fille  sur  le  registre  des  prostituées.  Leur 
acte,  dicté  peut-être  par  les  faux  rapports  de  la  haine,  de 
la  vengeance,  de  la  légèreté  même,  n'est  sujet  à  aucun 
recours  au  profit  de  la  malheureuse  qui  en  est  la  victime.  Il 
existe  un  recours  à  l'autorité  supérieure,  a  dit  M.  Cloquette 
devant  la  cour  de  cassation (^);  mais  il  n'en  est  point  ainsi. 
L'art.  87  de  la  loi  communale  permet,  il  est  vrai,  au  roi 
d'annuler  les  actes  des  autorités  communales  qui  sortent  de 
leurs  attributions,  qui  sont  contraires  aux  lois  ou  qui  bles- 
sent l'intérêt  général.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  acte 
sortant  des  attributions  du  collège,  ou  contraire  aux  lois; 
d'autre  part,  si  intéressant  que  soit  le  sort  de  la  fille  lésée. 


(1)  Caes.  17  juin  1861.  (Pas.  1861-1-339).  Rapp.  M.  Fernelmont. 

(2)  Pasicr.  1866-1-295. 
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on  ne  saurait  admettre  que  cette  lésion  blesse  Tintërêt 
général.  Voilà  donc,  à  l'ombre  d'une  procédure  mysté- 
rieuse, n'admettant  ni  défense,  ni  recours,  une  femme  dont 
la  réputation  sera  désormais  livrée  à  Tinfamie,  et  dont  le 
corps  sera  abandonné  aux  brutales  investigations  de  la 
police  (1).  La  loi  qui  permet  de  pareils  abus  est  assurément 
une  loi  condamnée. 

99».  —  Le  droit  de  surveiller  les  personnes  et  les  lieux 
notoirement  livrés  à  la  débauche  et  de  prendre,  en  cette 
matière,  les  mesures  nécessaires  pour  garantir  la  sûreté 
publique,  emporte  le  droit  de  faire  procéder  à  des  explora- 
tions corporelles  sur  les  personnes  livrées  à  la  débauche  ou 
notoirement  connues  comme  telles. 

Ce  droit  n'a  pas  été  enlevé  au  collège  par  l'art.  25  de  la 
loi  du  20  avril  1874,  sur  la  détention  préventive,  qui  statue 
que  :  <  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  aucune  exploration 
corporelle  ne  pourra  être  ordonnée,  si  ce  n'est  parla  chambre 
du  conseil,  par  la  chambre  des  mises  en  accusation,  ou 
par  le  tribunal  ou  la  cour  saisis  de  la  connaissance  du 
crime  ou  du  délit....  >  Cette  disposition  ne  vise  que  le  cas 
où  l'exploration  a  lieu  en  vue  de  la  recherche  des  crimes 
ou  délits. 

Le  collège  ne  peut  pourtant  pas,  sur  le  simple  soupçon 
qu'une  femme  s'adonne  à  la  prostitution,  ordonner  une  explo- 
ration corporelle  :  ce  serait  porter  atteinte  au  principe  de 
la  liberté  individuelle.  Cette  opération  peut  être  prescrite 
seulement  lorsqu'il  résulte  de  circonstances  dont  le  collège 
est  juge,  qu'une  femme  se  livre  notoirement  à  la  débauche. 


(1)  Comp.  cass.  21  fév.  1848  {Pas.  1848-1-179)  qui  proclame  la  légalité 
des  règlements  communaux  soumettant  à  l'inscription  et  aux  yisites 
sanitaires  les  femmes,  même  mineures,  qui  se  livrent  habituellement  à 
la  prostitution. 
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««e.  —  Parmi  les  règlements  tendant  à  garantir  la 
sûreté  publique  en  cette  matière,  on  peut  citer  ceux  qui 
obligent  les  prostituées  à  se  soumettre  à  la  visite  des 
médecins  commissionnés  par  la  commune,  ou  qui  enjoignent 
aux  chefs  de  maisons  de  prostitution  de  s'assurer,  à  des 
époques  déterminées,  de  1  état  sanitaire  des  filles  qui  habi- 
tent ces  maisons. 

Les  dispositions  portant  qu^aucune  de  ces  filles  ne  peut 
se  montrer  aux  passants,  et  que  les  fenêtres  des  maisons  où 
elles  logent,  seront  cadenassées  et  garnies  à  la  partie  infé- 
rieure de  vitres  dépolies,  à  la  hauteur  à  fixer  par  Tautorité, 
se  rattachent  au  maintien  de  la  moralité  publique. 

Quant  aux  règlements  qui  défendent  à  ceux  qui  tiennent 
des  maisons  publiques  de  chercher  à  retenir  une  fille  ou  de 
retenir  ses  eflets  d'habillement,  ils  ont  pour  but  d'empê- 
cher les  rixes,  les  querelles,  le  tumulte,  et  d'assurer  ainsi 
la  tranquillité  publique.  Certains  règlements  ordonnent» 
à  cet  efiet,  que  lors  de  l'entrée  d'une  femme  dans  une  maison 
de  prostitution,  il  sera  dressé  par  le  chef  de  l'établissement 
un  inventaire  des  objets  d'habillement  qu'elle  apporte  ;  que 
ces  objets  devront  lui  être  rendus  lorsqu'elle  voudra  quitter 
la  maison,  et  qu'on  ne  pourra  les  retenir  sous  aucun  prétexte. 

Il  serait  impossible  à  la  commune  de  remplir  sa 
mission,  s'il  lui  était  interdit  de  soumettre  à  un  traite- 
ment médical  les  filles  notoirement  livrées  à  la  débauche 
qui  sont  atteintes  de  maladies  contagieuses.  De  là  le 
droit  du  conseil  de  comminer  des  peines  de  simple  police 
contre  ces  filles,  dans  le  cas  où  elles  refuseraient  d'entrer  à 
l'hôpital  afifecté  au  traitement  de  ces  maladies,  ou  bien 
dans  le  cas  où  elles  s'évaderaient  de  cet  établissement  avant 
leur  entière  guérison. 

Mais  ce  pouvoir  n'appartient  pas  à  la  commune  à  l'égard 
des  filles  qui  sont  accidentellement  reconnues  atteintes  de 
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ces  maladies,  sans  être  d'ailleurs  notoirement  livrées  à  la 
débauche.  Moins  encore  la  commune  a-t-elle  ce  pouvoir  à 
regard  d'individus  du  sexe  masculin(l). 

««*y.  —  Le  conseil  communal  peut  obliger  ceux  qui  se  pro- 
posent d'ouvrir  une  maison  de  débauche  à  faire  une  déclara- 
tion préalable  au  collège  échevinal;  il  lui  est  même  permis  de 
subordonner  cette  ouverture  à  une  autorisation  de  ce  corps. 
Vainement  invoquerait-on  ici  le  principe  de  la  liberté  de 
l'industrie  :  ce  principe  ne  protège  point  l'exercice  d'in- 
dustries honteuses. 

Il  suit  de  là  que  l'ordonnance  qui  emporterait  suppression 
des  maisons  de  prostitution  et  interdiction  d'en  établir  à 
l'avenir,  ne  serait  pas  contraire  à  la  loi  et  ne  sortirait  pas 
des  attributions  de  la  commune.  Mais  elle  pourrait  être,  le 
cas  échéant,  annulée  par  le  gouvernement  comme  contraire 
à  l'intérêt  général.  En  effet,  dans  les  localités  importantes 
surtout,  elle  aurait  pour  effet  d'étendre  la  prostitution  clan- 
destine et  de  compromettre  ainsi  gravement  la  sûreté,  la 
moralité  et  la  tranquillité  publiques  (2). 


(1)  C'est  pourquoi  Part.  62  du  règlement  communal  de  la  viUe  de  Gand 
du  21  décembre  1850  parait  illégal. 

(2)  Comp.  arr.  roy.  annulant  une  délibération  du  conseil  communal 
de  St-Nicolas.  Cet  arrêté  figure  au  Moniteur  du  21  septembre  1878. 
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SOMMAIRE. 

888.  —  Origine  de  l'art.  97  de  la  loi  commonale. 
289.  —  Cet  article  confie  la  police  des  théâtres  au  conaeil  communal 
et  an  collège  des  bourgmestre  et  ëchevins. 

880.  —  Libinrté  d'élever  des  théâtres  publics. 

881.  —  Droit  appartenant  au  collège  d'interdire  toutes  représenta- 
tions en  certaines  circonstances. 

888.  —  Le  conseil  peut-il  conuniner  une  peine  contre  l'artiste  qui, 
hors  les  cas  de  maladie,  empêche  une  représentation  par  son  ref^s  de 
jouer? 

888.  —  Représentations  contraires  à  l'ordre  public. 

S84.  —  Règlements  relatifs  aux  théâtres  communaux. 

886.  —  Défense  faite  aux  acteurs  de  rien  intercaler  dans  leurs  rôles. 


.—  Sous  Tempire  du  décret  des  16-24  août  1790  et  de 
la  loi  des  19-22  juillet  1791,  l'autorité  municipale  avait  non- 
seulement  le  droit  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  spec- 
tacles, mais  encore  celui  d'interdire  les  représentations 
théâtrales.  L'art  3,  n"  3,  tit.  XI,  du  décret  de  1790  range 
les  théâtres  parmi  les  lieux  dans  lesquels  les  corps  muni- 
cipaux doivent  maintenir  le  bon  ordre,  et  l'art.  4  ajoute 
que  les  spectacles  publics  ne  pourront  être  permis  et  auto- 
risés que  par  les  officiers  municipaux. 

Ces  principes  ont  subsisté  jusqu'à  la  Révolution  de  1830. 
Jusque-là  ils  ont  été  maintenus,  au  moins  virtuellement, 
par  la  loi  du  14  août  1793  et  par  Tarrêté  du  25  pluviôse 
an  IV  (1). 


(1)  L'arrêté  du  25  pluviôse  an  lY  déclare  dans  son  préambule,  que,  par 
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H  est  vrai  qu'une  loi  des  13-19  janvier  1791,  proclamant 
la  liberté  des  théâtres  W,  a  été  publiée  en  Belgique  par  un 
arrêté  du  17  frimaire  an  IV  ;  mais  elle  a  été,  chez  nous, 
tacitement  abrogée  par  les  dispositions  de  la  loi  de  1793 
et  de  l'arrêté  du  25  pluviôse  an  IV  qui  ont  été  publiés 
postérieurement.  (22  floréal  an  V). 

L'arrêté  du  gouvernement  provisoire  du  21  octobre  1830 
rétablit  la  liberté  des  théâtres. 

c  Attendu,  dit  cet  arrêté,  que  la  manifestation  pu- 
blique et  libre  de  la  pensée  est  un  droit  déjà  reconnu,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  disparaître,  au  théâtre  comme 
ailleurs,  les  entraves  par  lesquelles  le  pouvoir  en  a  gêné 
l'exercice  ; 

>  Arrête...  :  Art.  2.  La  représentation  d*une  pièce  ne 
pourra  pas  être  défendue,  sauf  la  responsabilité  de  l'auteur 
et  des  acteurs. 

»  Art.  3.  Les  règlements  de  police  actuellement  existants 
seront  revus  sans  retard  ;  jusqu'alors,  ils  seront  provisoi- 
rement exécutés  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  au 
présent  arrêté.  » 

La  Constitution  ne  reproduisit  pas  ces  dispositions. 

Le  projet  de  la  loi  communale  ne  s'occupait  pas  du  droit 
de  police  de  la  commune  en  cette  matière.  Mais,  à  la  séance 


diverses  dispositions,  notamment  par  l'art.  856  de  la  Constitation  de 
l'an  III,  la  Convention  nationale  a  clairement  dérogé  à,  celle  de  la  loi  du 
19  janvier  1791  rappelée  dans  les  décrets  des  13  et  16  janvier  1793,  qui 
interdisait  aux  municipalités  la  faculté  d'arrêter  ou  défendre  la  représen- 
tation des  pièces,  sauf  la  responsabilité  des  auteurs  ou  comédiens. 

L'art.  1  de  l'arrêté  invite  les  ofQciers  municipaux  à  tenir  sévèrement 
la  main  à,  l'exécution  des  lois  et  règlements  de  police  sur  le  fait  des 
spectacles,  notamment  de  la  loi  des  16-24  août  1790 

(1)  D'après  le  préambule  de  l'arrêté  du  25  pluviôse  an  IV,  cette  loi 
aurait  été  abrogée  par  l'art.  356  de  la  Constitution  de  l'an  III.  Mais  cette 
thèse  parait  peu  fondée. 
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du  28  novembre  1834(1),  le  gouvernement  proposa  un 
article  ainsi  conçu  :  c  La  police  des  spectacles  appartient 
au  collège  des  bourgmestre  et  ëchevins.  Ce  collège  veille 
à  ce  qu'il  ne  soit  donné  aucune  représentation  théâtrale  qui 
soit  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  Tordre  public.  Il  peut 
même,  dans  des  circonstances  extraordinaires,  interdire 
toute  représentation  pour  assurer  le  maintien  de  la  tran- 
quillité publique.  » 

Cette  disposition  s'écartait  de  la  législation  antérieure 
à  1830  en  un  point  important.  Elle  permettait  de  prendre, 
dans  Vintérêt  des  bonnes  mœurs^  des  mesures  dont  on 
n'avait  jamais  usé  qu'en  vue  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre 
publics. 

Après  une  discussion  orageuse  qui  eut  lieu  les  28  et  29  no- 
vembre 1834,  l'article  fut  adoptée).  Mais  lorsque,  en  1836, 
on  s'occupa  de  nouveau  de  la  loi  communale,  il  donna  lieu  à 
une  seconde  discussion  plus  animée  et  plus  brillante  que  la 
première  (3). 

Elle  s'établit  sur  une  nouvelle  rédaction  proposée  parle 
gouvernement  et  conçue  en  ces  termes  :  c  La  police  des 
spectacles  appartient  au  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins  ;  il  peut,  dans  les  circonstances  extraordinaires,  inter- 
dire toute  représentation,  pour  assurer  le  maintien  de 
la  tranquillité  publique.  —  Ce  collège  exécute  les  règle- 
ments faits  par  le  conseil  communal  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  spectacles.  Le  conseil  veille  à  ce  qu'il  ne  soit 
.  donné  aucune  représentation  contraire  aux  bonnes  mœurs 
et  à  l'ordre  public.  > 

On  voit  que  la  nouvelle  rédaction  était  plus  libérale  que 


(1)  Moniteur  du  29  novembre  1834. 

(2)  Moniteur  du  30  novembre  1834. 

(3)  Séances  des  25  et  26  février  1834  au  Moniteur, 
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l'ancienne,  en  ce  sens  qu'elle  retirait  au  collège  le  droit 
d'interdire  des  représentations  comme  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  et  qu  elle  conférait  ce  droit  à  un  pouvoir  délibérant, 
le  conseil. 

A  la  séance  du  27  février  1836,  la  Chambre  commença 
par  rejeter  un  amendement  de  M.  Dumortier  ainsi  conçu  : 
c  Les  spectacles  publics  ne  peuvent  être  permis  et  auto- 
risés que  par  les  conseils  communaux...  » 

Puis  elle  vota,  par  38  voix  contre  34,  le  maintien,  dans 
l'article  du  gouvernement,  des  mots  aux  bonnes  mœurs.  Mais, 
le  8  mars  suivant,  sur  la  proposition  de  M.  J.  B.  Nothomb, 
elle  supprima  ces  mots  par  45  voix  contre  45,  et  larticle 
fut  définitivement  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

<{  La  police  des  spectacles  appartient  au  collège  des 
bourgmestre  et  échevins;  il  peut,  dans  les  circonstances 
extraordinaires,  interdire  toute  représentation,  pour  assurer 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

€  Le  collège  exécute  les  règlements  faits  par  le  conseil 
communal  pour  tout  ce  qui  concerne  les  spectacles.  Le 
conseil  veille  à  ce  qu'il  ne  soit  donné  aucune  représentation 
contraire  à  l'ordre  public.  > 

Il  importe,  afin  de  fixer  le  sens  de  l'article,  de  rappeler 
une  partie  du  discours  prononcé  par  M.  J.  B.  Nothomb,  le 
25  février  1836,  en  faveur  de  la  suppression  : 

€  Fixons-nous  d'abord,  dit  M.  Nothomb,  sur  la  nature 
des  dangers  qui  peuvent  résulter  pour  l'ordre  public 
d'une  représentation  dramatique.  En  général,  le  danger 
n'est  pas  inhérent  à  la  pièce  même;  il  naît  des  circon- 
stances; il  naît  à  ces  époques  où  l'atmosphère,  en  quelque 
sorte  chargée  de  fluide  électrique,  vient  s'enflammer  aux 
illusionsde  la  scène.  Choisissons  un  exemple  célèbre.  Rien  de 
moins  menaçant  pour  un  gouvernement  quelconque  que 
l'opéra  de  la  Muetle  de  PorCici. . .  Cependant,  voilà  la  pièce 
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qui  a  servi  de  prologue  à  notre  Révolution  ;  voilà  la  piëce 
dont  la  régence  de  Bruxelles  a  sagement  interdit  la  repré- 
sentation pendant  les  déplorables  journées  d'avril  1834. 
Pourquoi?  Parce  que,  dans  Tune  et  Tautre  occasion  que  je 
rappelle,  le  noble  dévouement,  la  catastrophe  du  tribun, 
la  catastrophe  du  peuple,  s'effaçaient  devant  les  préoccupa- 
tions populaires  :  tout  le  drame  se  résumait  dans  Tinsurrec- 
tion  triomphante.  Par  elle-même,  la  pièce  que  je  cite  n'est 
donc  pas  de  nature  à  troubler  le  bon  ordre;  la  représenta- 
tion de  cette  pièce  n'a  pu  avoir  cet  effet  qu'accidentellement, 
et,  ajoutons-le,  passagèrement.  J'en  conclus  qu'aucune 
suspension  ne  devrait  être  prononcée  d'une  manière  indé- 
finie, qu'elle  devrait  l'être  pour  un  certain  temps,  sauf  à 
renouveler  les  mesures,  si  les  circonstances  extraordinaires 
se  prolongeaient  au  delà  des  premières  prévisions. 

>  Ce  sont  donc  en  général  les  circonstances  qui  déter- 
minent s'il  y  a  danger  pour  Tordre  public,  ou  non  ;  mais 
comment  reconnaîtrez-vous  s'il  j  a  danger  pour  les  bonnes 
mœurs?  Je  conçois  qu'il  puisse  y  avoir  des  attentats  si 
audacieux  que  Tindignation  publique  les  proclame  en  quel- 
que sorte;  mais,  dans  ces  cas  très-rares,  il  y  a  également 
atteinte  au  moins  indirecte  à  l'ordre  public.  Quand  le  fait 
ne  se  produit  pas  avec  ce  degré  d'évidence  et  d'una- 
nimité, par  quels  principes  vous  guiderez-vous,  quelles 
limites  poserez-vous  ?  Comment  définirez- vous  l'immoralité? 
La  tendance  immorale  ou  irréligieuse,  la  simple  allusion 
dans  laquelle  l'art  se  complaît,  ne  seront-elles  pas  recher- 
chées? Tout  en  votant  pour  la  proposition,  un  honorable 
orateur  la  déclarée  inapplicable,  c  On  parle  de  moralité, 
«  disait  M.  Dechamps  dans  votre  séance  du  30  novembre 
€  1834,  mais  qu'est-ce?  Écoutez  les  définitions  et  vous 
«  sentirez  combien  l'amendement  de  M.  le  ministre  est  peu 
€  applicable  malgré  ses  bonnes  intentions.  >  La  critique  de 
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la  loi  est  dans  ce  peu  de  mots  que  je  m'empresse  de 
m*approprîer.  II  y  a  peu  de  représentations  qu'un  homme 
austère  ne  puisse  incriminer.  N'y  a-t-il  pas  quelque  chose 
de  dangereux  dans  la  haute  conception  du  Misanthrope  qui 
montre  à  la  foule  les  ridicules  de  la  vertu  même  ?  Un  seul 
vaudeville  ëchappera-t-il  à  la  proscription  du  rigoriste? 
Et  que  ferez-vous  du  ballet?  Je  ne  parle  pas  des  scrupules 
religieux.  Pour  proscrire  le  théâtre,  on  consultera  les 
philosophes  et  les  auteurs  dramatiques  eux-mêmes.  On 
exécutera  votre  loi  en  invoquant  Rousseau  qui  anathématise 
Tart  dramatique  en  principe  et  qui  voulut  en  préserver  sa 
ville  natale  comme  d'un  fléau;  on  invoquera  Racine  qui 
finit  par  considérer  ses  premiers  chefs-d'œuvre  comme  les 
péchés  de  son  génie...  p 

««».  —  L'origine  de  l'article  97  de  la  loi  communale 
étant  ainsi  connue,  il  est  facile  de  déterminer  la  portée  de 
ses  diverses  dispositions. 

Les  spectacles  se  donnent  dans  des  lieux  publics. 
L'article  97  les  soumet  à  la  fois  à  l'autorité  des  conseils 
communaux  et  à  l'autorité  des  collèges  des  bourgmestres  et 
échevins. 

La  loi  du  30  juin  1843,  qui  enlève  au  collège,  pour  le 
conférer  au  bourgmestre,  le  mandat  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  lois  et  règlements  de  police  en  général,  n'est  pas 
applicable  en  matière  de  spectacles.  Le  droit  de  police  a 
continué  ici  à  appartenir  au  collège  entier.  Le  législateur  a 
considéré  sans  doute  que  la  liberté  des  théâtres  est  trop 
importante  pour  que  l'on  puisse  investir  un  fonctionnaire 
unique  du  droit  de  la  restreindre. 

fitao,  —  Toute  personne  peut  élever  un  théâtre  public  et 
y  faire  représenter  des  pièces  de  tous  les  genres,  en  faisant, 
préalablement  à  l'établissement  de  son  théâtre,  sa  déclara- 
tion à  l'administration  municipale  du  lieu. 
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Telle  est  la  disposition  de  l'article  1  de  l'arrête  du  21  oc- 
tobre 1830,  et  la  loi  communale  n'a  pas  abrogé  cet  article. 
Cela  est  d'autant  moins  contestable  que  l'amendement  de 
M.  Dumortier,  qui  tendait  à  subordonner  toute  représenta- 
tion théâtrale  à  une  autorisation  du  conseil  communal  a, 
comme  on  l'a  vu,  été  rejeté  par  la  Chambre  (n"  227). 

Quiconque  veut  élever  un  théâtre  doit  faire  la  déclaration 
préalable  prescrite  par  l'arrêté  de  1830.  Cette  prescription  a 
pour  objet  de  mettre  le  collège  échevinal  en  mesure  d'exer- 
cer son  droit  de  police  ;  elle  n'a  point  été  sanctionnée  par 
la  loi,  mais  rien  n'empêche  le  conseil  de  déterminer  les 
conditions  dans  lesquelles  la  déclaration  doit  être  faite, 
et  de  comminer  contre  ceux  qui  enfreindraient  ses  ordon- 
nances à  cet  égard,  les  peines  prévues  par  l'article  78  de 
la  loi  communale. 

«31 .  —  Le  collège  peut  interdire  toute  représentation^ 
dit  l'art.  97.  La  généralité  de  ces  termes  comprend  le  droit 
de  prononcer  Tinterdiction,  soit  à  l'égard  d'un  théâtre  déter- 
miné, soit  à  l'égard  de  tous  les  théâtres  de  la  commune. 
Mais,  aux  termes  du  même  article  97,  ce  pouvoir  n'appartient 
au  collège  que  dans  des  circonstances  extraordinaires, 
lorsque  l'interdiction  est  indispensable  pour  assurer  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique. 

La  tranquillité  publique  n'a  rien  de  commun  avec  les 
bonnes  mœurs.  Le  collège  doit  ici  faire  abstraction  de  toute 
opinion,  de  toute  doctrine  religieuse,  morale,  politique  ou 
philosophique.  Il  doit  examiner  seulement  si  la  représenta- 
tion projetée  est  de  nature  à  mettre  la  tranquillité  publique 
gravement  en  danger. 

Dans  l'exercice  de  son  droit  de  police,  le  collège  est  tenu  de 
se  conformer  aux  règlements  du  conseil.  Celui-ci  est  appelé 
tout  d'abord  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empê- 
cherles  incendies,  le  tumulte,  les  altercations,  le  désordre,etc. 
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en  un  mot,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  garantir  les 
intérêts  dont  s'occupe  le  décret  des  16-24  août  1790. 

Mais  le  conseil  ne  peut  pas  régler  l'exercice  du  droit  d'in- 
terdiction appartenant  au  collège  aux  termes  du  premier 
paragraphe  de  l'art.  97.  Le  collège  tient  ce  droit  d'une 
délégation  directe  de  la  loi  :  il  doit  pouvoir  l'exercer  avec 
une  pleine  liberté  d'appréciation  (1). 

fi^9».  —  Le  conseil  peut-il  comminer  une  peine  contre 
l'artiste  qui,  hors  les  cas  de  maladie,  empêche  une  repré- 
sentation par  son  refus  déjouer  ?  Plusieurs  règlements  com- 
munaux punissent  ce  fait.  Jusqu'ici  la  cour  de  cassation  n'a 
pas  eu  à  se  prononcer  sur  leur  légalité.  Mais  par  un  arrêt 
du  14  février  1843  (^),  elle  a  décidé  que  la  convention  qui 
intervient  entre  un  entrepreneur  de  représentations  théâ- 
trales et  les  artistes  qui  s'engagent,  moyennant  un  prix 
déterminé,  à  lui  prêter  leur  concours,  est  un  contrat 
bilatéral  ordinaire  qui  ne  lie  que  les  parties  contractantes...; 
que  les  règlements  de  police  qui,  dans  des  vues  d'ordre 
public,  prescrivent  des  mesures  pour  assurer  l'accomplis- 
sement des  devoirs  du  directeur  et  de  sa  troupe,  ne  chan- 
gent pas  la  nature  des  stipulations  privées  faites  entre  eux, 
et  n'étendent  pas  la  mesure  de  leurs  obligations  réciproques 
par  la  sanction  qu'ils  y  ajoutent  ;  que  nommément  ils  ne 
peuvent  astreindre  les  artistes  à  s'acquitter  d'un  emploi 
quelconque,  ni  leur  infliger  une  peine  poury  avoir  manqué, 
lorsque  l'entrepreneur  ou  directeur  n'aurait  pas  eu  lui- 
même  le  droit  de  les  contraindre  à  remplir  cette  tache. 

Un  autre  al-rêt  du  16  mars  1846(3)  déclare  que  les  règle- 
ments dont  il  s'agit  ne  sont  pas  applicables  aux  acteurs  qui, 
n'étant  pas  payés  des  termes  échus  de  leurs  appointements, 

(1)  Comp.  le  n<^  82  ci-dessus,  in  fine, 

(2)  :pMicT,  1843-1-61.  Rapp.  M.  Defacqz.* 

(3)  Casier,  1846-1-368.  Rapp.  M.  Joly. 
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refusent  leur  concours  au  directeur.  Ces  réglemente,  dit 
l'arrêt,  n'ont  pas  pour  but  d'ôter  aux  acteurs  un  droit  qu'ils 
tiennent  des  lois  et  des  principes  qui  régissent  les  obliga- 
tions, mais  d'empêcher  remploi  des  excuses  et  des  prétextes. 

Mais  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles, 
du  19  février  1868(1),  se  prononce  pour  la  légalité  de  ces 
r^lements,  en  faisant  valoir  les  considérations  suivantes  : 

c  Le  refus  d'un  acteur  de  paraître  sur  la  scène  au 
moment  où  le  spectacle  doit  commencer  est  de  nature,  alors 
surtout  que  ce  refus  se  produit  de  la  part  d'un  artiste 
indispensable  à  l'exécution  de  l'œuvre  annoncée,  à  occa- 
sionner dans  la  salle  du  tumulte  et  des  désordres  plus 
ou  moins  graves,  rentrant  dans  la  catégorie  de  ceux  que 
le  conseil  communal  a  le  droit  et  le  devoir  de  réprimer  par 
des  règlements.  » 

Le  jugement  décide  ensuite  que  ces  règlements  n'ont 
pas  été  abrogés  par  l'arrêté  du  gouvernement  provisoire 
du  21  octobre  1830.  c  Cet  arrêté,  dit-il,  par  la  dispo- 
sition de  son  article  3,  par  son  intitulé  et  par  les  termes 
de  son  préambule,  exclut  cette  interprétation;  il  n'a  eu 
en  vue  que  de  rendre  à  la  spéculation  et  à  la  libre 
concurrence  des  particuliers,  un  genre  d'exploitation  qui, 
sous  le  régime  antérieur,  avait  été  considéré  comme  une 
sorte  de  service  public,  et  ses  dispositions  n'affectent  en 
rien  les  règlements  faits  ou  à  faire  par  l'autorité  com- 
pétente pour  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  lieux  où 
l'on  se  livre  à  semblable  exploitation.  > 

Le  jugement  ajoute  d'ailleurs,  en  se  conformant  à  la 
doctrine  de  la  cour  de  cassation,  que  l'artiste  n'est,  en  tout 
cas,  passible  de  la  peine  que  lorsque,  d'après  son  contrat 
et  l'exécution  qu  y  donne  le  directeur,  il  était  dans  l'obli- 

(1)  Belgique  judiciaire  1868,  p.  319. 
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gation  dé  jouer  et  ne  pouvait  opposer  Texception  non  adim- 
pleti  contractas. 

Si  la  thèse  du  tribunal  de  Bruxelles  était  exacte,  il  en 
résulterait  que  Ton  pourrait  comminer  des  peines  de  simple 
police  contre  l'acteur  qui,  par  sa  faute  ou  par  sa  négligence, 
chante  faux  ou  joue  mal,  et  peut-être  aussi  contre  le  direc- 
teur de  théâtre  qui,  malgré  les  réclamations  légitimes  du 
public,  refuse  de  remplacer  un  artiste  ou  de  représenter 
certaines  pièces.  Car  tous  ces  faits  sont  de  nature  à  provo- 
quer du  tumulte  et  du  désordre  dans  les  salles  de  spectacle. 
Les  tribunaux  auraient  alors  à  examiner  notamment  si 
Tartiste  a  chanté  dans  le  ton,  s'il  a  joué  son  rôle  conformé- 
ment aux  traditions,  si  c'est  par  sa  faute  ou  sa  négligence 
qu'il  a  mal  chanté. 

Mais  il  est  douteux  que  les  ordonnances  dont  il  s'agit 
soient  légales.  Les  communes  ont,  dans  la  sphère  de  leurs 
attributions,  le  droit  d'imposer  des  restrictions  à  la  liberté 
individuelle  :  ce  sont  là  des  servitudes  d'utilité  publique. 
Ces  restrictions  peuvent  consister  soit  à  faire  soit  à  ne 
pas  faire  certains  actes  ;  mais  elles  ne  sont  légales  que  lors- 
qu'elles ont  pour  but  de  garantir  un  intérêt  public. 

On  dit  que  cet  intérêt  existe  ici,  qu'il  s'agit  de  maintenir 
le  bon  ordre  dans  la  salle  de  spectacle;  que  l'artiste  qui, 
sans  motifs  légitimes,  sans  avoir  à  se  plaindre  de  Tinexécu- 
tion  du  contrat,  refuse  déjouer,  occasionne  ainsi  du  trouble 
et  du  désordre.  On  perd  de  vue  que  le  public  ignore  souvent 
les  motifs  qui  empêchent  l'artiste  de  jouer.  Ce  qui  l'irrite, 
ce  n'est  pas  la  faute  dont  l'acteur  se  rend  coupable  en 
refusant  de  jouer,  c'est  le  refus  lui-même  ;  peu  lui  importe 
lequel  des  deux,  du  directeur  ou  de  l'artiste,  a  des  torts 
envers  l'autre  ;  il  ne  considère  qu'une  chose,  c'est  que  le 
spectacle  promis  ne  lui  est  pas  fourni. 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  torts  de  l'artiste  à  l'égard  de  son 
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directeur,  ce  ne  sont  pas  ses  excuses,  ses  prétextes  mal 
fondes  qui  sont  la  cause  du  tumulte,  et  cependant  ce  sont 
ces  torts  seuls  que  l'on  punit. 

Ainsi,  de  deux  choses  Tune  :  ou  bien  l'ordonnance  réprime 
tout  refus  de  jouer  quelle  qu'en  soit  la  cause,  ou  bien  elle 
prévoit  simplement  le  refus  sans  motif  plausible.  Dans  le 
premier  cas,  elle  atteint  un  fait  de  nature  à  troubler  le  bon 
ordre,  mais  la  généralité  de  ses  termes,  qui  atteignent 
même  le  refus  légitime  de  jouer,  la  rend  illégale.  Dans  le 
second,  elle  frappe  seulement  l'artiste  en  faute,  mais  le 
fait  qu'elle  réprime  est  étranger  aux  attributions  des  con- 
seils communaux. 

i99S,  —  L'article  97  charge  spécialement  le  conseil  de 
veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  donné  aucune  représentation  con- 
traire à  l'ordre  public. 

Les  mots  ordre  public  doivent  être  interprétés  pro 
suhjectâ  materiâ.  Ils  ne  visent  pas  l'ordre  moral,  mais 
Tordre  politique,  c'est-à-dire  les  règles  qui  assurent  le 
fonctionnement  régulier  des  institutions,  des  lois,  des 
pouvoirs  publics  (Voir  le  n**  225  ci-dessus). 

Les  conseils  communaux  doivent  donc  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  toute  représentation 
de  nature  à  porter  une  atteinte  grave  à  l'autorité  des  lois, 
des  institutions,  des  pouvoirs  établis,  et  à  compromettre 
ainsi  la  tranquillité  publique.  De  là  leur  droit  d'ordonner 
que  toute  pièce  de  théâtre  qu'on  se  propose  de  représenter 
leur  soit  communiquée,  de  délibérer  ensuite  sur  le  point 
de  savoir  si  elle  est  contraire  à  l'ordre  public  et  d'en  inter- 
dire, le  cas  échéant,  la  représentation. 

L'article  97  arme  ainsi  les  conseils  communaux  du  droit 
tout-à-fait  exorbitant  de  censurer  les  pièces  de  théâtre. 
Vainement  a-t-on  objecté  que  la  censure  ne  s'exerce  pas 
ici  sur  la  pièce  elle-même,  mais  seulement  sur  la  représenta- 
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tion;  cest  là,  comme  M.  Fallon  Ta  fait  remarquer,  un  jeu 
de  mots;  c  c'est  plus  que  cela,  c'est  une  niaiserie;  c'est 
tout  comme  si  l'on  disait  qu'on  peut  empêcher  qu'un  journal 
ne  soit  lu  publiquement  dans  une  réunion  publique  plus  ou 
moins  nombreuse,  par  la  raison  que,  dans  ce  cas,  la 
censure  ne  s'exerce  pas  sur  le  contenu  du  journal,  mais  seu- 
lement sur  la  lecture  qai  en  serait  faite  publiquement  U).  » 

Ce  droit  de  censure  est-il  constitutionnel? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  c  La  liberté  de  manifester  sa 
pensée,  disait  encore  M.  Fallon,  par  le  moyen  de  la  presse, 
de  la  représentation  théâtrale  ou  tout  autrement,  sauf  la 
répression  de  l'usage  abusif  de  cette  liberté,  me  paraît  si 
formellement  garantie  par  la  Constitution,  que  je  ne  puis 
comprendre  comment  on  insiste  pour  exciter  indirectement 
les  administrations  communales  à  prendre  des  mesures 
préventives,  contre  l'usage  de  cette  liberté,  autres  que  celle 
du  bon  sens  du  public,  appelé  à  imposer  lui-même  des  bornes 
à  cette  liberté,  alors  même  que,  sans  se  placer  dans  le  cas 
de  répression,  cette  liberté  excède  les  bornes  d'une  sage 
retenue.  > 

En  effet,  l'article  14  de  la  Constitution,  plaçant  la  liberté 
de  manifester  ses  opinions  en  toute  matière  sur  la  même 
ligue  que  la  liberté  des  cultes,  déclare  qu'elles  sont  garan- 
ties^ sauf  la  répression  des  délits  commis  à  Voccasion 
de  Vusage  de  ces  libertés.  Il  ne  distingue  pas  entre  les 
divers  modes  de  manifester  les  opinions;  tous  sont  donc 
protégés  de  la  même  manière.  Qui  oserait  d*ailleurs,  en 
présence  de  la  généralité  de  ses  termes,  entreprendre  de 
définir  les  modes  qu'il  prévoit  et  ceux  qu'il  exclut? 

Dira-t-on  que  cet  article  ne  s'applique  pas  à  tous  les 
modes,  que  notamment  il  ne  concerne  pas  la  manifestation 

(1)  Séance  de  la  Chambre  des  repr.  du  26  fév.  1896.(ifon.  du  27  février). 
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de  la  pensée  par  la  voie  de  la  presse,  puisque  la  liberté 
de  la  presse  forme  Tobjet  de  la  disposition  spéciale  de 
l'art.  18? 

Si  cela  était,  encore  resterait-il  vrai  que  l'article  14 
comprend  tous  les  modes  de  manifester  ses  opinions  à 
Texclusion  seulement  de  la  presse.  Mais  on  n'est  nullement 
autorisé  à  conclure  de  l'article  18  que  l'article  14  ne  vise 
pas  la  liberté  de  la  presse.  Lorsque  dans  un  Code  on  a 
exprimé  un  cas  pour  l'explication  d'une  règle,  on  n'est 
pas  censé  avoir  voulu  par  là  restreindre  l'étendue  que  la 
règle  reçoit  de  droit  aux  cas  non  exprimés  [arg.  art.  1164 
C.  civ.). 

Si  donc,  après  avoir  proclamé  la  liberté  de  manifester  ses 
opinions,  la  Constitution  consacre  la  liberté  de  la  presse,  c'est 
pour  affirmer  plus  énergiquement  cette  seconde  liberté; 
c'est  encore,  parce  qu'à  certains  points  de  vue,  celle-ci  donne 
lieu  à  des  dispositions  spéciales  (Voir  l'art.  18  §  2)  ;  ce  n'est 
point  pour  indiquer  que  les  mots  liberté  de  manifester  ses 
opinions  comprennent  seulement  certains  modes  de  mani- 
festation, que  la  Constitution  d'ailleurs  n'indique  pas  et  que 
l'interprète  serait  impuissant  à  découvrir. 

L'article  14  de  la  Constitution  comprend  donc  le  droit  de 
manifester  sa  pensée  par  la  presse  ou  par  des  représentations 
théâtrales,  aussi  bien  que  par  des  paroles,  par  le  dessin  etc. 
D'autre  part,  il  n'est  pas  permis  de  subordonner  l'exercice 
de  ce  droit  à  une  autorisation  préalable,  à  une  censure 
quelconque.  Car  d'abord,  une  liberté  dont  on  ne  peut  faire 
usage  qu'en  vertu  du  consentement  de  l'autorité,  n'est 
qu'un  fantôme  de  liberté  ;  ensuite,  la  restriction  :  sauf  la 
répression  des  délits  commis  à  l'occasion  de  Vusage  de  ces 
libertés  montre  clairement  que  le  droit  dont  il  s"agit  ne 
saurait  être  restreint  que  par  des  mesures  répressives,  et 
que  celles-ci  peuvent  bien  accompagner,  mais  non  pas  précé- 
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der  Tusage  du  droit  ;  enfin  si  la  liberté  de  la  presse  implique 
Tabolition  de  la  censure,  il  n'en  saurait  être  autrement  de  la 
liberté  de  manifester  ses  opinions,  soit  par  des  discours, 
soit  par  des  représentations  théâtrales  (Voir  les  n*»  185 
et  186  ci-dessus). 

Mais  si  Tarticle  97  de  la  loi  communale  est  inconstitu- 
tionnel, il  n'en  est  pas  moins  obligatoire  pour  les  communes, 
pour  le  gouvernement,  pour  les  tribunaux.  La  censure  des 
actes  du  législateur  n'appartient  qu'au  législateur  lui-même(l). 

93^.  —  Les  considérations  qui  précèdent  n'ont  rien  de 
commun  avec  le  cas  où  les  conseils  communaux  concèdent  la 
jouissance  d'un  édifice  communal  à  un  entrepreneur  de  repré- 
sentations théâtrales.  Il  leur  est  libre  alors  de  stipuler  dans 
le  cahier  des  charges  que  le  directeur  ne  pourra  pas  repré- 
senter des  pièces  nouvelles  sans  la  permission  du  collège 
échevinal.  Mais  il  s'agit  ici  d'une  obligation  librement 
consentie,  et  non  pas  d'un  devoir  imposé  par  un  règlement. 

«3K.  —  Un  règlement  de  police  d'Anvers  du  7  octobre 
1865  contient  les  deux  dispositions  suivantes  : 

€  Art.  13.  Les  acteurs  et  les  actrices  ne  pourront  rien 
intercaler  dans  leurs  rôles.  » 

€  Art.  30.  Toute  infraction  aux  dispositions  qui  précèdent 
sera  passible  d'une  amende  de  10  à  15  francs  et  d'un  empri- 
sonnement d'un  à  cinq  jours,  à  prononcer  séparément  ou 
cumulativement  suivant  les  circonstances.  » 

Ce  règlement  est-il  légal? 

La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  par  un  arrêt 
du  3  juin  1878(2).  L'arrêt  décide  que  l'article  13  du  règle- 
ment précité  tend  à  prévenir  les  allusions  blessantes  pour 


(1)  Casa.  23  juUlet  1849  (Pas.  1849-1-443).  —  Voir  encore  Faideb, 
Nouvelle  étude  sur  les  lois  inconstitutionnelles,  Bruxelles,  1851. 

(2)  Eevue  de  V Administration  1878.  p.  197.  Rapp.  M.  Corbisier  de 
Méaulsart. 
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le  public  et  par  suite  des  dangers  de  tumulte,  et  il  en  con- 
clut qu'il  rentre  dans  les  limites  des  attributions  des  conseils 
communaux  telles  qu'elles  sont  fixées  par  le  décret  des 
16-24  août  1790  (tit.  XI,  art.  3,  n»  3),  et  par  l'article  97  de 
la  loi  communale. 

On  objectait  que  le  règlement  avait  pour  effet  de  sou- 
mettre les  pièces  théâtrales  à  une  censure,  et  qu'il  était  dès 
lors  contraire  à  l'arrêté  du  21  octobre  1830  et  à  l'article  18 
de  la  Constitution.  La  cour  écarte  l'objection  en  disant  avec 
raison  que,  loin  de  soumettre  les  pièces  à  un  examen  ou 
censure  préalables,  le  règlement  a  pour  effet  de  les  protéger 
contre  les  altérations  de  l'acteur.  Elle  aurait  pu  ajouter 
que,  lors  même  que  l'objection  serait  fondée  en  fait,  elle 
ne  serait  d'aucune  conséquence  en  droit;  car  l'article  97 
de  la  loi  communale  charge  les  conseils  communaux  de 
veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  donné  aucune  représentation 
contraire  à  Tordre  public,  et  permet  dès  lors  d'em- 
pêcher qu'il  ne  soit  rien  ajouté  par  les  acteurs  à  un  texte 
connu,  dont  l'autorité  autorise  ou  tolère  la  représentation. 

On  objectait  encore  que  dans  le  cas,  qui  se  présentait  ici, 
où  le  texte  de  la  pièce  n*a  pas  été  examiné  ou  visé  par 
l'autorité,  il  n'y  a  pas  de  texte  officiel.  Or,  disait-on, 
comment  constater  le  délit  en  l'absence  d'un  texte  officiel, 
et  qu'arrivera-t-il  si  l'auteur  n'a  pas  fait  imprimer  son 
œuvre,  s'il  l'a  fait  imprimer  avec  des  variantes,  s'il  y  a  fait 
des  corrections  manuscrites  après  l'impression,  s'il  a  auto- 
risé les  acteurs  à  y  faire  des  changements,  s'il  a  laissé  place 
à  l'improvisation  ? 

On  peut  répondre  que  le  règlement  doit  être  interprété 
d'une  manière  raisonnable  ;  que  s'il  ne  suppose  pas  l'exis- 
tence d'un  texte  visé  par  l'autorité,  il  suppose  au  moins  un 
texte  suffisamment  connu.  C'est  de  ce  texte  qu'il  est  défendu 
de  s'écarter.  Le  point  de  savoir  s'il  existe  un  pareil  texte  et 
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quels  en  sont  les  termes,  peut  soulever  des  difficultés  de 
fait  qui  n*empêchent  pas  le  règlement  d'être  légal.  Si  le  juge 
du  fait  reconnaît  que  le  texte  tel  qu'il  a  été  livré  au  théâtre, 
admet  des  variantes,  ou  bien  qu'il  se  joue  généralement  de 
plusieurs  manières,  il  ne  condamnera  pas  l'acteur  pour  avoir 
suivi  Tune  de  ces  manières  ou  variantes  :  il  ne  le  condam- 
nera pas  davantage,  s'il  constate  que  le  texte  n'a  aucune 
fixité,  que  l'auteur  ou  l'usage  y  ont  laissé  place  à  l'impro- 
visation ;  dans  tous  ces  cas  il  déclarera,  non  pas  que  le  règle- 
ment est  illégal,  mais  qu'il  n'a  pas  prévu  le  fait  reproché  au 
prévenu. 

Quoi  qu'il  en  soit  d  ailleurs  de  la  légalité  des  dispositions 
q\\e  l'on  vient  d'examiner,  il  est  certain  qu'elles  sont  con- 
traires au  texte  et  à  Tesprit  de  notre  Constitution  et, 
dès  lors,  peu  recommandables. 
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SECTION  VII. 

LIEUX  PUBLICS  NON   SOUMIS  AU   POUVOIR  RÉOLBMBNTAIRB   DBS 
COMlfUNBS» 


SOMMAIRB. 

286.  —  Salles  d'élection. 

887.  —  Chambre  daa  repréBentants  et  Sénat. 

888.  —  Cours  et  tribunaux. 

889.  —  Chemins  de  fer. 

840.  —  Fortifications  et  places  de  guerre. 

841.  —  Cimetières. 

^œ.  —  Il  y  a  des  lieux  publics  qui  échappent  au  pouvoir 
réglementaire  des  communes.  Ce  sont  notamment  les  salles 
affectées  aux  élections,  les  salles  d'audience  des  tribunaux, 
les  tribunes  publiques  des  Chambres. 

Aux  termes  de  Tarticle  97  des  lois  électorales  coordon- 
nées : 

c  Le  président  du  collège  (électoral)  ou  de  la  section  a 
seul  la  police  du  local  où  se  fait  l'élection  ;  il  peut  déléguer 
ce  droit  à  Tun  des  membres  du  bureau  pour  maintenir 
Tordre  dans  la  salle  d'attente  pendant  l'appel  et  le  réappel. 

—  Les  électeurs  du  collège  et  les  candidats  sont  seuls  admis 
dans  le  local  où  se  fait  l'élection.  Toutefois,  pendant  le  vote 
et  pendant  le  dépouillement  du  scrutin,  ils  ne  peuvent 
rester  dans  la  partie  de  la  salle  où  ces  opérations  ont  lieu. 

—  Ils  ne  peuvent  se  présenter  en  armes.  —  Nulle  force 
armée  ne  peut  être  placée,  sans  la  réquisition  du  président, 
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dans  la  salle  des  séances,  ni  aux  abords  du  lieu  où  se  fait 
rélection.  —  Les  autorités  civiles  et  les  commandants 
militaires  sont  tenus  d'obéir  à  ses  réquisitions.  » 

L'article  98  ajoute  : 

c  Les  présidents  des  collèges  et  des  sections  sont  chargés 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  Tordre  et 
la  tranquillité  aux  abords  des  sections  et  de  Tédiâce  où  se 
fait  rélection.  » 

997,  —  Des  règlements  de  la  Chambre  et  du  Sénat,  faits 
en  vertu  de  Tarticle  46  de  la  Constitution,  déterminent  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  que  Tordre  ne  soit 
troublé  dans  les  tribunes  publiques.  La  police  communale 
n'a  pas  le  droit  d'intervenir  ici. 

ft3».  —  D'autres  dispositions  règlent  la  police  des  salles 
où  siègent  les  tribunaux.  Les  articles  88  et  89  du  Code  de 
procédure  civile  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  88.  €  Ceux  qui  assisteront  aux  audiences  se  tiendront 
découverts,  dans  le  respect  et  le  silence  :  tout  ce  que  le 
président  ordonnera  pour  le  maintien  de  Tordre  sera  exécuté 
ponctuellement  et  à  l'instant.  —  La  même  disposition  sera 
observée  dans  les  lieux  où,  soit  les  juges,  soit  les  procureurs 
impériaux,  exerceront  des  fonctions  de  leur  état.  » 

Art.  89.  c  Si  un  ou  plusieurs  individus,  quels  qu'ils 
soient;  interrompent  le  silence,  donnent  des  mgnes  d'approba- 
tion ou  d'improbation,  soit  à  la  défense  des  parties,  soit  aux 
discours  des  juges  ou  du  ministère  public,  soit  aux  inter- 
pellations, avertissements  ou  ordres  des  président,  juge* 
commissaire  ou  procureurs  impériaux,  soit  aux  jugements 
ou  ordonnances,  causent  ou  excitent  du  tupulte  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  et  si,  après  Tavertissement  des 
huissiers,  ils  ne  rentrent  pas  dans  Tordre  sur-le-champ,  il 
leur  sera  enjoint  de  se  retirer,  et  les  résistants  seront 
saisis  et  déposés  à  l'instant  dans  la  maison  d'arrêt  pour 
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vingt-quatre  heures  :  ils  y  seront  reçus  sur  Texhibition  de 
Tordre  du  président  qui  sera  mentionné  au  procès-verbal 
d'audience.  » 

Il  suit  de  ces  dispositions  que  les  conseils  communaux 
n'ont  pas  le  droit  de  faire  des  règlements  pour  le  maintien 
du  bon  ordre  dans  les  salles  d  élection,  les  salles  d'audience 
des  tribunaux  et  les  tribunes  publiques  des  Chambres.  Le 
président  d'une  assemblée  législative,  d'un  tribunal,  d'une 
assemblée  électorale  tient  sa  mission  de  la  loi  :  c'est  au 
texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  seule  qu'il  doit  se  conformer. 
Les  ordonnances  du  conseil  communal  seraient  d'ailleurs  ici 
destituées  de  toute  efScacité  :  les  fonctionnaires  auxquels  le 
législateur  a  confié  la  mission  d'exécuter  ces  ordonnances, 
ne  peuvent  pas  agir  dans  les  lieux  dont  il  s'agit,  et  d'autre 
part,  le  président  d'un  bureau  électoral  ou  d'un  tribunal 
ne  relève  pas  du  conseil,  et  n'est  pas  tenu  de  veiller  à 
l'exécution  de  ses  ordonnances. 

«3©.  ~  Lorsque  le  décret  des  16-24  août  1790  (art.  3, 
n**  3,  tit.  XI)  confie  aux  ofSciers  municipaux  le  soin  de 
maintenir  le  bon  ordre  dans  les  lieux  publics,  il  vise  non- 
seulement  les  lieux  publics  appartenant  à  des  particuliers, 
mais  encore  ceux  qui  dépendent  du  domaine  public  {n^  176  ci- 
dessus).  Toutefois,  il  n'a  point  compris  dans  ces  mots  les 
chemins  de  fer(U,  qui  n'existaient  pas  à  cette  époque 
(Comp.  le  n**  43  ci-dessus).  Les  chemins  de  fer  et  leurs 
dépendances  ne  sont  donc  pas  soumis  au  pouvoir  réglemen- 
taire des  communes.  Des  lois  spéciales  confient  la  police 
de  ces  voies  au  gouvernement  (2). 


(1)  Les  chemins  de  fer  font  partie  de  la  grande  voirie.  Cass. 
29  mars  1858  {Pasicr.  1858-1-125).  Rapp.  M.  Khnopff. 

(2)  Lois  des  12  avril  1835  et  15  avril  1843.  —  Voir  cass.  23  mai  1859 
{Pasier.  1859-1-202).  Rapp.  M.  De  Cuyper.  Voir  aussi  cass.,  chambres 
réunies,  10  janvier  18fT7.  (Pasicr.  1877-1-71).  Rapp.  M.  Bayet. 
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stso,  —  Les  fortifications  et  leurs  dëpeudances  font 
partie  du  domaine  public  national  (art.  540,  C.  civ.). 

Aux  termes  du  décret  des  8-1 0  juillet  1791 ,  tit.  I,  art.  28  : 
€  Pour  assurer  la  conservation  des  fortifications  et  la 
récolte  des  fruits  des  terrains  affermés,  il  est  défendu  à 
toutes  personnes,  sauf  aux  agents  militaires  et  leurs  em« 
ployés  nécessaires,  de  parcourir  les  diverses  parties  des 
dites  fortifications...  n'exceptant  de  cette  disposition  que 
le  seul  terre-plein  du  rempart  du  corps  de  place,  et  les  par- 
ties d'esplanade  qui  ne  sont  pas  en  valeur,  dont  la  libre 
circulation  sera  permise  à  tous  les  habitants,  depuis  le 
soleil  levé  jusqu'à  l'heure  fixée  pour  la  retraite  des  citoyens, 
et  laissant  aux  officiers  municipaux,  de  concert  avec  l'auto- 
rité militaire,  le  droit  de  restreindre  cette  disposition  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  l'exigeront.  » 

Le  terre-plein  du  rempart  est  sa  partie  horizontale  ;  la 
faculté  d'y  circuler  implique  celle  de  circuler  sur  le  chemin 
de  ronde,  que  l'article  15  du  décret  appelle  rue  :  cette  rue 
c'est  le  terrain  compris  entre  le  pied  du  talus  du  rempart 
et  une  ligne  tracée  du  côté  de  la  place,  à  quatre  toises  (1) 
du  pied  de  ce  talus,  ou  à  cinq  toises  du  parement  intérieur 
du  mur  de  clôture,  si  le  poste  militaire  n'a  pas  de  rempart. 

L'esplanade,  dans  le  sens  de  l'article  28  du  décret,  est 
un  espace  uni  dépendant  du  domaine  militaire  national  et 
prolongeant  les  ouvrages  des  fortifications  jusqu'aux  pro- 
priétés non  militaires  situées  à  l'extérieur  de  la  place. 

Il  suit  de  l'article  28,  tit.  I,  du  décret  des  8-10  juillet  1791 
que  les  fortifications  et  leurs  dépendances  ne  constituent  pas 
des  voies  publiqties.  Cette  observation  s'applique  même  aux 
terre-pleins,  chemins  de  ronde  et  esplanades  non  cultivées. 
Car  si  le  public  est  admis  à  y  circuler,   c'est  par  pure 

(1)  La  toise  correspond  à  1^949. 
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tolérance  :  la  circulation  peut  y  être  restreinte  et  même 
prohibée  (1). 

Les  terre-pleins  et  esplanades  ne  constituent  pas  des 
voies  publiques,  mais^  aussi  longtemps  que  la  circula- 
tion n'y  est  pas  interdite,  ils  sont  des  lieux  où  tout 
le  monde  est  admis  indistinctement.  Â  ce  titre,  ils  sont 
soumis  au  pouvoir  réglementaire  attribué  à  la  commune  par 
l'article  3,  n«  3,  tit.  XI,  du  décret  des  16-24  août  1790. 
(Voir  le  n*  177  ci-dessus). 

Les  règlements  que  la  commune  fait  ici  pour  restreindre  la 
circulation,  doivent  être  arrêtés  de  concert  avec  l'autorité 
militaire!^);  mais  celle-ci  n'est  pas  appelée  à  intervenir 
lorsqu'il  s'agit  d'ordonnances  tendant  au  maintien  du  bon 
ordre. 

Le  droit  de  police  des  conseils  communaux  cesse  dans  les 
places  de  guerre  et  postes  militaires  lorsque  ces  places  ou 
postes  sont  en  état  de  siège  :  car,  dans  ce  cas,  aux  termes  de 
l'article  10,  tit.  I,  du  décret  des  8-10  juillet  1791  :  t  Toute 
l'autorité  dont  les  oflSciers  civils  sont  revêtus  par  la  Consti- 
tution, pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police  inté- 
rieure, passera  au  commandant  militaire,  qui  l'exercera 
exclusivement  sous  sa  responsabilité  personnelle.  » 

«41 .  —  Le  pouvoir  réglementaire  de  la  commune  s*étend 
en  principe  à  tout  son  territoire.  Toutefois  on  a  vu  (n^  210) 
que  la  police  des  cimetières  appartient  exclusivement  aux 
communes  au  service  desquelles  ils  sont  affectés,  alors 
même  qu'ils  sont  situés  sur  le  territoire  d'autres  com- 
munes. 


(1)  Comp.  Gand,25mai  1877.  (Poster.  1877-11-262). 

(2)  Comp.  casB.  18  juin  1843.  (Bull.,  1844-1-303),  et  Namur,  28  mai 
1858.  (Belg.jud.  1859,  p.  165). 
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CHAPITRE  y. 

DBS  RÈGLEMENTS  RELATIFS  A  LA  FIDELITE  DU  DEBIT  DB 
CERTAINES  DENREES  ET  A  LA  SALUBRITE  DBS  COMBSTIBLBS 
EXPOSÉS  EN  VENTE   PUBLIQUE. 


SECTION  I. 

EXPLICATION  DB  l'aRT.    3,    N*>  4,    TIT.    XI,    DE   LA  LOI   DBS 

16-24  AOÛT  1790. 


SOMMAIRE. 

242.  —  Texte  de  Part.  3,  n»  4,  lit.  XI,  da  décret  des  16-24  août  l^go.  — 
Portée  des  mots  :  inspection  et  comestibles, 

248.  —  Portée  des  mots  '.fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au 
poids,  à  Vaune  ou  à  la  mesure.  —  Règlements  sar  la  qualité  des  denrées. 

244.  —  Les  ordonnances  autorisées  par  notre  disposition  ne  peuvent 
viser  que  les  lieux  publics. 

246-246.  —  Combinaison  de  l'art.  3,  n»  4,  tit.  XI,  du  décret  des  16- 
24  août  1790  avec  la  loi  du  !«'  octobre  1855  et  avec  les  art.  454-497, 561 , 
no  2,  500-503  et  561,  n»  3  du  Code  pénal. 

247.  —  Le  mot  comestibles  s'applique,  dans  le  décret  de  1790,  aux  ali- 
ments liquides  aussi  bien  qu'aux  aliments  solides. 

248-260.  —  Mesures  préventives  ayant  pour  but  d'assurer  la  salubrité 
des  comestibles  exposés  en  vente  publique. 

261.  —  Art.  561,  n»  2  et  n»  3  §  2  du  Code  pénal. 

«4«.  —  Parmi  les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance 
et  à  Tautorité  des  corps  municipaux,  le  décret  des  16-24  août 
1790  range  :  c  L'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des 
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denrées  qui  se  venderit  au  poids,  à  Taune  ou  à  la  mesure,  et 
sur  la  salubrité  des  comestibles  exposes  en  vente  publique.  » 

Cette  inspection  n'a  pas  lieu  par  voie  d'examen  des 
denrées  et  comestibles  ;  celui-ci  entre  dans  les  attribu- 
tions de  l'autorité  chargée  d'exécuter  les  règlements  de 
police,  c'est-à-dire  du  bourgmestre.  Mais  les  corps  munici- 
paux, en  d'autres  termes,  les  conseils  communaux  peuvent 
prendre  ici  des  mesures  réglementaires  (art.  46,  tit.  1,  de 
la  loi  des  19-22  juillet  1791)  :  c'est  en  cela  que  consiste  leur 
droit  d'inspection. 

Par  comestibles,  on  entend  tout  ce  qui  sert  à  l'alimen- 
tation de  l'homme.  Le  mot  denrées  a  un  sens  beaucoup  plus 
étendu  (^).  D'après  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
France,  il  signifie  particulièrement,  dans  son  acception 
légale,  les  choses  qui  servent  à  la  nourriture  et  à  Ventretien 
des  hommes  et  des  animaux  (^). 

Depuis  l'introduction  du  système  métrique  décimal  des 
poids  et  mesures,  l'aune  n'existe  plus  comme  unité  de 
mesure  légale  :  les  lois  des  21  août  1816  et  P'  octobre 
1855  l'ont  remplacée  à  ce  point  de  vue  par  le  mètre. 
Aux  termes  de  l'article  4  de  la  seconde  de  ces  lois, 
il  est  d'ailleurs  défendu  aujourd'hui  de  posséder  ou  d'em- 
ployer des  poids  et  mesures  autres  que  ceux  établis  par  la 
loi,  et  cette  défense  s'applique  partout  où  les  poids  et 
mesures  sont  employés  aux  transactions,  ou  servent  de  base 
à  des  perceptions  à  charge  des  particuliers  (3). 


(1)  Comp.  art.  1657  C.  civ.  et  311  et  312  C.  pën. 

(2)  Cass.  fr.  19  avrU  1834.  (Dalloz,  B^p.  v»  Commune^  n»  1101,  note  1). 

(3)  Art.  4  de  la  loi  du  1'^  octobre  1855  sur  les  poids  et  mesures. 

L'art.  3  de  cette  loi  défend  d'employer,  pour  la  désignation  des  mesu- 
res, d'autres  dénominations  que  celles  qui  sont  comprises  dans  le  système 
métrique,  et  renvoie,  à  cet  effet,  au  tableau  des  mesures  légales  annexé  & 
cette  loi.  Cette  défense  s'applique  aux  actes  publics  et  aux  affiches  et 
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«43.  —  Les  termes  :  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se 
rendent  au  poids  ^  à  Vaune  ou  à  la  mesure  ne  visent  que  le 
rapport  d'égalité  qui  doit  exister  entre  le  poids  ou  la  mesure 
livrés,  et  le  poids  ou  la  mesure  promis  par  le  débitant  et 
stipulés  par  l'acheteur.  Ces  termes  n'ont  rien  de  commun 
avec  la  qualité  des  denrées. 

Un  règlement  de  police  avait  ordonné  aux  marchands 
forains  de  soumettre  les  marchandises  qu'ils  voulaient 
mettre  en  vente,  à  une  vérification  préalable  d'experts 
nommés  par  l'administration  municipale,  à  lefPet  d'en 
constater  les  défectuosités  et  les  tares  ;  il  avait  en  outre 
statué  que  chacun  des  objets  mis  en  vente  devait  por- 
ter, en  caractères  lisibles,  Tindication  de  ces  défectuosités 
et  tares,  du  bon  ou  du  faux  teint  des  marchandises.  La 
cour  de  cassation-de  France  (l)  a  jugé  que  de  telles  disposi- 
tions ne  rentraient  pas  dans  les  mesures  de  police  autorisées 
par  les  lois  des  16-24  août  1790  et  des  19-22  juillet  1791,  et 
qu'elles  étaient  contraires  au  principe  de  la  liberté  du 
commerce. 

C  est  donc  à  tort  que  des  règlements  faits  par  la  ville  de 
Gand  en  1806  et  en  ]  841 ,  en  vue  de  contrôler  la  qualité  des 
toiles  apportées  au  marché,  imposent  aux  marchands  l'obli- 
gation de  faire  timbrer  leurs  marchandises  par  des  agents  de 


annonces  ;  et,  de  pins,  aux  actee  sous  seing-privé,  registres  de  commerce 
et  autres  écritures  privées,  produits  en  justice. 

Mais  elle  ne  concerne  pas  :  1»  Les  actes  de  commerce  relatifs  aux 
affrètements  et  expéditions  pour  l'étranger,  et  en  général  ceux  dans  les- 
quels on  doit  faire  mention  de  négociations  étrangères  ou  de  biens 
immeubles  situés  en  pays  étrangers,  ou  qui  portent  consentement  à 
radiation.  2<>  La  désignation  de  rentes  ou  créances  résultant  d'actes 
antérieurs  à  la  loi  qui  a  introduit  le  système  décimal  en  Belgique. 

L'article  16,  litt.  C,  commine  une  amende  de  5  à  15  francs  contre  les 
contrevenants  à  l'article  8. 

(l)  Cass.  fr.  7  mai  1841.  (Dalloz,  loe,  cit.  n«  1222,  note  8). 

2Q 
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la  commune.  Le  préambule  de  Tordonnance  de  1806  mon- 
tre que  celle-ci  a  été  faite  principalement  parce  qu'on  avait 
acquis  Texpérience  que  souvent  des  pièces  de  toile  portées  au 
marché  sont  tissées  d'une  manière  déloyale,  et  qu  on  voulait 
préserver  cette  branche  importante  du  commerce  de  Gand 
du  discrédit  qui  ne  manquerait  pas  de  la  frapper  (i). 
Mais  cette  considération  dans  laquelle  M.  lavocat-général 
Mesdach  de  ter  Kiele  C^)  semble  avoir  puisé  la  justification 
du  règlement,  prouve  au  contraire  qu'il  sort  des  attribu- 
tions de  l'autorité  communale.  Le  législateur  de  1790  n'a 
pas  eu  en  vue  d'assurer  la  loyauté  dans  le  commerce  des 
denrées  sous  tous  les  rapports,  mais  seulement  sous  le 
rapport  de  la  fidélité  du  débit,  quant  à  celles  qui  se  débitent 
au  poids,  à  l'aune  ou  à  la  mesure.  Cela  est  si  vrai  que  le 
décret  de  1790  est  étranger  au  commerce  des  denrées,  toutes 
les  fois  qu'elles  se  vendent  en  bloc,  abstraction  faite  de  la 
quantité,  et  qu'en  matière  même  de  comestibles  exposés  en 
vente  publique,  les  conseils  communaux  n'ont  pas  le  droit  de 


(1)  Pour  atteindre  ce  but,  on  avait  recours  en  ce  tempe  aux  mesures 
les  plus  arbitraires,  comme  le  prouve  un  rapport  de  la  mairie  de  Qand  au 
préfet  de  l'Escaut  (21  juillet  1809),  où  nous  lisons  : 

«  Parmi  les  pièces  de  toile  envoyées  au  marché  de  Gand,  on  en 
a  découvert  une  qui  était  l'ouvrage  d'un  fourbe  consommé.  En  la 
mesurant  du  côté  où  il  était  d'usage  de  mesurer,  c'est-à-dire  par 
dessus,  elle  avait  cinq  mètres  de  plus  que  lorsqu'on  la  mesurait  par 
dessous.  Une  fourberie  aussi  déloyale  et  faite  pour  discréditer  notre 
marché,  devait  être  punie  sévèrement.  M.  l'adjoint  chargé  de  la  police 
des  marchés,  de  l'avis  de  la  commission  des  marchands  de  toile,  a  fait 
élever  au  milieu  de  la  place  une  perche  de  cinquante  pieds  de  haut. 
Après  avoir  été  lacérée  et  déchiquetée  publiquement,  la  pièce  qui  était 
de  la  longueur  d'environ  cent  mètres,  a  été  hissée  de  manière  que  la 
moitié  en  reste  foulée  aux  pieds,  et  la  fraude  peut  être  appréciée  de  tous 
les  marchands  et  tisserands.  Elle  sera  exposée  ainsi  pendant  trois 
vendredis,  et  ensuite  confisquée  au  profit  d'un  hospice.  Un  écriteau 
indique  la  nature  de  la  fraude  et  celle  de  la  peine,  ainsi  que  le  nom  du 
tisserand  et  celui  de  sa  commune.  » 

4*2)  Poster.  18T2-I-476. 
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s'occuper  de  la  qualité  lorsque  celle-ci.  n'est  pas  de  nature 
à  influer  sur  la  salubrité.  La  constatation  de  la  qualité 
des  denrées,  de  leur  provenance  etc.,  exige  du  reste  des 
connaissances  spéciales  que  les  autorités  locales  ne  pos- 
sèdent pas,  et  elle  donnerait  lieu  à  une  foule  d'erreurs  et  de 
vexations. 

«44.  —  Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte,  pour  l'applica- 
tion des  règlements  dont  on  s'occupe  ici,  de  la  profession 
du  débitant  :  peu  importe  qu'il  soit  marchand  ou  qu'il  ne  le 
soit  pas,  qu'il  ait  l'habitude  de  vendre  des  denrées  ou  qu'il 
vende  seulement  d'occasion. 

Mais  ces  règlements  ne  peuvent  être  contraires  aux  règles 
sur  l'inviolabilité  du  domicile.  Il  suit  de  là  qu'ils  ne  sont 
valables  qu'en  tant  qu'ils  concernent  des  lieuûs  publics. 
On  a  examiné  le  sens  de  ces  mots  au  chapitre  précédent 
(n~  176-178). 

^4k».  —  Le  contrôle  de  la  fidélité  du  débit  des  denrées 
qui  se  vendent  au  poids,  à  l'aune  ou  à  la  mesure  comprend 
en  principe  :  P  la  vérification  des  poids,  des  mesures  et  des 
instruments  de  pesage  ;  2°  celle  de  l'opération  même  du 
pesage  et  du  mesurage  ;  3°  celle  du  poids  ou  de  la  mesure 
des  objets  qui  se  débitent  à  la  pièce  ou  au  paquet  comme  cor- 
respondant à  un  poids  ou  à  une  mesure  déterminés.  —  Ces 
divers  modes  de  contrôle  rentrent-ils  dans  les  attributions 
des  conseils  communaux  ? 

La  négative  est  certaine  en  ce  qui  concerne  la  vérifica- 
tion des  poids,  des  mesures  et  des  instruments  de  pesage. 

Cette  matière  est  réglée  aujourd'hui  par  une  loi  du 
!•'  octobre  1855.  Celle-ci  a  pour  but  de  généraliser  l'emploi 
du  système  métrique  des  poids  et  mesures  (art.  1  à  5),  et 
d'assurer  la  fidélité  de  cet  emploi  par  un  système  de  vérifi- 
cation et  des  pénalités  (Voir  notamment  les  art.  5,  6,  8, 16, 
litt.  A,  n««  1  et  2  ;  ajoutez  l'art.  661 ,  n**  4,  du  Code  pénal). 
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Elle  organise,  en  outre,  un  mode  de  vérification  des 
instruments  de  pesage  (art.  5,  6  §  2  et  7). 

Elle  ne  considère  comme  mesures  de  capacité  ni  les 
futailles  employées  à  la  vente  des  liquides,  ni  les  bouteilles 
ou  cruchons,  ni  les  vases  à  l'usage  des  consommateurs  dans 
les  lieux  où  l'on  vend  à  boire  (l).  Toutefois  elle  exige  que  les 
futailles  dont  on  vient  de  parler  portent  la  marque  du  ven- 
deur et  l'indication  de  la  contenance  en  mesures  décimales  (2). 

L'article  22  est  ainsi  conçu  :  t  Des  arrêtés  royaux 
décréteront  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
Tapplication  régulière  et  complète  de  la  loi  ;  ils  régleront  la 
forme  et  la  composition  des  poids  et  mesures,  et  détermine- 
ront les  conditions  que  doivent  remplir  ces  instruments  de 
même  que  les  instruments  de  pesage.  —  Le  service  de  la 
vérification  et  celui  de  la  surveillance  en  matière  de  poids  et 
mesures,  le  mode  de  constater  les  contraventions,  feront 
aussi  l'objet  d'arrêtés  royaux.  » 

C'est  en  vertu  de  cet  article  que  le  roi  a  pris  les  arrêtés 
organiques  des  4,  6  et  8  octobre  1855,  relatifs,  le  premier 
à  l'exécution  générale  de  la  loi,  le  second  à  la  vérification 
des  poids  et  mesures,  la  surveillance  et  le  mode  de  constater 
les  contraventions,  le  troisième  à  la  forme  et  à  la  composi- 
tion des  poids  et  mesures.  Plusieurs  des  dispositions  de  ces 
arrêtés  ont  été  empruntées  à  Tordonnance  française  des 
17  avril-l-' mai  1839(8). 

Il  est  certain  que  la  loi  du  l*'  octobre  1855  a  enlevé  toute 
compétence  au  conseil  communal  pour  réglementer  les 
objets  qu'elle  règle  elle-même  ou  qu'elle  confie  à  Tautorité 
du  roi.  Mais  en  dehors  de  ceux-là,  la  commune  a  conservé  le 


(1)  Art.  5  §  2  ;  arr.  royal  du  4  oct,  1855,  art.  16,  et  exposé  des  motifs  de 
la  loi  du  l»  octobre  1855  (Ann.  pari,  1853-1854,  p.  1171). 

(2)  Art.  9, 16  litt.  C,  n«  1,  20  §  2  et  21. 

(S)  Voir  cette  ordonnance  dans  Dalloz,  JR^,  v«»  Poids  et  mesures* 
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pouvoir  qui  lui  est  attribué  par  les  lois  des  16-24  août  1790 
et  19-22  juillet  1791. 

Ainsi  il  lui  appartient  encore  aujourd'hui  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  fidélité  du  débit  des 
marchandises  qui  se  vendent  à  la  pièce  on  au  paquet  comme 
correspondant  à  un  poids,  une  longueur  ou  une  largeur 
déterminés,  ou  celles  qu'on  débite  par  bouteilles,  cruchons 
et  autres  vases  répondant  à  une  mesure  déterminée.  EnejGTet, 
il  ne  s'agit  pas  ici  d'objets  réglés  par  la  loi  de  1855  ou 
placés  par  elle  dans  les  attributions  du  roi  (0. 

C'est  donc  à  tort  que  l'article  37  de  l'arrêté  royal  du 
6  octobre  1855  charge  les  bourgmestres,  leurs  délégués  et 
les  commissaires  de  police  de  veiller  à  la  fidélité  dans  le  débit 
des  marchandises  qui  se  vendent  à  la  pièce  ou  au  paquet, 
comme  correspondant  à  un  poids  déterminé,  et  d'exercer  la 
même  surveillance  à  legard  des  boissons  et  autres  liquides 
qui  se  vendent  par  bouteilles,  cruchons  ou  autres  vases 
comme  correspondant  à  une  mesure  déterminée. 

Si  le  bourgmestre  a  compétence  pour  agir  ici,  ce  n'est 
pas  en  qualité  d'agent  du  roi,  mais  comme  autorité  char- 
gée de  l'exécution  des  règlements  communaux. 

Il  est  vrai  que  cet  article  37  est  emprunté  à  Tordon- 
nance  française  des  17  avril-l«'  mai  1839;  mais  en  France 
les  rapports  entre  le  chef  de  l'Etat  et  la  commune  sont  bien 
différents  de  ce  qu'ils  sont  en  Belgique. 

Il  suit  de  là  que  les  conseils  communaux  peuvent  défendre 
d'employer,  pour  la  vente  des  liquides,  d  autres  bouteilles 
ou  cruchons  que  ceux  d'une  contenance  déterminée  par 
leurs  règlements  (2).  Ils  peuvent  aussi  organiser  un  mode 


(1)  Comp.  cass.  fr.  31  octobre  1816  (Dalloz,  Bép,  v»  Commune,  n»  1214, 
note  1). 

(2)  Voir  Tarrét  cité  à  la  note  précëdente. 
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de  vérification  de  cette  contenance  et  interdire,  par  exem- 
ple, aux  débitants  de  faire  usage  de  bouteilles  non  vérifiées 
ni  marquées  (1).  Rien  ne  les  empêche  non  plus  d'ordonner 
que  la  vente  publique  des  grains  ait  lieu  à  Thectolitre  et, 
en  conséquence,  d'exiger  que  tous  les  sacs  présentés  au 
marché  contiennent  cette  mesure  (2).  Il  leur  appartient 
également  d'ordonner  que  toutes  les  fois  que  l'acheteur  en 
fera  la  demande,  le  débitant  de  denrées  sera  tenu  de  con- 
trôler les  quantités  vendues,  au  moyen  des  mesures  légales 
qu'il  est  obligé  de  posséder.  L'arrêté  royal  du  4  octobre  1855 
(art.  15,  §  2),  en  imposant  cette  obligation  aux  débitants  de 
boissons,  excède,  croyons-nous,  les  pouvoirs  que  la  loi  du 
l^'  octobre  1855  accorde  au  roi,  et  empiète  sur  les  attri- 
butions des  conseils  communaux(3). 

Mais  la  disposition  de  l'article  3,  n"  4,  tit.  XI,  du  décret 
des  16-24  août  1790,  n'autorise  pas  ces  corps  à  faire  peser 
toutes  les  marchandises  qui  viennent  au  marché,  ou  une 
catégorie  de  ces  marchandises.  Une  pareille  mesure  serait 
contraire  à  la  règle  que  nul,  sauf  le  cas  de  contestation, 
n'est  forcé  de  se  servir  des  bureaux  de  pesage,  mesurage 
*  et  jaugeage  publics,  ou  de  recourir  aux  services  des  em- 
ployés chargés  de  ces  opérations.  La  loi  du  29  floréal 
an  X  et  l'arrêté  royal  du  18  mai  1827  ont,  en  effet,  res- 
treint la  disposition  précitée  du  décret  des  16-24  août  1790, 
en  ce  sens  qu'ils  ont  enlevé  à  la  commune  le  droit  de  con- 
trôler l'opération  même  du  pesage  et  du  mesurage,  sauf  le 
cas  de  contestation. 

C'est  donc  illégalement  que  certaines  ordonnances  com- 
munales ont  imposé  aux  débitants  de  toiles  l'obligation 


(1)  Ca88.  fr.  31  oct.  1822  et  13  mai  1820  (Dalloz,  loc.  cU,  n»  1213, 
notes  1  et  3). 

(2)  Comp.  Dalloz,  loc,  cit.  n«  1222. 
(8)  Comp.  Dalloz,  loc.  cU.  i^»  1222. 
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de  faire  mesurer  leurs  marchandises  avant  de  les  mettre 
en  vente  (1).  Vainement  essaierait-on  de  justifier  ces  ordon- 
nances en  invoquant  le  droit  de  la  commune  de  veiller  à  la 
fidélité  du  débit  des  denrées.  Ce  droit  est  restreint  par 
d'autres  dispositions  légales  qui  proclament  la  liberté  du 
mesurage. 

On  examinera  plus  loin  la  question  de  savoir  s'il  est 
permis  à  la  commune,  en  vue  d'assurer  le  contrôle  de  la 
fidélité  du  débit  des  denrées  se  vendant  au  poids  ou  à  la 
mesure,  d'ordonner  l'apport  de  ces  denrées  au  marché.  (Voir 
les  n***  258  et  suivants.) 

S4e.  —  Le  Code  pénal  contient  plusieurs  dispositions 
tendant  à  prévenir  soit  les  dangers  que  peut  causer  aux 
personnes  le  débit  des  denrées  ou  comestibles  insalubres 
(art.  464  à  457,  561-2°),  soit  la  tromperie  ou  la  faute  qui 
consiste  à  exposer  en  vente  des  denrées  ou  comestibles 
falsifiés  (art.  500  à  503,  561-3'»). 

Dans  le  décret  des  16-24  août  1790  il  ne  s'agit  pas  des 
falsifications  considérées  comme  telles  :  c'est  la  sécurité  et 
non  la  foi  pubUque  que  les  conseils  communaux  ont  reçu 
pour  mission  de  garantir  en  cette  matière.  Les  falsifications 
ne  peuvent  donc  faire  l'objet  de  leurs  règlements  que  pour 
autant  qu'elles  soient  de  nature  à  influer  sur  la  salubrité 
des  comestibles. 

«^V.  —  On  a  défini  plus  haut  les  comestibles  :  tout 
ce  qui  sert  à  l'alimentation  de  l'homme.  Il  ne  faut  pas  distin- 
guer à  cet  égard  entre  les  aliments  solides  et  les  liquides. 
Le  motif  de  la  loi  commande  d'interpréter  le  mot  comestibles 
dans  le  sens  large  et  de  l'appliquer  aux  uns  comme  aux 
autres. 

«48.  ^  L'art.46,  tit.  1,  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791, 

(1)  Bègl.  comm.  de  Gand,  du  14  mai  1806. 
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combine  avec  le  décret  des  16-24  août  1790,  autorise  lés 
communes  à  ordonner  des  précautions  locales  en  vue 
d'assurer  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente 
publique.  Le  mot  précautions  implique  la  faculté  de  prendre 
des  mesures  préventives  et,  dès  lors,  celle  de  réglementer 
les  comestibles  même  avant  leur  exposition  en  vente  publi- 
que, pourvu  qu'ils  soient  destinés  à  être  débités  de  cette 
manière. 

Mais  ici  encore  les  conseils  communaux  ne  peuvent  point 
méconnaître  les  règles  protectrices  de  Tinviolabilité  du 
domicile,  ni,  par  conséquent,  appliquer  leurs  ordonnances  à 
des  endroits  non  ouverts  au  public  (Voir  le  n°  244  ci-dessus). 

Ainsi^  il  leur  est  permis  de  défendre  aux  confiseurs  et  aux 
liquoristes  de  colorer  leurs  produits  au  moyen  de  substances 
insalubres;  aux  boulangers,  de  mêler  à  leur  pain  certaines 
matières  dangereuses.  Mais  ils  n'ont  pas  le  droit  d'autoriser 
leurs  agents  à  pénétrer  dans  les  ateliers  privés  de  ces  indus- 
triels, à  l'effet  de  vérifier  si  l'on  n'a  pas  contrevenu  à  ces 
prohibitions.  Le  contrôle  n'est  légalement  possible  que  dans 
les  boutiques,  magasins  et  autres  lieux  où  le  public  est  admis. 

^^te.  —  Les  précautions  ordonnées  en  cette  matière 
ont  pour  objet,  non-seulement  les  comestibles  destinés  à 
être  exposés  en  vente  publique,  les  éléments  dont  ils  se 
composent  et  les  ingrédients  employés  dans  leur  fabrica- 
tion, mais  encore  les  causes  extérieures  qui  sont  de  nature 
à  les  rendre  insalubres  :  tel  est  l'usage  de  vases  ou  mesu- 
res qui,  par  leur  état  d'oxydation,  peuvent  communiquer 
aux  comestibles  des  propriétés  dangereuses(i).  L'article  36 
de  l'arrêté  royal  du  6  octobre  1855  relatif  aux  poids  et 
mesures,  charge  les  bourgmestres   et  autres   officiers  de 


(1)  C'est  pourquoi  la  commune  peut  interdire  l'usage  de  tuyaux  en 
plomb  servant  au  débit  de  la  bière  dans  les  babareté. 


Digitized  by 


Google 


—  313  — 

police  «  de  veiller  à  ce  que  Ton  ne  fasse  pas  usage  de 
mesures  qui,  par  leur  état  d'oxydation,  pourraient  nuire  à 
la  santé  des  citoyens.  »  Mais  il  n'appartenait  pas  au  roi  de 
réglementer  cette  matière  qui  est  étrangère  aux  objets  prévus 
par  la  loi  sur  les  poids  et  mesures. 

x^fO,  —  Dalloz  enseigne  que  les  autorités  municipales 
ont  le  droit  de  défendre  aux  chaudronniers  d  employer 
du  plomb  dans  rétamage  des  batteries  de  cuisine  et  vaisselle 
de  cuivre  (1).  Mais  comme  rien  ne  permet  d'affirmer  que  les 
comestibles  que  ces  ustensiles  sont  destinés  à  contenir 
seront  exposés  en  vente  publique,  l'opinion  de  Dalloz  ne 
paraît  pas  devoir  être  suivie.  Le  droit  de  réglementation 
des  communes  ne  s'étend  pas,  en  effet,  aux  comestibles  que 
Ton  a  préparés  en  vue,  non  d'une  vente  publique,  mais  de 
l'usage  domestique. 

Un  arrêté  royal  du  19  août  1873(2)  a,  par  application  de 
ce  principe,  annulé  une  ordonnance  communale  de  Waelhem 
dont  larticle  1  défendait  non-seulement  de  vendre  et  de 
transporter,  mais  aussi  de  consommer  de  la  viande  de  bœuf, 
de  mouton  et  de  porc,  sans  en  faire  la  déclaration  à  l'autorité 
locale.  Cette  ordonnance  avait  pour  but  de  permettre  le 
contrôle  de  la  salubrité  des  viandes.  Mais  l'arrêté  décide 
avec  raison  que  les  décrets  des  16-24  août  1790  et 
19-22  juillet  1791,  en  rangeant  au  nombre  des  objets  con- 
fiés à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux, 
l'inspection  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente 
publique,  excluent  par  là  même  de  leur  pouvoir  réglemen- 
taire les  comestibles  destinés  à  l'usage  domestique. 

^£61.  —  Sous  l'empire  du  Code  pénal  de  1810,  les  com- 
munes avaient  le  droit  de  comminer  des  peines  de  simple 


(1)  Dalloz,  loc,  cit,  n«  1239. 

(2)  Moniteur  de  1873,  p.  2495. 


Digitized  by 


Google 


—  314  - 

police  contre  ceux  qui  exposaient  en  vente  publique  des 
comestibles  insalubres  ;  au  lieu  de  prévoir  l'insalubrité  des 
comestibles  en  général,  elles  pouvaient  aussi  s'occuper 
seulement  de  certains  comestibles  déterminés. 

Leurs  attributions  ont,  sous  ce  rapport,  été  restreintes 
par  le  Code  pénal  de  1867,  dont  les  articles  561,  n^  2,  et 
n<»  3  §  2  sont  ainsi  conçus  : 

<  Seront  punis  d'une  amende  de  dix  francs  à  vingt  francs 
et  d'un  emprisonnement  d'un  jour  à  cinq  jours,  ou  d'une  de 
ces  peines  seulement  :  2**  Ceux  qui  auront  vendu,  débité  ou 
exposé   en  vente  des   comestibles,   boissons,   denrées  ou 

substances  alimentaires  gâtés  ou  corrompus;    3*" Les 

comestibles,  boissons,  denrées  ou  substances  alimentaires 
gâtés,  corrompus....  qui  seront  trouvés  en  la  possession 
du  coupable,  seront  saisis  et  confisqués.  » 

Le  législateur  a  substitué  ici  sa  propre  réglementation  à 
celle  qui  pouvait  auparavant  émaner  des  communes.  II  n'est 
pas  permis  à  celles-ci  d'insérer  dans  leurs  ordonnances  des 
dispositions  contraires  aux  articles  précités  du  Code  pénal. 
Mais  rien  ne  les  empêche  de  statuer,  dans  le  cercle  de  leurs 
attributions,  sur  des  cas  que  ces  articles  n'ont  pas  prévus. 
Tels  sont  ceux  dont  on  a  parlé*  ci-dessus  sous  les  numé- 
ros 248  et  249,  et  qui  donnent  lieu  à  des  mesures  préven- 
tives. La  commune  peut  même  interdire,  sous  la  sanction 
de  peines  de  simple  police,  lexposition  en  vente  publique  de 
comestibles  qui  sans  être  gâtés  ou  corrompus,  sont  néan- 
moins insalubres,  par  exemple,  des  fruits  qui^  d'après  les 
circonstances,  paraissent  ne  pas  pouvoir  arriver  à  maturité, 
ni  servir  â  un  usage  utile. 
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SECTION  IL 

REGLEMENTS   RELATIFS   AU   POIDS    ET   A  LA   TAXE  DU  PAIN 
ET   A    LA   TAXE   DE   LA  VIANDE. 


SOMMAIRE. 

262.  —  Art.  30  et  31  du  décret  des  19-22  juOlet  1791.  —  Arrêté  royal 
du  25  janvier  1826  relatif  au  poids  et  &  la  taxe  du  pain. 

268.  —  Légalité  de  l'arrêté. 

264-266.  —  Étendue  des  pouvoirs  du  roi  en  cette  matière.  Critique  de 
l'arrêté  au  point  de  vue  économique. 

267.  —  Taxe  de  la  viande. 

«»«.  ^  L*article  3,  n'»  4,  tit.  XI,  du  décret  des  lo- 
gé août  1790  n'autorise  pas  les  conseils  communaux  à 
taxer  le  prix  des  subsistances.  Cette  taxe  est  d'ailleurs  con- 
traire à  la  liberté  du  commerce,  qui  implique  nécessairement 
le  droit  pour  le  producteur  et  le  consommateur  de  débattre 
entre  eux  le  prix  des  marchandises. 

Toutefois,  le  décret  des  19-22  juillet  1791  contient 
deux  dispositions  ainsi  conçues  : 

Art.  30.  «  La  taxe  des  subsistances  ne  pourra  provi- 
soirement avoir  lieu  dans  aucune  ville  ou  commune,  que 
sur  le  pain  et  la  viande  de  boucherie,  sans  qu'il  soit  permis, 
en  aucun  cas,  de  l'étendre  sur  le  blé,  les  autres  grains,  ni 
autre  espèce  de  denrée,  et  ce  sous  peine  de  destitution  des 
ofSciers  municipaux.  > 

Art.  31 .  »  Les  réclamations  élevées  par  les  marchands, 
relativement  aux  taxes,  ne  seront,  en  aucun  eas,  du  ressort 
des  tribunaux  de  district;  elles  seront  portées  .devant  le 
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directoire  du  département,  qui  prononcera  sans  appel  ;  les 
réclamations  des  particuliers  contre  les  marchands  qui 
vendraient  au-dessus  de  la  taxe,  seront  portées  et  jugées  au 
tribunal  de  police,  sauf  l'appel  au  tribunal  de  district.  > 

Le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  IV 
(art.  605,  n**  6),  comminait  les  peines  de  simple  police 
contre  :  «  Les  boulangers  et  bouchers  qui  vendent  le  pain 
ou  la  viande  au  delà  du  prix  fixé  par  la  taxe  légalement 
publiée.  >  Mais  cette  disposition  a  été  tacitement  abrogée 
par  le  Code  pénal  de  18100  qui  ne  prévoyait  pas  Tinfrac- 
tion  dont  il  s'agit. 

Les  dispositions  précitées  du  décret  de  1791  ont  été 
modifiées,  en  ce  qui  concerne  la  taxe  du  pain,  par  l'arrêté 
royal  du  25  janvier  1826  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Nous,  Guillaume,  etc.  Considérant  qu'il  résulte  des 
renseignements  qui  nous  sont  parvenus,  et  du  compte  que 
nous  nous  sommes  fait  rendre  au  sujet  de  la  taxe  du  pain, 
que  des  abus  graves  se  sont  glissés  dans  cette  branche  im- 
portante de  l'administration; 

>  Considérant  que  de  semblables  abus  sont  contraires  au 
bon  ordre  ;  qu'ils  exercent  une  influence  nuisible  sur  le  bien- 
être  des  habitants  et  pèsent  sur  les  moyens  d'existence  des 
classes  laborieuses  du  peuple  ; 

»  Voulant  y  pourvoir  et  veiller  à  ce  que  les  dispositions 
sur  la  taxe  du  pain  soient  dorénavant  exécutées  partout 
dans  l'intérêt  général,  et  conformément  à  leur  but,  qui  n'est 
autre  que  de  procurer  d'un  côté  au  consommateur  une  nour- 
riture saine  et  bonne  à  des  prix  équitables,  et  d'autre  part 
au  boulanger  un  bénéfice  honnête  et  suffisant  dans  l'exer- 
cice de  son  industrie  ; 


(1)  Comp.  ca«s.  9  mars  1874.  {Pasicr.  1874-1-258).  Rapp.  M.  Vanden- 
peereboDtt. 
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»  Art.  1.  Dans  toutes  les  villes  et  communes  où  se 
trouvent  établis  un  ou  plusieurs  boulangers,  ou  débitants 
de  pain,  les  diflTérentes  sortes  de  pain  qui  y  servent  d'aK- 
ment  principal  et  journalier  2lu\  hobitsints  seront  taxées, 
sauf  la  faculté  accordée  ci-après  par  l'art.  9  aux  administra- 
tions des  petites  communes. 

>  Art.  2.  Cette  taxe  ne  doit  être  considérée  que  comme 
le  prix  le  plus  élevé  ou  maximum  au-dessus  duquel  il  est 
défendu  aux  boulangers  et  débitants  de  vendre  les  différentes 
sortes  de  pain  soumises  à  la  taxe. 

>  Art.  3.  La  taxe  sera  réglée  au  poids,  de  manière  que 
le  public  sache  toujours  quel  est  le  prix  au-dessus  duquel 
il  est  défendu  de  vendre  la  livre  de  pain. 

»  Art.  4.  La  taxe  sera  réglée  avec  la  plus  grande  exac- 
titude, et  d'après  des  principes  d'équité  et  de  justice. 

»  Pour  régler  cette  taxe,  on  adoptera  des  bases  fixes  et 
variables. 

D  Art.  5.  Les  bases  ^^^^  consisteront  : 

a.  Dans  la  quantité  de  livres  de  pain  que  produit  une 
rasière  de  grain  ; 

b.  Dans  les  frais  nécessaires  pour  transformer  le  grain 
en  pain  ; 

c.  Dans  le  bénéfice  équitable  à  établir  pour  le  boulanger. 
»  Art,  6.  Les  bases  variables  se  composeront  : 

a.  De  l'impôt  général  et  local  sur  la  mouture  ; 

b.  Du  prix  du  grain. 

»  Art.  7.  Les  états  députés  de  chaque  province,  après 
avoir  entendu  les  administrations  locales^  et  après  mûr 
examen,  dresseront  et  soumettront  à  notre  ministre  de 
l'intérieur  un  tarif  pour  régler  les  bases  ^«^,  mentionnées 
dans  Tarticle  5. 

»  Ce  tarif,  arrêté  ensuite  par  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur,  sous  les  modifications  qu'il  croira   nécessaire  d'y 
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apporter,  servira  de  règle  fixe  qui  sera  suivie  constamment 
et  sans  révision,  en  ce  qui  concerne  la  première  base,  art.  5, 
§  ay  pendant  toute  Tannée,  et  en  ce  qui  concerne  les  bases  b 
et  c  du  même  article,  provisoirement  pendant  les  trois  pre- 
mières années,  à  moins  que  des  changements  très-extraor- 
dinaires, dans  le  montant  de  l'un  ou  Tautre  des  articles  dont 
les  bases  se  composent,  rendissent  plus  tôt  une  révision  indis- 
pensable. 

>  Si  les  administrations  locales  avaient  des  observations 
à  faire  à  l'égard  des  modifications  apportées  aux  bases  du 
tarif  par  le  ministre,  l'objet  pourra  être  soumis  à  notre 
décision. 

»  Art.  8.  Lorsque  le  tarif  des  bases  fixes  aura  été  arrêté, 
les  administrations  locales  le  suivront,  chacune  en  ce  qui  la 
concerne,  et  ne  feront  du  reste  attention,  en  fixant  le  prix 
du  pain,  qu'aux  bases  variables  mentionnées  dans  l'article  6. 

»  Après  donc  avoir  calculé  l'influence  que  l'impôt  général 
et  local  doit  exercer  sur  la  taxe,  elles  n'auront,  en  fixant  la 
taxe  du  pain,  égard  qu'aux  prix  des  grains  d'après  les  mer- 
curiales, et  feront  hausser  ou  baisser  les  taxes  ^^rdemi-cents^ 
au  fur  et  à  mesure  des  augmentations  ou  diminutions  de  ces 
prix  d'après  les  mercuriales. 

»  Art.  9.  Les  administrations  des  communes  d'une  faible 
population  pourront,  comme  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  présent, 
se  régler  d'après  la  taxe  établie  dans  une  commune  voisine. 

»  Art.  10.  Chaque  boulanger  ou  débitant  de  pain  sera 
obligé  d'exposer,  pour  la  commodité  des  habitants,  à  l'exté- 
rieur de  sa  boutique,  une  enseigne  indiquant  sa  profession, 
ainsi  qu'une  planche  peinte  en  noir  sur  laquelle  devront  être 
indiqués  les  prix  auxquels  il  vend  ses  différentes  sortes  de 
pain  soumises  à  la  taxe.  Cette  indication  devra  être  distincte 
et  faite  de  manière  à  pouvoir  être  lue  de  la  rue. 

>  Art.  1 1 .  Afin  que  l'on  puisse  toujours  savoir  de  quelle 
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boulangerie  provient  le  pain  et  quel  doit  être  son  poids,  les 
administrations  locales  délivreront,  à  chaque  boulanger  et 
à  ses  frais,  les  marques  dont  les  différentes  sortes  de  pain 
cuit  par  ses  soins  et  qui  sont  soumises  à  la  taxe,  devront 
porter  l'empreinte. 

»  Art.  12.  Le  poids  auquel  le  pain  soumis  à  la  taxe  devra 
être  préparé  sera  réglé  par  les  administrations  locales. 

»  En  réglant  ce  poids,  on  observera  qu'il  doit  être  déter- 
miné à  la  livre  et  à  ses  subdivisions,  de  manière  cependant 
que  la  subdivision  ne  soit  pas  inférieure  à  Fonce. 

>  Art.  13.  La  boutique  de  chaque  boulanger  ou  débitant 
de  pain  devra  être  garnie  d'une  balance  et  des  poids  néces- 
saires, afin  de  pouvoir  constater  le  poids  du  pain  à  la 
première  réquisition  qui  en  sera  faite  par  l'autorité,  par 
ses  délégués  ou  par  les  consommateurs  intéressés. 

»  Art.  14.  Les  dispositions  de  l'administration  locale  qui 
règlent  la  taxe  du  pain,  ou  qui  imposent  des  obligations 
particulières  aux  boulangers  ou  débitants  de  pain  seront 
afl5chées,  et  le  resteront  tant  qu'elles  seront  obligatoires, 
dans  l'intérieur  des  boutiques  des  boulangers  ou  débitants 
susdits,  et  ce,  de  manière  que  le  public  puisse  facilement 
en  prendre  connaissance. 

»  Art.  15.  Le  poids  et  la  bonne  qualité  du  pain  seront 
surveillés  partout  avec  sévérité. 

>  Tant  sous  ces  deux  rapports  qu'à  l'égard  des  prix  du 
pain,  il  sera  rendu  compte  aux  états  députés,  au  département 
de  l'intérieur  et  à  nous,  à  des  époques  déterminées. 

>  Art.  16.  Tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exécution  des  dispo- 
sition générales  qui  précèdent  sera  déterminé  dans  une 
instruction  réglementaire  approuvée  par  nous,  et  qui  sera 
transmise  par  notre  ministre  de  l'intérieur  aux  admini- 
strations  » 

«  Art.  19.  Toute  contravention  des  boulangers  et  débi- 
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tants de  pain  aux  dispositions  qui  précèdent,  sera  panr^ 
suivie  de  la  manière  accoutumée. 

»  Ces  contraventions  seront  punies  d'après  les  lois  exis- 
tantes sur  cet  objet.  Si  ces  lois  ne  comminaient  pas  de  peine 
à  leur  égard,  les  dites  contraventions  seront  punies  d'après 
l'article  1"  de  la  loi  du  6  mars  1818. 

»  Art.  20.  Toute  disposition  contraire  à  celles  qui  précè«- 
dent  cessera  d'être  obligatoire  dès  que  la  taxe  du  pain 
réglée  conformément  aux  bases  mentionnées  ci-dessus,  aura 
étéintroduit-e(l).  » 

On  voit  que  cet  arrêté  restreint,  en  ce  qui  concerne  la 
taxe  du  pain,  les  pouvoirs  que  la  loi  des  19-22  juillet  1791 
conférait  aux  communes. 

Il  oblige  les  administrations  locales  à  fixer  le  poids  du 
pain,  et  en  outre,  à  en  déterminer  le  prix. 

D'autre  part,  il  sanctionne  les  ordonnances  communales 
relatives  à  cette  matière  par  les  peines  dont  la  loi  du  6  mars 
1818  frappe  les  infractions  aux  règlements  d'administra- 
tion générale,  ce  qui  suffit  pour  prouver  que  les  communes 
agissent  ici,  non  pas  en  vertu  d'attributions  qui  leur  soient 
propres,  mais  comme  déléguées  du  pouvoir  central. 

«».  —  L'arrêté  de  1826  est-il  légal? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Gand  du  30  juin  1868(2),  et  deux 
arrêts  de  la  cour  de  cassation,  des  3  août  1838  et  18  mars 
1844,  admettent  l'affirmative  (3). 

Cette  jurisprudence  est  fondée.  Il  résulte,  en  effet,  de 
plusieurs  dispositions  de  la  Loi  fondamentale  que  le  roi 
avait  la  haute  surveillance  et  l'autorité  supérieure  et  sou- 
veraine sur  les  administrations  inférieures,  et  qu'il  pouvait 


(1)  Cet  arrêté  a  fait  l'objet  d'one  instruction  détaiUée  qui  en  règle 
l'exécution.  Elle  est  reproduite  dans  la  Pasinomie  en  note  de  l'arrêté. 

(2)  Pasicr.  1869-11-13. 

(3)  Pasicr.  1838-1-349  et  1844-1-96. 
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leui'  déléguer  tels  pouvoirs  qu'il  jugeait  convenable  W.  D'un 
autre  côté,  cette  loi  ne  contenait  pas  de  disposition  analogue 
à  l'article  78  de  la  Constitution  aux  termes  duquel  :  c  Le 
roi  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui  attribuent  for- 
mellement la  Constitution  et  les  lois  particulières  portées 
en  vertu  de  la  Constitution  même.  >  Il  suit  de  là  que  le 
roi  des  Pays-Bas  avait  compétence  pour  réglementer  toutes 
matières,  pourvu  que  ses  actes  ne  fussent  pas  contraires 
aux  lois.  Or,  aucune  loi  ne  lui  défendait  d'obliger  les 
boulangers  à  vendre  leur  pain  au  poids  et  à  un  prix 
déterminé.  Bien  plus  :  la  loi  du  21  mai  1819  lui  recon- 
naissait le  droit  de  réglementer  toute  industrie  ou  com- 
merce. Rien  ne  pouvait  donc  l'empêcher  de  leur  imposer 
cette  obligation  sous  la  sanction  des  peines  prévues  par 
l'article  1  de  la  loi  du  6  mars  1818,  et  de  déléguer,  en  tout 
ou  en  partie,  l'exécution  de  son  arrêté  aux  administrations 
locales. 

«8f4.  —  Si  l'arrêté  du  25  janvier  1826  n'existait  pas,  le 
roi  pourrait-il  aujourd'hui  réglementer  le  poids  et  la  taxe 
du  pain  ? 

L'aflSrmative  résulte  encore  de  la  loi  du  21  mai  1819 
dont  l'article  2  consacre  d'abord  le  principe  de  la  liberté  de 
l'industrie,  et  ajoute  ce  qui  suit  :  <  Chacun  se  conformera 
dans  l'exercice  de  son  commerce,  profession,  industrie, 
métier  ou  débit,  aux  règlements  de  police  générale. ...  » 

Le  roi  tient  donc  de  cette  disposition  le  droit  de  régle- 
menter le  commerce  et  l'industrie  par  telles  mesures  de  police 
qull  croit  nécessaires  ou  utiles.  Celles-ci  sont  obligatoires 
du  moment    qu'elles   ne   sont  pas  contraires  à  une  loi. 


(1)  Voir  notamment  l'art.  155  dont  on  peut  rapprocher  les  arti- 
clee  149,  150,  152,  158  et  159  ;  voir  encore  le  préambule  de  l'arrâté 
royal  du  5  octobre  1822. 

SI 
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(Arg.  art.  67  et  107  de  la  Constitution).  Des  lors,  comme 
il  n'existe  aucune  loi  qui  défende  expressément  ou  virtuel- 
lement au  pouvoir  exécutif  de  fixer  le  poids  ou  la  taxe  du 
pain,  le  roi  pourrait  encore  aujourd'hui  les  déterminer. 

f^S».  —  Mais  il  ne  lui  serait  pas  permis  de  déléguer  aux 
conseils  communaux  l'exécution  de  l'arrêté  qu'il  prendrait 
en  cette  matière  ;  car  il  appartient  à  la  loi  seule  aujour- 
d'hui de  fixer  les  attributions  des  conseils  communaux.  Il 
résulte,  en  efiet,  de  l'article  108  de  la  Constitution  que 
les  attributions  des  conseils  communaux  sont  réglées  par 
la  loi. 

Vainement  argumenterait-on  en  faveur  de  la  solution  con- 
traire, de  l'article  75  de  la  loi  communale  qui,  après  avoir 
statué  que  le  conseil  règle  tout  ce  qui  est  d'intérêt  commu- 
nal^ ajoute  :  il  délibère  sur  tout  autre  objet  qui  lui  est 
soumis  par  V autorité  supérieure.  On  n'est  pas  autorisé  à 
donner  à  cette  disposition  un  sens  qui  la  rende  inconstitu- 
tionnelle; or,  elle  serait  inconstitutionnelle  si  elle  per- 
mettait au  roi  d'étendre  le  cercle  des  attributions  des  con- 
seils communaux,  d'augmenter  le  nombre  des  objets  qu'ils 
peuvent  ou  doivent  régler.  Aussi,  l'article  75  distingue-t-il 
entre  ce  qui  est  d'intérêt  communal  et  ce  qui,  sans  être 
d'intérêt  communal,  est  soumis  au  conseil  par  l'autorité 
supérieure.  Dans  le  premier  cas,  le  conseil  règle ^  dans  le 
second,  il  délibère.  Cette  opposition  fait  voir  clairement 
que  par  le  mot  délibérer  la  loi  ne  vise  pas  des  résolutions, 
mais  simplement  des  avis,  des  opinions,  des  vœux. 

Le  rapport  de  la  section  centrale  vient  à  l'appui  de  cette 
doctrine.  La  projet  du  gouvernement  formulait  l'article  75 
de  la  manière  suivante  :  c  Le  conseil  délibère  sur  tout  ce 
qui  est  d'intérêt  communal  et  sur  tout  autre  objet  qui  lui  est 
soumis  par  l'administration  supérieure,  i  —  La  section 
centrale  proposa  la  rédaction  actuelle  qu'elle  justifia  ainsi  ; 
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«  La  première  disposition  a  subi  une  légère  modification 
afin  de  conserver  Temploi  de  l'expression  consacrée  par 
l'article  31  de  la  Constitution,  qui  stipule  que  les  intérêts 
communaux  sont  réglés  par  les  conseils  communaux  ;  il  est 
d'ailleurs  à  observer  que  l'action  du  conseil  n'est  pas  la 
même  lorsqu'elle  s'étend  sur  des  intérêts  communaux  ou 
bien  sur  des  objets  qui  lui  sont  soumis  par  Tautorité  supé- 
rieure. Dans  le  premier  cas,  le  conseil  règle;  dans  le 
second,  il  n'a  qu'une  délibération  à  présenter  (0.  > 

«8*B.  —  De  ce  que  l'arrêté  du  25  janvier  1826  est  encore 
obligatoire  aujourd'hui,  de  ce  que  le  roi  pourrait,  à  défaut  de 
cet  arrêté,  régler  la  taxe  du  pain,  il  ne  faut  pas  conclure  que 
ces  sortes  de  mesures  doivent  être  vues  avec  faveur.  Elles 
sont  condamnées,  au  contraire,  par  les  règles  de  l'économie 
politique  non  moins  que  par  celles  de  la  justice.  Il  est 
impossible  au  taxateur  de  tenir  compte  des  degrés  nom- 
breux qui  peuvent  se  présenter  dans  la  qualité  du  pain, 
d'un  boulanger  à  l'autre,  et,  d'un  moment  à  l'autre,  chez  le 
même  boulanger.  La  taxe  devient  ainsi  tantôt  trop  avan- 
tageuse au  producteur,  tantôt  trop  favorable  au  consomma- 
teur. D'autre  part,  l'une  des  bases  variables  de  la  taxe, 
le  prix  du  grain^  subit  des  fiuctuations  si  fréquentes  et 
si  considérables,  que  toute  taxation  peut  donner  lieu  à 
des  résultats  iniques.  Lon  est  aujourd'hui  généralement 
d'accord  pour  contester  l'utilité  et  l'efiîcacité  de  l'inter- 
vention du  pouvoir  dans  des  matières  que  le  jeu  naturel 
de  la  concurrence  règle  mille  fois  mieux  et  plus  vite  que 
l'administrateur  le  plus  éclairé. 

Aussi  l'arrêté  de  1826  semble-t-il  aujourd'hui  tombé  en 


(I)  Comp.  l'art.  88  de  la  loi  communale  et  l'art.  110  de  la  loi  provin- 
ciale, qui  doivent  être  mis  en  rapport  avec  notre  disposition. 
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désuétude.  Les  auteurs  du  Code  pénal  de  1867  ne  paraissent 
pas  s'être  doutés  de  son  existence.  Le  projet  contenait  une 
disposition  ainsi  conçue  :  <  Sont  aussi  punis  d'une  amende 
de  dix  à  vingt  francs  :   1*  Les  boulangers  et  bouchers  qui 
vendent  le  pain  ou  la  viande  au  delà  du  prix  fixé  par  la 
taxe  légalement  faite  et  publiée  (^).  >  La  commission  de  la 
Chambre,  s'exprima  à  cet  égard  comme  suit  :  «  Le  §  1  est 
emprunté  au  §  6  de  l'art.  479  du  nouveau  Code  pénal  fran- 
çais. Votre  commission  vous  propose  la  suppression  de  cette 
disposition,  qu'elle  considère  comme  contraire  à  la  liberté 
du  commerce  (2).  « 

Sur  ces  observations,  la  disposition  fut  éliminée  du  projet 
sans  que  personne  semble  avoir  songé  à  faire  remarquer  que 
larrêté  royal  du  25  janvier  1826  permet  au  pouvoir 
exécutif  de  taxer  le  prix  du  pain,  et  sanctionne  les  règle- 
ments relatifs  à  cette  matière  par  des  peines  correction- 
nelles. 

«SS'y.  —  Les  articles  30  et  31  du  décret  des  19-22  juillet 
1791  sont  demeurés  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  la  taxe 
de  la  viande. 

Il  suit  de  là  que  les  communes  peuvent  aujourd'hui  encore 
fixer  le  prix  auquel  il  sera  permis  de  vendre  la  viande,  et 
comminer  les  peines  de  simple  police  contre  ceux  qui  enfrei- 
gnent leurs  règlements  à  cet  égard.  (Art.  78  de  la  loi 
communale). 

Vainement  invoquerait-on  à  rencontre  de  cette  doctrine, 
la  déclaration  faite  par  la  commission  de  la  Chambre, 
rappelée  au  numéro  précédent.  Cette  déclaration  n'a  pu 
suffire  pour  abroger  une  loi  spéciale,  virtuellement  main- 
tenue par  l'article  6  du  Code  pénal  de  1867. 


(1)  Voir  Nypbls,  Commentaire  du  Code  pénal^  III,  p.  768. 

(2)  VoirNYPELS,  III,  p.  782,  n«  13. 
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Les  règlements  faits  en  cette  matière  présentent  ceci  de 
particulier,  qu'ils  peuvent,  aux  termes  de  Tarticie  31  du 
décret  de  1791,  être  attaqués  par  les  marchands  intéressés 
devant  le  directoire  du  département^  aujourd'hui,  la  députa- 
tion  permanente. 

Il  est  encore  à  observer  que  le  roi  pourrait  réglementer  la 
taxe  de  la  viande  (voyez  le  n**  254  ci-dessus). 

Cette  taxe  n'est  du  reste  pas  plus  reconmiandable  que 
celle  du  pain.  (Voir  le  n*  255,  ci-dessus). 
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SECTION  III. 

DÉFBKSB  AUX  MARCHANDS  DE  DEBITER  LEURS  MARCHANDISES 
AILLEURS  qu'au  MARCHÉ,  A  LA  HALLE,  ETC.  —  CARACTÈRE 
DES   DROITS   DE   MARCHÉ. 


SOMMAIRE. 

858-368.  —  Ordonnances  de  police  communale  portant  défense  aux 
marchands  de  débiter  leurs  marchandises  ailleurs  qu'au  marché,  à  la 
halle  etc.  —  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

268.  —  Commerce  du  poisson.  —  Disposition  spéciale  de  la  loi  du 
15  mai  1870. 

264-867.  —  Caractère  des  droits  de  marché  et  autres  de  même  nature. 
—  Arrêté  du  4  octobre  1816,  art.  2.  —  Art.  77,  n«>  5,  de  la  loi  communale. 

268.  —  Critique  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

869.  —  Sanction  de  l'obligation  de  payer  les  droite  de  marché. 

«».  —  Les  dispositions  du  n*»  4,  art.  3,  tit.  XI,  de  la 
loi  des  16-24  août  1790  autorisent-elles  les  conseils  com- 
munaux à  rendre  obligatoire  Tusage  du  marché,  de  la 
halle,  etc.? 

La  cour  de  cassation  a  admis  l'affirmative  par  deux  arrêts 
des  11  novembre  1844  et  3  juin  1856.  Il  s'agissait,  dans 
ces  arrêts,  de  la  défense  d  étaler  et  de  vendre  de  la  viande 
fraîche  ailleurs  qu'à  la  boucherie  (1).  Elle  se  fonde  d'une 
part,  sur  le  droit  des  communes  de  contrôler  la  fidélité  du 
débit  et  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente,  et 


(1)  Pasicr.  1845-1-7.  Rapp.  M.  Femelmont,  et  Pasicr,  1856-1-334. 
Rapp.  M.  Marcq.  Voir  encore  cass.  30  juin  1851.  (Poster.  185I-I-351). 
Rapp.  M.  Van  Hoegaerden. 
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d'autre  part,  sur  les  dispositions  qui  leur  confient  le  soin 
de  sauvegarder  la  salubrité  des  lieux  publics. 

On  verra  plus  loin  (chap.  VI)  quelle  importance  il  faut 
attacher  à  cette  dernière  considération  ;  mais  nous  devons 
examiner  ici  si  les  règlements  dont  il  s'agit  sont  légitimés 
par  les  principes  relatifs  à  l'inspection  sur  la  fidélité  du 
débit  de  certaines  denrées  et  sur  la  salubrité  des  comestibles 
exposés  en  vente  publique. 

jimo.  —  Si  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation  était 
exacte,  les  communes  pourraient,  aux  termes  de  l'art.  3, 
n*  4,  tit.  XI,  du  décret  des  16-24  août  1790,  interdire 
l'exercice  à  domicile,  non-seulement  de  la  profession  de 
boucher,  mais  encore  de  tout  commerce  ayant  pour  objet 
la  vente  de  comestibles,  tels  qu'épiceries,  pain,  vin,  bière, 
farines,  légumes,  fruits;  elles  pourraient  encore  défendre 
aux  boulangers  ou  aux  brasseurs  d'exercer  leur  industrie  à 
domicile  ;  elles  pourraient  prohiber  le  débit  à  domicile  des 
marchandises  se  vendant  au  poids,  à  l'aune  ou  à  la  mesure. 

De  pareilles  mesures  atteindraient  la  liberté  commerciale 
et  industrielle  dans  ses  éléments  essentiels;  car  celle-ci 
implique  la  faculté  pour  chacun  de  vendre  et  de  fabriquer 
tant  qu'il  veut,  et,  dès  lors,  le  droit  de  se  ménager  tel  espace 
qu'il  reconnaît  nécessaire  pour  les  besoins  de  son  indus- 
triel!). Dira-t-on  que  cet  espace,  il  pourrait  le  recevoir  des 
mains  de  l'autorité?  Non,  caril  serait  pratiquement  impossible 
à  l'autorité  de  développer  ses  installations  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  du  commerce  (2).  On  aboutirait  donc  fatalement 


(1)  L'art.  2  de  la  loi  du  21  mai  1819  porte  :  u  La  patente  dominera  & 
la  personne  à  qui  elle  est  accordée,  la  faculté  d'exercer....  partout  oU  le 
patenté  le  jugera  convenable ^  le  commerce,  profession  etc.  y  mentionnés,  n 

(2)  L'arrêt  du  11  novembre  1844  décide  que  :  u  Est  conforme  à  la  loi 
et  pris  dans  les  limites  des  attributions  du  pouvoir  communal  le  règle- 
ment de  police  qui,  en  défendant  de  vendre  certaines  viandes  aiUeurs 
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au  monopole,  au  profit  de  quelques  privilégiés  en  posses- 
sion du  droit  de  place  dans  les  marchés,  halles,  etc., 
à  la  suppression  indirecte,  mais  absolue,  de  la  liberté 
commerciale  au  détriment  de  tous  autres  ;  et  Ton  verrait  les 
villes,  au  grand  dommage  de  la  propriété  privée,  se  con- 
vertir en  de  vastes  déserts,  sauf  dans  les  endroits  où  il  aurait 
plu  à  l'administration  de  concentrer  toute  l'activité  com- 
merciale et  industrielle  de  la  localité. 

Le  législateur  de  1790  n'a  pu  vouloir,  sous  prétexte  de 
police,  légitimer  des  actes  si  graves.  On  doit  entendre  le 
décret  de  1790  d'une  manière  raisonnable,  et  armer  l'auto- 
rité communale  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  attein- 
dre le  but  fixé  par  cette  loi,  mais  non  pas  lui  permettre  de 
supprimer  l'une  ou  l'autre  des  conditions  essentielles  de  la 
liberté  de  l'industrie. 

Dès  lors,  si  la  commune  a  le  droit  d'organiser  Tinspection 
sur  la  salubrité  des  comestibles  et  sur  la  fidélité  du  débit  des 
denrées  se  vendant  au  poids  ou  à  la  mesure,  elle  n'est  pas 
pour  cela  autorisée  à  interdire,  par  une  défense  générale 
ou  permanente,  le  débit  de  ces  comestibles  et  denrées 
ailleurs  que  dans  un  endroit  déterminé. 

«OO.  —  La  défense  ne  serait  d'ailleurs  pas  illégale  si  elle 
n'était  pas  générale  et  permanente,  si  elle  était  limitée,  par 
exemple,  aux  marchands  forains  venant  débiter  leurs  mar- 
chandises en  ville,  dans  des  lieux  publics,  les  jours  de 
marché. 

La  aour  de  cassation  a  appliqué  ce  principe  dans  un  arrêt 
du  26  juin  1871  (1).  Cet  arrêt  proclame  la  légalité  d'un  règle- 
ment de  police  de  la  ville  de  Saint-Nicolas  portant  défense 


qu'à  la  halle  publique,  décide  que  chaque  marchand  ne  pourra  y  occuper 
plus  de  trois  étaux.  » 
(1)  Poster.  1871-1-280.  Rapp.  M.  De  Longé. 
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aux  marchands  de  lin  venant  dans  la  commune  un  jour  de 
marché,  de  vendre  leur  marchandise  hors  du  lieu  fixé  pour 
la  tenue  du  marché.  Une  pareille  ordonnance  ne  contient 
pas  une  interdiction  absolue  de  vendre  du  lin  ailleurs  qu'au 
marché  ;  elle  ne  vise  que  certains  jours  et  certaines  personnes. 

D'autre  part,  comme  le  dit  l'arrêt,  la  disposition  de  police 
qui  concentre  pendant  la  tenue  du  marché,  dans  un  même 
lieu,  et  les  denrées  et  les  personnes  qui  s'occupent  du  tra- 
fic, a  essentiellement  pour  but  d'assurer  le  maintien  du 
bon  ordre  et  de  faciliter  l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit. 
Les  jours  de  marché,  quand  la  commune  se  remplit  de 
commerçants  inconnus,  n'ayant  aucune  résidence  fixe 
dans  la  localité,  quand^es  transactions  sont  nombreuses  et 
rapides,  il  serait  impossible  à  l'autorité  communale  d'accom- 
plir la  mission  qui  lui  est  confiée  par  Farticle  3,  n°*  3  et  4, 
tit.  XI,  du  décret  des  16-24  août  1790,  si  elle  ne  pouvait 
concentrer  ces  transactions  dans  un  lieu  public  déterminé. 

L'ordonnance  ne  serait  du  reste  pas  légale  si  elle 
défendait  de  vendre  dans  des  lieux  non  o.uverts  au  public  ; 
car  la  commune  n'est  appelée  à  maintenir  le  bon  ordre  et  à 
inspecter  la  fidélité  du  débit  que  dans  les  lieux  publics.  (Voir 
les  n~  1 76  et  244  ci-dessus). 

«ei .  —  Le  règlement  de  police  dont  on  vient  de  parler 
avait  été  décrété  dans  le  but  de  garantir  la  tranquillité 
publique  et  Tinspection  sur  la  fidélité  du  débit;  mais  il  avait 
été  dicté  par  une  autre  considération  encore.  La  ville  de 
St.  Nicolas  avait  voulu  empêcher  que  l'absence  de  concur- 
rence n'exerçât  une  influence  préjudiciable  sur  les  prix  du 
marché (^).  La  cour  de  cassation,  tout,  en  proclamant  la 


(1)  Voici  le  texte  de  l'article  3  du  règlement  :  a  Bn  daar  met  inzicht 
van  de  betaling  der  bedoelde  retributien  te  venn^den,  Bonunige  koop-  of 
landelieden  zich  zouden  veroorlooTen  van  derzelver  granen,  vlas,  etc., 
bestemd  voor  de  markt,  aan  de  huizen  of  herbergen  te  verkoopen  of 


Digitized  by 


Google 


—  330  — 

légalité  àe  Tordoiinance,  n'invoque  point  cette  considération. 

En  eflTet,  la  commune  n'a  point  qualité,  en  règle  générale(i), 
pour  agir  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  denrées.  Ces  faits, 
d'un  caractère  purement  commercial  et  économique,  n'ont 
rien  de  commun  avec  la  police  locale.  On  ne  pouvait  donc 
y  chercher  des  motifs  pour  approuver  le  règlementi^). 

96^.  —  Est-il  vrai,  comme  M.  Montigny  l'a  dit  dans  la 
Belgique  judiciaires)^  que  l'arrêt  du  26  juin  1871  soit  en 
opposition  formelle  avec  un  autre  du  8  août  1870  (*), 
émané  de  la  même  cour? 

Celui-ci  déclare  que  la  ville  de  Saint-Trond  n'a  pu  légale- 
ment ordonner  que  :  «  Les  denrées  alimentaires,  telles  que 
beurre,  fromage,  etc. . .  arrivant  en  ville,  les  jours  de  marché, 
pour  y  être  vendues,  seraient  directement  dirigées  vers  les 
marchés  à  ce  destinés.  »  Ce  règlement  défend  ainsi  vir- 
tuellement aux  cultivateurs  venant  en  ville,  non-seulement 
de  vendre  en  dehors  du  marché,  mais  même  de  se  reposer  en 
route. 


te  koop  te  steUen,  of  slechts  een  gedeelte  daarvan  ter  markt  te 
brengen,  welke  handelwyze,  boven  dat  zij  onvermydelijk  eenen  nadee- 
ligen  invloed  op  de  marktprijzen  moet  te  wege  brengen,  in  sommige 
omstandlgheden  oorzaak  tôt  onlueten  zoude  kunnen  geven,  zoo  wordt 
by  deze,  naar  aanleiding  van  de  stedelijke  ordonnance  dd.  4  februarij 
1825,  geboden  van  al  de  marktgoederen  zonder  verdeeling  op  de  daartoe 
bestemde  plaatsen  te  koop  te  steUen,  en  zulks  met  alteratie  van  gemelde 
ordonnantie,  onder  de  penaliteiten  bij  het  art.  5  dezes  règlements 
bedreigd.  » 

(1)  La  règle  souffre  exception  en  ce  qui  concerne  le  prix  du  pain  et  de 
la  viande.  (Voir  la  section  précédente). 

(2)  a  11  n'est  en  effet  pas  du  ressort  des  administrations  conununales 
de  faire  des  règlements  de  commerce,  d'intervenir  à  titre  d'autorité  dans 
les  fluctuations  diverses  de  l'otfre  et  de  la  demande,  de  faire  la  hausse  ou 
la  baisse,  et  de  peser  sur  l'essor  de  transactions  auxquelles  la  loi  assure 
une  entière  liberté.  Cette  immixtion  ne  se  Justiflerait  par  aucune  néces- 
sité d'ordre  public.  La  bonne  administration  de  la  cité  n'y  a  aucun 
intérêt.  »  M.  l 'avocat-général  Mesdach  db  terKiblb  {Pasicr,  1871-1-284). 

(3)  Belgique  judiciaire  18Tfl,  p.  1201. 

(4)  Pasicr,  1870-1-451.  Kapp.  M.  Bosquet.  ConcU  contr.  M.  Cloquette. 
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En  fait,  les  défenderesses  en  cassation  venant  de  Geet- 
Betz,  chacune  avec  un  panier  de  beurre,  au  marche  de 
Saint-Trond,  s'étaient  arrêtées  dans  un  cabaret  de  cette 
ville  pour  s'y  reposer  et  y  prendre  de  la  nourriture.  Elles 
avaient  ensuite  continué  leur  route  jusqu'au  marché,  où 
elles  avaient  vendu  toute  la  marchandise  qu'elles  avaient 
emportée  de  chez  elles.  Poursuivies  pour  s'être  arrêtées  en 
chemin,  elles  furent  acquittées. 

L'ordonnance,  par  la  généralité  de  ses  termes,  s'appli- 
quait à  l'acte  qu'on  leur  reprochait.  Mais  était-elle  légale  ? 
La  négative  n'était  pas  douteuse.  Comme  on  l'a  vu,  la 
commune  peut  défendre  aux  forains  les  jours  de  marché, 
de  vendre  dans  d'autres  lieux  publics  que  ceux  qu'elle 
indique  à  cet  effet;  mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  leur 
interdire  de  se  reposer  en  route. 

C'est  ce  que  l'arrêt  aurait  dû  dire  et  ce  qu'il  n'a  pas  dit. 
Interprétant  l'ordonnance,  il  déclare  qu'elle  n'a  pas  pour 
but  de  faciliter  l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  den- 
rées qui  se  vendent  au  poids,  à  l'aune  ou  à  la  mesure,  ou 
sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente  publique  ; 
il  affirme  qu'elle  tend  seulement  à  empêcher  les  cultivateurs 
de  vendre  leurs  denrées  ailleurs  qu'au  marché  et  d'obtenir 
ainsi,  par  la  concurrence,  une  réduction  sur  le  prix  des 
denrées.  Il  déduit  de  là  qu'elle  excède  les  limites  de  la  police 
communale,  qu'elle  entrave  la  liberté  du  commerce  et  l'exer- 
cice du  droit  de  propriété. 

Cette  interprétation  n'était  peut  être  pas  exacte,  mais  à 
part  cette  réserve,  le  dispositif  de  l'arrêt  de  1871  semble 
irréprochable,  et  l'on  n'aperçoit  aucune  contradiction  entre 
cet  ^rrêt  et  celui  de  1870. 

ae3.  —  Une  loi  du  15  mai  1870,  portant  abolition  des 
droits  sur  le  sel  et  le  poisson  etc.,  contient  une  disposition 
(art.  2),  ainsi  conçue  :  «  ....Il  est  interdit  d'entraver  le  com- 
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merce  du  poisson,  soit  en  imposant  une  expertise  préalable 
à  la  mise  en  vente,  soit  en  rendant  l'usage  de  la  minque 
obligatoire,  soit  en  défendant  la  vente  à  domicile  ou  le 
colportage,  soit  par  toute  autre  mesure  restrictive.  » 

Cette  disposition  apporte  une  grave  dérogation  aux  prin~ 
cipes  que  Ton  vient  d'exposer.  Elle  a  été  introduite  dans 
la  loi  sur  la  proposition  de  la  section  centrale,  qui  Ta  jus- 
tifiée en  ces  termes (1)  :  «  ....  De  nombreuses  restrictions 
sont  mises  à  la  liberté  du  commerce  du  poisson  ;  souvent 
elles  servent  à  dissimuler  des  prélèvements  au  préjudice 
des  consommateurs,  à  ce  point  que,  dans  la  ville  de  Louvain, 
après  l'abolition  des  octrois,  la  vente  du  poisson  était  encore 
grevée  de  23  p.  c.  de  frais  divers. 

»  Plusieurs  communes  ont  voulu  justifier  ces  mesures 
restrictives  et  ces  perceptions  par  des  considérations  de 
salubrité  et  de  police.  Elles  ont  cédé  aveuglément  aux  tra- 
ditions, aux  vieux  préjugés  ou  peut-être  à  un  penchant 
immodéré  de  réglementer.  En  y  réfléchissant  avec  plus  de 
maturité,  ces  communes  eussent  reconnu  bientôt  que  la 
surveillance  à  exercer  sur  les  denrées  de  tout  genre  qui 
servent  à  l'alimentation,  n'exigeait  aucune  mesure  excep- 
tionnelle relativement  au  poisson.  Il  n'y  a,  au  contraire, 
rien  de  paradoxal  à  soutenir  que.,  de  toutes  les  substances 
réservées  à  la  nourriture,  il  n'en  est  pas  dont  la  pureté  et 
la  fraîcheur  soient  plus  facilement  appréciables.  Les  exper- 
tises préalables  à  la  mise  en  vente  donnent  une  garantie 
tout-à-fait  illusoire  :  pour  être  efficaces,  c'est  au  moment  de 
la  consommation,  et  non  pas  au  moment  de  la  mise  en  vente 
qu'elles  devraient  avoir  lieu. 

»  La  surveillance  de  toutes  les  denrées  alimentaires  est 


(1)  Ann.  parl.f  1869-1810.  Chambre  des  leprés.  Doc  p.  440. 
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comprise  dans  les  attributions  générales  de  la  police,  mais 
elle  doit  se  renfermer  dans  les  limites  tracées  par  les  besoins 
de  la  sécurité  publique.  D'un  autre  côté,  les  dépenses  occa- 
sionnées par  l'exercice  de  cette  surveillance  ne  doivent,  pas 
plus  que  celle  qui  s'exerce  sur  la  pureté  des  autres  sub- 
stances, motiver  une  taxe  spéciale.  » 

«B4.  —  Dans  les  cas  où  la  commune  peut  rendre  l'usage 
du  marché  et  de  la  halle  obligatoire,  ou  imposer  une  exper- 
tise, a-t-elle  le  droit  d  établir  une  taxe  à  la  charge  de  ceux 
qui  font  usage  de  ces  établissements  ou  qui  sont  soumis 
à  l'expertise?  Quel  est  le  caractère  de  cette  taxe? 

«BK.  —  Pour  résoudre  ces  questions  en  connaissance 
de  cause,  il  faut  rappeler  quelques  précédents  législatifs. 

L'arrêté  du  4  octobre  1816  (art.  2),  désigne  les  droits  de 
place  et  autres  semblables  par  les  mots  :  recognitien  wor  het 
gebruik  van  plaatsen  op  de  openbare  markten^  hallen, 
vischbankm  en  dergelijke,  redevances  pour  l'usage  de 
places  dans  les  marchés,  boucheries,  halles  au  poisson  et 
autres  lieux  de  ce  genre. 

Ces  redevances  sont  de  véritables  impôts.  Cela  résulte 
de  l'intitulé  et  du  préambule  de  l'arrêté,  du  texte  de 
l'article  2  qui  les  oppose  aux  revenus  de  la  commune,  et 
finalement  des  articles  10  et  11;  car,  aux  termes  de  ces 
articles,  les  décisions  des  états  provinciaux  relatives  aux 
droits,  taxes  ou  impositions  prévues  par  les  articles  précé- 
dents, doivent  être  soumises  à  Tapprobation  royale  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  Loi  fondamentale  concernant 
les  impôts  communaux. 

Toutefois,  la  notion  de  Timpôt  empêche  de  considérer  ces 
redevances  comme  des  impôts  lorsque  l'usage  du  marché, 
de  la  halle  etc.  est  libre,  et  que  d'ailleurs  le  droit  est  établi, 
sans  égard  à  la  valeur,  l'espèce  et  la  qualité  des  mar- 
chandises, mais  uniquement  à  raison  de  Tespace  qu'elles 
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occupent.  Il  fallait  donc,  pour  que  l'arrêté  de  1816  fût 
applicable,  que  l'usage  du  marché,  de  la  halle  etc.  fût  obli- 
gatoire, ou  que  la  redevance  fût  établie  d'après  la  valeur, 
l'espèce  ou  la  qualité  des  marchandises.  Ce  qui  permet  de 
Tafflrmer,  c'est  une  décision  royale  du  9  avril  1819  qui 
contient  notamment  les  dispositions  suivantes  : 

€  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du  14  juillet  1818,  par  lequel  il  nous  soumet  la  question  de 
savoir  si  les  divers  droits  et  rétributions  mentionnés  à 
l'art.  2  de  notre  arrêté  du  4  octobre  1816,  ainsi  que  les 
droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage,  et  les  rétributions 
qui  se  perçoivent  également  au  profit  des  communes,  pour 
l'inspection  de  certaines  denrées,  doivent  être  considérés 
comme  des  taxes  municipales,  et  si,  en  conséquence,  les 
tarifs  et  règlements  en  doivent  être  soumis  à  notre  appro- 
bation préalable  ; 

»  Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du  l^'mars  1819; 

»  Vu  l'article  158  de  la  Loi  fondamentale  et  nos  arrêtés 
des  4  octobre  1816,  14  décembre  1817,  et  25  juillet  1818  ; 

j>  Notre  conseil-d'État  entendu; 

>  Avons  trouvé  bon  de  faire  connaître  à  notre  ministre 
de  l'intérieur  : 

»  P  Qu'il  y  a  lieu  de  ne  considérer  les  redevances  pour 
l'occupation  de  places  dans  les  marchés  publics,  etc. ,  et  les 
droits  de  grue,  de  pesage,  mesurage  ou  jaugeage,  et  d'in- 
spection des  denrées,  que  comme  un  loyer  ou  un  salaire, 
lorsque  le  droit  n'est  exigé  que  des  personnes  qui  désirent 
faire  usage  des  places  aux  foires  et  marchés,  de  la  grue  ou 
du  ministère  des  préposés  au  pesage,  etc.,  et  qu'en  même 
temps  il  est  établi  sans  aucun  égard  à  la  valeur,  espèces  et 
qualités  des  marchandises,  mais  uniquement  à  raison  de 
l'espace  qu'elles  occupent,  ou  des  baraques,  bancs,  etc., 
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fournis  par  la  ville,  s'il  s'agit  de  droit  de  place;  et  de  leur 
poids,  volume  ou  dimension,  s'il  s'agit  de  droit  de  grue, 
pesage,  jaugeage,  mesurage  ou  inspection  ; 

j>  2**  Que  dans  le  cas  où,  pour  des  motifs  particuliers,  les 
administrations  municipales  jugeraient  indispensable  de 
s'écarter  en  quelque  façon  que  ce  soit,  de  ces  principes 
généraux,  dans  l'établissement  de  droits  de  place,  grue, 
pesage,  mesurage,  jaugeage,  ou  inspection,  ces  droits  ne 
pourraient  plus  être  considérés  que  comme  des  taxes  munici- 
pales, et  qu'en  conséquence  les  tarifs  et  règlements  en 
devraient  être  soumis  à  notre  approbation  avant  d'être  mis  à 
exécution  ; 

j>  3°  Qu'il  doit  être  observé  que,  lorsqu'en  conformité  de 
la  présente  décision,  les  droits  dont  il  s'agit  seront  établis 
sans  notre  autorisation  préalable,  les  règlements  qui  les  con- 
cerneront ne  pourront  statuer  d'autres  pénalités  que  celles 
que  les  administrations  municipales  sont  autorisées  à  établir 
sans  le  concours  du  gouvernement,  ni  appliquer  à  la  per- 
ception de  ces  droits  les  formes  particulières  de  procédure 
propres  aux  taxes  municipales;  ...» 

Les  redevances  dont  il  s'agit  ont  donc  le  caractère  d'un 
loyer  ou  d'un  salaire  lorsqu'elles  sont  exigées  seulement  des 
personnes  qui  désirent  faire  usage  du  marché;  mais,  dans 
le  cas  contraire,  c'est-à-dire  quand  l'usage  du  marché  est 
obligatoire,  elles  constituent  des  impôts  communaux,  et  elles 
sont  soumises  à  toutes  les  règles  concernant  ces  derniers, 
notamment  pour  ce  qui  regarde  la  nécessité  de  l'approbation 
royale,  le  mode  de  recouvrement  et  les  pénalités  U). 

^s$60.  —  La  loi  communale  a  adopté  virtuellement  la 
distinction  que  l'on  vient  de  signaler.  L'article  76,  n«  5, 


(1)  Comp.  le  réquisitoire  de  M.  Mesdach  de  ter  Eiele,  reproduit  dans 
la  Pastcrisie^  1877-1-147. 
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soumet  à  l'approbation  du  roi  les  délibérations  des  conseils 
communaux  relatives  aux  impôts,  tandis  que  l'article  77, 
n**  5,  ne  soumet  les  délibérations  concernant  les  droits  de 
place  et  autres  de  ce  genre,  prévus  par  le  n"  1  de  l'arrêté  de 
1819,  qu'à  l'approbation  de  la  députation  permanente  :  il 
montre  ainsi  clairement  qu'il  ne  considère  pas  ces  droits 
comme  des  impôts. 

L'article  77,  n°  5,  est  ainsi  conçu  :  <  Sont  soumises  à  l'ap- 
probation de  la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial les  délibérations  des  conseils  communaux  sur  les  objets 
suivants  : . . . .  Les  règlements  ou  tarifs  relatifs  à  la  percep- 
tion du  prix  de  location  des  places  dans  les  halles,  foires, 
marchés  et  abattoirs,  et  de  stationnement  sur  la  voie 
publique,  ainsi  que  des  droits  de  pesage,  mesurage  et 
jaugeage.  ^ 

Les  mots  pria  de  location  reproduisent  les  termes  mêmes 
du  n»  1  de  larrêté  de  1819;  il  ne  s'agit  donc  ici  que  d'une 
occupation  volontaire  et  dont  le  prix  est  fixé  en  raison 
seulement  de  lespace  occupé,  indépendamment  de  la  valeur 
des  marchandises.  D'autre  part,  personne  n'est  obligé  de 
stationner  sur  la  voie  .publique  :  le  stationnement  est  un 
privilège  accordé  aux  particuliers  dans  certaines  conditions, 
et  personne  non  plus,  sauf  le  cas  exceptionnel  de  contesta- 
tion, n'est  obligé  d'avoir  recours  aux  poseurs,  mesureurs  et 
jaugeurs,  commissionnés  par  Tadministration.  L'article, 
dans  toutes  ses  parties,  vise  donc  des  taxes  que  l'on  n'est 
tenu  de  payer  que  parce  que  l'on  s'est  mis  volontairement 
dans  le  cas  de  les  devoir,  des  taxes  qui  sont  la  contre-valeur 
d'un  avantage  librement  réclamé. 

«BV.  —  Il  est  du  reste  facile  de  justifier  le  système  de  la 
loi  communale. 

Il  n'existe  pas  de  définition  légale  de  l'impôt,  mais  quand 
on  examine  les  caractères  communs  des  redevances  connues 


Digitized  by 


Google 


—  337  — 

sous  ce  nom.  Ton  reconnaît  que  toutes  impliquent  le  prélè- 
vement d'une  partie  du  patrimoine  des  particuliers  exigé 
par  l'administration  à  titre  d'autorité  et  sans  compensation 
immédiate  et  directe (0.  Les  avantages  résultant,  au  profit 
de  la  généralité  des  citoyens,  des  services  publics  auxquels 
le  produit  de  Timpôt  est  affecté,  sont,  il  est  vrai,  une  com- 
pensation de  l'impôt;  mais  celle-ci  n'est  relativement  à 
chaque  contribuable,  ni  directe,  ni  immédiate,  ni  même 
certaine.  Point  d'impôt,  dès  lors,  si  la  somme  payée  par  les 
particuliers  est  le  prix  d'un  avantage  personnel  qu'ils  retirent 
d'un  service  public  auquel  ils  ont  volontairement  recoursC^). 
Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'ils  sont  tenus  de  recourir 
à  ce  service  public  (3).  Car  alors  l'obligation  de  payer  est 
imposée  par  l'autorité  et,  d  autre  part,  comme  le  redevable 
n  a  point  volontairement  réclamé  la  prestation  qui  corres- 
pond à  la  taxe,  on  ne  peut  dire  que  la  première  représente 
pour  lui  le  prix  de  la  seconde. 

Les  droits  de  marché,  de  stationnement  et  autres  du 
même  genre  faisant  l'objet  de  l'article  77,  n"  5,  de  la  loi 
communale,  ne  sont  pas  des  impôts.  Ici  la  taxe  est  le  prix 
d'un  avantage  spécial,  volontairement  réclamé,  dont  on 
bénéficie  sur-le-champ  et  à  l'exclusion  de  tous  autres 
citoyens.  D'autre  part,  si  le  patrimoine  des  redevables  est 
diminué  par  le  payement  du  droit,  il  est,  en  revanche, 
augmenté  par  l'acquisition  de  cet  avantage  ayant  pour  eux 


(1)  Comp.  la  définition  contenue  dans  un  arrêt  delà  cour  de  cassation 
du  11  décembre  1869  (Pa*KT.  1870-1-39).  Rapp.  M.  De  Longé.  L'impôt 
peut  consister,  non-seulement  dans  la  prestation  d'une  somme  d'argent, 
mais  encore  dans  la  prestation  de  denrées,  services,  ou  travaux.  (Ck)mp. 
art.  14  de  la  loi  du  10  avril  1841  sur  les  chemins  vicinaux). 

(2)  Ainsi  les  droits  de  péage  ne  sont  pas  des  impôts.  (Cass.  5  janvier 
1874.  Poster.  1874-1-49.  Rapp.  M.  Hynderick).  Comp.  le  n«61  ci-dessus. 

(3)  En  matière  d'enregistrement,  par  exemple. 

23 
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une  valeur  équivalente  ou  même  supérieure  à  la  redevance, 
puisqu'ils  trouvent  bon  d'échanger  Tune  contre  l'autre. 

«B«.  —  La  doctrine  que  l'on  vient  d'exposer  est  con- 
traire à  un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation  le 
12  mars  1877(1). 

Un  règlement  de  Verviers,  approuvé  seulement  par  la 
députation  permanente,  présenta  tous  ceux  qui  introduisent 
en  ville  des  viandes  franches,  de  les  faire  expertiser  au  bureau 
établi  par  la  commune.  Il  fixe  le  droit  à  payer  pour  l'exper- 
tise, et  il  statue  que  les  contraventions  à  ses  dispositions 
seront  punies  d'une  amende  d'un  à  quinze  francs  et  d'un 
emprisonnement  d'un  à  quinze  jours,  soit  séparément, 
soit  cumulativement,  selon  les  circonstances. 

Le  demandeur  avait  refusé  de  payer  le  droit  et  avait  été 
condamné  à  une  amende. 

La  cour,  ayant  à  déterminer  la  nature  de  ce  droit,  a 
décidé  qu'il  ne  constitue  pas  un  impôt,  mais  une  taxe  du 
genre  de  celles  que  prévoit  l'article  77,  n"  5,  de  la  loi  com- 
munale. Voici  comment  son  arrêt  s'exprime  à  cet  égard  : 

«  Attendu  que  les  ressources  des  communes  comprennent 
les  impositions  proprement  dites,  destinées  à  faire  face  aux 
dépenses  générales  du  budget  communal,  et  les  taxes  qui  se 
perçoivent  comme  rémunération  (Tun  service; 

»  Que  la  loi  communale  distingue*  soigneusement  ces  deux 
espèces  de  contributions,  en  exigeant,  pour  la  création  des 
premières,  l'approbation  royale  (art.  76,  n<»  5),  en  se  conten- 
tant de  l'autorisation  de  la  députation  permanente  pour 
l'établissement  des  secondes  (art.  77,  n**  6)  ; 

»  Attendu  que,  à  la  vérité,  l'énumération  que  fait  de  ces 
dernières  taxes  l'article  77,  ne  mentionne  pas  le  droit  de 
vérification  des  denrées  ;  mais  que  cette  taxe,  aussi  bien  que 


(1)  Pasicr.  1877-1-143. 
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les  droits  analogues  de  pesage,  de  mesurage,  de  jaugeage, 
ënumérés  audit  article,  est  spécialement  et  exclusivement 
destinée  à  couvrir  les  frais  du  service  public  auquel  elle  se 
rapporte;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  la  soumettre  à  la  même  règle 
quant  à  Tautorisation  administrative  à  laquelle  sa  création 
est  subordonnée  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  Ténumération  de  Tarticle  77, 
n"  5,  n'est  pas  limitative  ; 

»  Que,  d'ailleurs,  cette  disposition  est  empruntée  à  l'arrêté 
royal  du  9  avril  1819  qui,  interprétant  celui  du  4  octo- 
bre 1816,  rangeait,  nommément  c  le  droit  d'inspection  des 
denrées  >  au  nombre  des  taxes  dont  rétablissement  n'exi- 
geait pas  l'approbation  royale,  bien  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 158  de  la  Loi  fondamentale,  aucune  nouvelle  imposition 
ne  pût  être  établie  sans  le  consentement  du  roi  ;  que  l'auto- 
risation des  états  provinciaux  suffisait,  notamment,  lorsque 
les  droits  de  pesage,  de  mesurage  ou  de  jaugeage  et  d'inspec- 
tion des  denrées  n'étaient  exigés  que  des  personnes  qui 
auraient  recours  à  l'un  de  ces  services  publics,  et  que  la 
quotité  de  la  redevance  n'était  déterminée  qu'à  raison  des 
poids,  du  volume  ou  de  la  dimension  des  marchandises  ; 

>  Attendu  que  l'interprétation  extensive  de  l'article  77, 
n"  5,  trouve  ainsi  sa  confirmation  dans  la  législation  anté- 
rieure, bien  que  celle^i  ait  été  conçue  sous  un  régime  poli- 
tique moins  favorable  que  le  régime  actuel  à  la  décentralisation 
administrative  ; 

>  Attendu  que  vainement  on  objecte  que,  dans  l'espèce, 
l'expertise  est  obligatoire,  tandis  qu'aux  termes  de  l'arrêté 
de  1819,  les  droits  d'inspection  des  denrées  et  autres 
n'étaient  affranchis  de  l'approbation  royale  que  lorsqu'il 
s'agissait  d'une  vérification  facultative,  réclamée  par  ceux 
qui  désiraient  faire  usage  du  ministère  des  proposés  au 
pesage,  etc.  ; 
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»  Attendu  que  telle  n'est  pas  la  portée  de  cette  disposition, 
dont  Tobjet  unique  est  de  restreindre  son  application  au  cas 
où  la  taxe,  sans  pouvoir  être  mise  à  la  charge  d'une  autre 
catégorie  de  citoyens,  serait  due  seulement  'par  ceux  qui 
auraient  recours  à  ces  préposés  ; 

>  Qu'ainsi  entendue,  la  restriction  est  conforme  au  principe 
qui  sert  de  base  à  la  distinction  entre  les  impositions  pro- 
prement dites  et  les  redevances  dont  traite  l'article  1"  de 
l'arrêté  de  1819  ; 

»  Mais  que  le  caractère  obligatoire  de  la  vérification  ne 
saurait  changer  la  nature  de  la  taxe,  en  ce  qu'elle  est  pure- 
ment rémunératoire  du  service  dont  elle  est  destinée  à  cou- 
vrir les  frais; 

»  Qu'aussi  l'article  77,  n"  5,  conçu  en  termes  généraux,  ne 
fait  aucune  différence  entre  le  cas  où  le  service  est  réclamé 
librement  et  celui  où  il  est  obligatoirement  imposé;. ..  » 

L'arrêt  distingue  donc  entre  les  impositions  proprement 
dites,  destinées  à  faire  face  aux  dépenses  générales  du 
budget  communal,  et  les  taxes  qui  se  perçoivent  comme 
rémunération  d'un  service.  Les  premières,  dit-il,  sont  régies 
par  l'article  76,  n**  5,  les  secondes  par  l'article  77,  n"  5. 

Mais  les  mots  :  rémunération  d'un  service  méritent  une 
explication.  S'agit-il  ici  d'une  somme  exigée  de  tous  les 
habitants,  même  de  ceux  qui  n'ont  pas  recours  au  service 
organisé  par  la  commune  ?  Non,  l'art.  77,  n**  5  ne  prévoit 
que  le  cas  où  la  taxe,  sans  pouvoir  être  mise  à  la  charge 
d'une  autre  catégorie  de  citoyens,  est  due  seulement  par 
ceux  qui  auraient  recours  à  ce  service.  Donc,  ce  qui  distin- 
gue les  redevances  prévues  par  l'article  77,  n°  5,  de  celles 
qui  font  l'objet  de  l'article  76,  n**  5,  ce  n'est  pas  l'affecta- 
tion du  produit  de  la  redevance  à  un  service  public  déter- 
miné, c'est  une  prestation  faite  par  la  commune  au  redevable 
en  échange  de  la  somme  payée  par  celui-ci  :   c'est  cette 
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prestation  qui  constitue  le  service  dont  la  redevance  est  la 
rémunération. 

Cette  idée  est  nette  et  juste,  mais  la  cour  en  dévie  lors- 
qu'elle décide  que  l'article  77,  n**  5,  comprend,  non- 
seulement  le  cas  où  cette  prestation  est  volontairement 
réclamée  par  le  particulier,  mais  encore  le  cas  où  on 
l'oblige  à  l'accepter.  Dans  le  premier  cas,  il  paie  parce  quil 
s'y  est  librement  obligé  ;  dans  le  second,  il  paie  parce  que  la 
redevance  lui  est  imposée  à  titre  d'autorité.  Dans  le  premier 
cas,  la  redevance  est  la  rémunération  du  service;  dans  le 
second,  le  service  est  la  rémunération  de  la  redevance,  ou 
plutôt,  aucun  service  n'est  rendu  ;  car  ce  n'est  point  rendre 
service  que  de  contraindre  le  particulier  à  accepter  une 
prestation  tout  en  l'obligeant  à  en  payer  le  prix  tel  qu'il  est 
fixé  par  la  commune. 

Mais,  dit-on,  l'article  77,  n"  5,  ne  fait  aucune  différence 
entre  le  cas  où  le  service  est  réclamé  librement  et  celui  où 
il  est  obligatoirement  imposé.  —  Si  l'article  ne  s'expli- 
que pas  expressément  sur  ce  point,  c'est  qu'il  n'avait  pas 
besoin  de  le  faire;  car  dans  le  second  cas,  il  s'agit,  comme 
on  vient  de  le  voir,  d'une  redevance  levée  par  voie  d'auto- 
rité, c  est-à-dire  d'un  impôt,  et  non  pas  de  la  rémunération 
d'un  service.  L'article  77,  n**  5,  exclut  d'ailleurs  virtuelle- 
ment le  cas  où  le  service  est  imposé  (Voir  le  n**  267 
ci-dessus);  et  ce  qui  achève  de  démontrer  l'inexactitude  de  la 
doctrine  de  la  cour  de  cassation,  c'est  l'arrêté  du  9  avril  1819. 

La  cour  décide  avec  raison  que  les  taxes  prévues  par 
l'article  77,  n«  5,  sont  absolument  les  mêmes  que  celles  qui 
font  l'objet  du  n"  1  de  cet  arrêté  ;  et  elle  interprète  la 
première  de  ces  dispositions  au  moyen  de  la  seconde.  Or, 
pour  arriver  à  la  solution  qu'elle  préconise,  elle  a  été 
obligée  de  détourner  l'arrêté  de  1819  de  la  signification  qui 
résulte  clairement  de  son  texte.  Celui-ci  dit  en  effet  :  <  Qu'il 
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y  a  lieu  de  ne  considérer  les  redevances  pour  l'occupation  de 
places  dans  les  marchés  publics  etc.  et  les  droits...  d'inspec- 
tion des  denrées...  que  comme  un  loyer  ou  un  salaire... 
lorsque  le  droit  n'est  exigé  que  des  personnes  qui  désirent 
faire  usage  des  places  aux  foires  et  marchés  etc.  » 

Mais  peut-on  dire  qu'il  désire  faire  usage  du  marché ('), 
celui  que  l'on  contraint  à  s'y  rendre?  Evidemment,    non. 
La  disposition  précitée  exclut  donc  le  cas  où  l'usage    du 
marché  est  obligatoire.  Que  répond  la  cour  à  cette  objec- 
tion? Elle  dit  que  les  mots  qui  désirent  faire  usage   sont 
synonymes  de  ceux-ci  :    qui  ont  recours    ou   qui   font 
usagée) ^   et  elle  conclut  de  là  qu'il  importe  peu,  d'après 
l'arrêté,  que  Tusage  du  marché  soit  obligatoire  ou  qu'il  soit 
facultatif.  Cette  conclusion   repose  donc,  non  pas  sur  une 
interprétation,  mais  sur  une  altération  du  texte  de  Tarrêté 
du  9  avril  1819.  Aussi  n'oserait-on  pas  affirmer  que  l'arrêt 
du  12  mars  1877,  qui  a  d'ailleurs  été  rendu  contrairement 
aux  conclusions  de  M.   l'avocat-général  Mesdach  de  ter 
Kiele,  soit  le  dernier  mot  de  la  cour  de  cassation  en  cette 
matière  :  l'autorité  administrative  aurait  tort  de  prendre 
cet  arrêt  pour  guide  dans  l'application  des  articles  76,  n*»  5, 
et  77,  n«  5,  de  la  loi  communale. 

«Be.  —  Par  quelles  peines  la  commune  peut-elle  sanc- 
tionner Tobligation  de  payer  les  droits  de  marché? 

Cette  obligation  n'a  aucun  rapport  direct  avec  le  bon 
ordre  et  l'inspection  de  la  fidélité  du  débit.  Elle  tend  à 


(1)  La  cour  raisonne  sur  le  droit  d'expertise,  mais  son  argumentation 
a  une  portée  générale,  et  s'applique  aux  droits  de  marché  et  autres  du 
même  genre. 

(2)  D'après  l'arrêt,  le  n»  1  de  l'arrêté  exclut  seulement  le  cas  où  un 
droit  de  marché  est  imposé  à  ceux  qui  ne  se  servent  pas  du  marché.  Ici, 
dit  la  cour,  la  redevance  est  un  impôt.  Mais  pareil  impôt  a-t-il  jamais 
existé?  A-t-on  jamais  songé  à  l'établir? 
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assurer  le  recouvrement  de  droits  communaux.  Elle  dérive 
d'un  règlement  d'administration  intérieure,  et  elle  peut  être 
sanctionnée  par  les  peines  établies  par  la  loi  du  29  avril 
1819,  si  elle  a  le  caractère  d'un  impôt,  et  par  des  peines 
de  simple  police,  dans  le  cas  contraire  (art.  78  loi  comm.jU). 


(1)  Comp.  les  n<M  6  et  61  ci-dessos.  L'arrêt  précité  du  12  mars  1877 
décide,  à  tort  selon  nous,  que  la  prescription  qui  établit  cette  obligation 
est  une  ordonnance  de  police. 
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CHAPITRE  VI. 

DES    RÈGLEMENTS     RELATIFS     AUX    ACCIDENTS     ET    FLEAUX 
CALAMITEUX. 


SECTION  I. 

CONSIDÉRATIONS    GÉNÉRALES. 


SOMMAIRE. 

270-871.  —  Texte  de  l'art.  8,  n«  5,  tit.  XI,  du  décret  des  16-24  août 
1*790.  —  Cette  disposition  doit  ê^  combinée  avec  celle  du  n«  1  du  même 
article. 

278-876.  —  Explication  des  mots  :  accidents  et  fléaux  càtamiteux,  — 
Art.  556,  n«  5,  du  Code  pénal. 

876.  —  Portée  des  mots  :  distribution  des  secours  nécessaires. 

»>0.  —  L'article  3,  n*  5,  tit.  XI,  du  décret  des 
16-24  août  1790  range  parmi  les  objets  de  police  confiés 
à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  :  c  Le 
soin  de  prévenir,  par  des  précautions  convenables,  et  celui 
de  faire  cesser,  par  la  distribution  des  secours  nécessaires, 
les  accidents  et  fléaux  calaroiteux,  tels  que  les  incendies, 
les  épidémies  et  épizooties,  en  provoquant  aussi,  dans  ces 
deux  derniers  cas,  l'autorité  des  administrations  de  départe- 
ment et  de  district.  » 

«VI.  —  Les  mesures  prises  en  vue  de  garantir  la  sûreté 
et  la  salubrité  des  rues  et  autres  lieux  publics  tendent  sou- 
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vent,  en  même  temps,  à  prévenir  les  incendies  et  les  épidé- 
mies. Il  faut  donc  rapprocher  la  disposition  que  Ton  vient  de 
rappeler  de  celle  du  n**  1  du  même  article, 

f9?7fit.  —  Les  accidents  sont  les  malheurs  subits  dus  à 
rimprudence  des  hommes  ou  à  la  force  majeure. 

Les  fléaux  senties  maux  persistants  et  étendus,  provenant 
de  quelque  désordre  dans  la  nature.  Il  n'y  faut  pas  compren- 
dre les  malheurs  ayant  leur  cause  dans  la  perversité  humaine, 
tels  que  les  émeutes,  les  pillages,  les  actes  de  mauvais  gré. 
Ceux-ci  font  plutôt  Tobjet  de  Tarticle  94  de  la  loi  com- 
munale. 

^Mf9.  —  Les  accidents  et  fléaux  dont  il  s'agit  ici  ont  un 
caractère  calamiteux^  qualificatif  qui  marque  l'intensité  et  la 
généralité.  Les  fléaux  toutefois,  à  la  diflërence  des  accidents, 
s  étendent  souvent  à  une  commune,  à  une  province  entière. 
Il  en  est  ainsi  pour  les  épidémies  et  les  épizooties.  C'est 
pourquoi  notre  disposition  invite  les  autorités  communales 
à  provoquer,  dans  ces  deux  derniers  cas,  l'intervention  des 
autorités  supérieures  :  celles-ci,  agissant  sur  un  territoire 
plus  étendu,  sont  mieux  en  mesure  de  prendre  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  remédier  au  mal. 

ft^^'  —  Comme  exemples  d'accidents,  notre  disposition 
cite  les  incendies  :  on  peut  y  ajouter  les  éboulements,  les 
écroulements,  les  naufrages.  Les  fléaux  comprennent  notam- 
ment la  famine,  la  longue  sécheresse,  les  maladies  de  certains 
végétaux,  les  tremblements  de  terre,  les  inondations. 

fiM^.  —  La  distinction  entre  les  accidents  et  les  fléaux 
est  importante  au  point  de  vue  de  Tapplication  de  Tar- 
ticle  556,  n«  5,  du  Code  pénal. 

Cet  article  punit  d'une  amende  de  cinq  à  quinze  francs  : 
c  Ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de  faire 
les  travaux,  le  service,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils 
auront  été  requis,   dans    les    circonstances    d'accidents, 
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tumultes,  naufrage,  inondation,  incendie  ou  autres  cala- 
mités, ainsi  que  dans  le  cas  de  brigandages,  pillages,  fla- 
grant délit,  clameur  publique  ou  d'exécution  judiciaire.  > 

Le  chef  de  la  police  communale  est  ainsi,  en  cas 
d'accidents  calamiteux,  tels  que  naufrages,  inondations, 
incendies,  autorisé  à  requérir  les  particuliers  de  prester 
certains  travaux,  services  ou  secours,  et  cette  réquisition 
peut  être  faite  indépendamment  de  tout  règlement  commu- 
nal. Mais  Tarticle  556,  n°  5,  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  il  s'agit  d'un  fléau.  Dès  lors,  ne  tombe  pas  sous  le 
coup  de  l'article  le  refus  de  faire  partie  d'un  service 
organisé  pour  empêcher  tout  débarquement  sur  les  côtes 
afin  d éviter  l'invasion  du  choléra;  car,  dit  un  arrêt 
de  cassation  de  la  cour  de  Bruxelles  (i),  l'article  475, 
n*»  12,  du  Code  pénal  de  1810  (art.  556,  n«  5,  du  Code  pénal 
de  1867),  prévoit  et  punit  seulement  le  refus  de  devoirs 
requis  instantanément  dans  le  cas  d'accidents  :  il  ne  peut 
s'appliquera  une  institution  sanitaire  ou  autre  organisée 
pour  des  services  réguliers,  périodiques  et  non  accidentels, 
établie  dans  la  prévoyance  générale  d'un  mal  que  l'on  veut 
éviter. 

Rien  n'empêcherait  du  reste  les  communes  d'obliger  les 
particuliers  à  prester  certains  services  ou  travaux,  en  vue  de 
prévenir  ou  de  faire  cesser  des  Jlèanx^  et  elles  pourraient 
sanctionner  leurs  ordonnances  sur  cet  objet  par  des  peines 
de  simple  police. 

«ve.  —  L'article  3,  n**  5,  tit.  XI,  du  décret  les  16- 
24  août  1790  ordonne  aux  conseils  communaux,  non-seule- 
ment de  prévenir  les  accidents  et  fléaux  calamiteux  par  les 
précautions  convenables,  mais  encore  de  les  faire  cesser  par 
la  distribution  des  secours  nécessaires.  Dans  le  premier  cas, 

(1)  Cass.  27  décembre  1831.  {J^asicr,  1831-354). 
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la  commune  agit  comme  pouvoir  réglementaire  f  dans  le 
second,  comme  pouvoir  administratif.  On  n'a  pas  à 
examiner  son  action  à  ce  dernier  point  de  vue.  On  se 
bornera  à  faire  remarquer  qu'elle  est  chargée  ici  d'un  service 
de  secours  publics,  et  que  les  lois  organiques  des  établis- 
sements de  bienfaisance  n'ont  pas  restreint  ses  attributions 
sous  ce  rapport. 
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SKCTION  IL 


BATIMENTS   MENAÇANT   RUINE.    —   INCENDIES. 


SOMMAIRE. 

277.  —  Bâtiments  tnenaçani  ruine.  Le  droit  d'ordonner  la  démoli- 
tion ou  la  réparation  de  ces  bâtiments  est  un  droit  de  police  fondé  sur 
l'art.  3,  n«  1  et  5,  tit.  XI,  du  décret  des  16-24  août  1790. 

878.  —  Le  droit  d'administrer  une  voie  publique  n'emporte  pas  celui 
d'ordonner  la  démolition  ou  la  réparation  de  ces  bâtiments. 

279.  —  Mesures  diverses  que  les  conseils  communaux  peuvent  pres- 
crire en  cette  matière.  Sanction  de  leurs  ordonnances.  Art.  551,  n*"  7,  du 
Code  pénal. 

280-281.  —  Exécution  de  ces  ordonnances. 

282.  —  Incendies,  Défense  d'employer  certains  matériaux  dans  la 
construction  des  bâtiments. 

288-284.  —  Cheminées,  forges,  fours  ;  feux  allumés  dans  les  champs. 
— Art.  519  et  551,  n»  1,  du  Code  pénal.  —  Entassement  de  matières  com- 
bustibles à  proximité  des  habitations. 

286.  —  Armes  à  feu  ;  pièces  d'artifice.  —  Art.  553,  n«  1,  du  Code  pénal. 

286-287.  —  Ramonage. 

288.  —  Établissements  industriels  donnant  lieu  à  danger  d'incendie. 
—  Renvoi. 

«w.  —  Bâtiments  menaçant  ruine.  L'écroulement  des 
édifices  peut  être  considéré  par  rapport  à  la  sûreté  de 
la  voie  publique  qu'ils  bordent,  et  par  rapport  à  la  sécu- 
rité de  leurs  habitants. 

L  article  3,  n^  3,  tit.  XI,  du  décret  des  16-24  août  1790, 
se  plaçant  au  premier  point  de  vue,  range  la  démolition  ou 
la  réparation   des   bâtiments   menaçant  ruine  parmi  les 
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mesures  propres  à  garantir  la  sûretë  et  la  commodité  du 
passage  dans  les  voies  publiques.  Il  ne  s'agit  ici  que  de 
bâtiments  rapproches  de  ces  voies.  La  loi  ne  fixe  pas  la 
distance  à  laquelle  les  édifices  délabrés  cessent  d'être 
un  danger  pour  les  passants;  il  appartient  donc  à  la 
commune  de  la  déterminer  dans  ses  règlements. 

Lorsque  ces  édifices,  à  raison  de  leur  éloignement  de  la 
voie  publique  ou  de  toute  autre  circonstance,  ne  sauraient 
pas  compromettre  la  sûreté  du  passage,  la  commune  est 
néanmoins  appelée  à  faire  des  ordonnances  tendant  à  préve- 
nir les  malheurs  que  leur  écroulement  pourrait  causer.  Elle 
tient  ce  droit  de  Tart.  3,  n"  5,  tit.  XI,  du  décret  des  16- 
24  août  1790(U. 

^78.  —  La  chute  des  bâtiments  peut  occasionner  des 
dégradations  â  la  voie  publique.  La  commune  est  chargée 
d'administrer  et  de  conserver  les  voies  urbaines.  Il  lui  est 
libre  de  faire  â  cet  effet  des  règlements  d'administration 
intérieure  et  de  sanctionner  ceux-ci  par  des  peines  de 
simple  police  (Voir  le  n*"  83  ci-dessus). 

Mais  le  pouvoir  d'administrer  et  de  conserver  une  voie 
publique  n'implique  pas  par  lui-même,  et  indépendamment 
d'une  disposition  expresse  de  la  loi,  le  droit  de  porter 
atteinte  à  la  propriété  riveraine,  de  la  grever  de  servitudes 
d'utilité  publique.  Le  droit  d'administrer  les  voies  publiques 
n'emporte  donc  point  celui  de  réglementer  les  bâtiments 
menaçant  ruine  (2). 


(1)  Cass.  fp.8janvier  1863.  (Dalloz,  Sec,  Pér.,  1868-M05.) 

(2)  Toutes  les  servitudes  d'utilité  publique  reposent  sur  des  textes  de 
loi,  ou  sur  des  règlements  faits  en  vertu  de  la  loi.  C'est  à  tort,  d'après 
cela,  que  M.  Crahay  (Traité  des  contraventions,  p.  191).  reconnaît  à  l'auto- 
rité chargée  d'administrer  la  grande  voirie,  le  droit  d'ordonner  la  démo- 
lition ou  la  réparation  des  bâtiments  menaçant  ruine.  —  La  commune 
ne  pourrait  pas  non  plus,  relativement  aux  voies  dont  elle  est  proprié- 
taire, agir  par  l'action  damni  it^fecti.  Cet  action  a  été  tacitement  abrogée 
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Vainement  opposerait-on  ici  Tart.  551,  n®  7,  du  Code 
pénal  qui  commine  une  amende  d*un  franc  à  dix  francs 
contre  :  <  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'obéir  à  la 
sommation  faite  par  V autorité  administrative  de  réparer  ou 
de  démolir  des  édifices  menaçant  ruine.  »  Car  cette  dispo- 
sition a  pour  objet,  non  pas  de  conférer  à  l'administration 
des  pouvoirs  nouveaux,  mais  simplement  de  sanctionner 
les  mesures  prises  en  vertu  des  pouvoirs   qui   lui  appar- 
tiennent. Or,  en  Belgique,  il  n'existe  aucune  loi  qui  permette 
à  l'autorité  chargée  deTadministration  de  la  voirie  d'ordon- 
ner la  réparation  ou  la  démolition  de  propriétés  riveraines(l). 
Il  en  est  autrement  en  France,  où  la  matière  est  régie  par 
des  déclarations  royales  des  18  juillet  1729  et  18  août  1730, 
dont  le  Code  pénal  français  garantit  lexécutionC^). 

^'ys.  —  Les  conseils  communaux  peuvent,  dans  leurs 
ordonnances  concernant  la  réparation  et  la  démolition  des  * 
bâtiments  menaçant  ruine,  ordonner  que  ces  bâtiments 
seront  examinés  par  un  homme  de  Tart,  et  que  celui-ci 
donnera  son  avis  sur  les  réparations  à  effectuer;  ils  peuvent 
fixer  la  forme  des  notifications  à  faire  aux  intéressés,  le 
délai  dans  lequel  les  travaux  devront  être  effectués,  etc. 
Bien  plus,  ils  sont  autorisés  â  défendre  l'emploi  de  certains 
matériaux  dans  la  construction  des  édifices,  et  à  exiger  que 
le  plan  des  bâtiments  projetés  par  les  particuliers  soit 
soumis  à  l'examen  et  à  la  censure  préalables  de  l'admi- 
nistration (Comp.  le  n""  71  ci-dessus).  Il  leur  est  permis 
de  sanctionner  l'observation  de  ces  règlements  par  les 
peines  de  simple  police  qu'ils  jugeront  convenables  ;  mais 
lorsque  la  contravention  consiste  dans  la  négligence  ou 


par  l'art  1386  du  Code   civU  (Cass.  Bruxelles,  7  mars  1825.  Pasicr. 
1825-1-349).  Voir  U  note  sous  cet  arrêt. 

(1)  Comp.,  en  sens  contraire, Cbahay,  Traité  des  cotUraoentions,  n«206. 

(2)  Voir  Dalloz  v*«  Voirie  par  terre,  p.  181  et  n»»  1810  et  suiv. 
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le  refus  d'obéir  à  la  sommation  de  réparer  ou  de  démo- 
lir, elle  est  passible  des  peines  prévues  par  Tarticle  551, 
n**  7,  du  Code  pénal. 

Cette  disposition  a  sa  source  dans  l'article  471,  n"  5,  du 
Code  pénal  de  1810,  lequel  provient  lui-même  de  l'article  18 
du  décret  des  19-22  juillet  1791.  Ce  dernier  article  visait 
seulement  le  cas  où  les  édifices  menaçaient  ruine  sur  la  voie 
publique;  mais  le  législateur  de  1810  ayant  supprimé  cette 
restriction,  il  s'ensuit  que  Tarticle  551 ,  n"  7,  du  Code  pénal 
de  1 867  doit  être  appliqué  sans  distinction  entre  le  cas  où 
rédiflce  constitue  un  danger  pour  la  sécurité  du  passage 
dans  la  voie  publique,  et  le  cas  contraire. 

««o.  —  L'exécution  des  règlements  faits  en  cette 
matière  appartient  au  bourgmestre  (0.  La  cour  de  cassation, 
par  un  arrêt  du  7  avril  1838(2),  a  jugé  que  la  disposition  de 
Tarticle  471  ,n"  5,  du  Code  pénal  de  1810  n'est  pas  applicable 
lorsque  la  sommation  émane  d'un  commissaire  de  police  ; 
on  ne  peut  pas  dire  en  effet  que  ce  fonctionnaire  soit  une 
autorité  administrative  et,  en  matière  pénale,  tout  est  de 
stricte  interprétation. 

«81.  —  Les  tribunaux,  en  condamnant  à  l'amende 
prévue  par  l'article  551 ,  n°  7,  du  Code  pénal,  doivent  ordon- 
ner la  réparation  ou  la  démolition  des  édifices  (Voir  les 
n"*  125  et  suiv.  ci-dessus)  1^^).  Le  bourgmestre  peut-il  faire 
procéder  d'office  à  la  démolition?  En  France,  on  a  jugé 
que  l'autorité  municipale,  sauf  le  cas  d'urgence,  n'a  pas  ce 
droit  :  on  fonde  cette  décision  sur  les  déclarations  royales  de 
1729  et  1730  prérappelées  W.   Mais,  en  Belgique,  le  bourg- 


(1)  Case.  7  avril  1876.  (Poster,,  1876-1-246).  Rapp.  M.  Hynderick. 

(2)  Poster,  1838-1-265. 

(8)  La  loi  des  19-22  juillet  1791,  art.  18,  le  disait  en  termes  exprès. 
(4)  Cass.  fr.  25  avrU  1857.  (Dalloz,  Mec.  P&.,  1857-1-267). 
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mestre  peut  agir  ici  d'office,  soit  en  exécution  du  règlement 
communal  s'il  en  existe  un,  soit,  s'il  n'en  existe  pas  et  qu*il  y 
ait  urgence,  en  exécution  d*un  règlement  qu'il  fera  lui-même 
(Art.  94  de  la  loi  comm.)- 

«8«.  —  Incendies.  Parmi  les  mesures  propres  à  pré- 
venir les  incendies,  on  range  la  défense  d'employer  cer- 
tains matériaux  dans  la  construction  des  habitations  (l),  et 
notamment,  de  couvrir  les  toits  en  chaume  ou  autres  ma- 
tières inflammables. 

La  cour  de  cassation  de  France  a  déclaré  illégal  un  règle- 
ment de  police  ordonnant  la  destruction  des  couvertures  en 
paille,  chaume  ou  roseaux,  et  leur  remplacement  par  des 
tuiles  ou  ardoises  (2),  par  le  motif  qu'une  pareille  ordon- 
nance serait  entachée  du  vice  de  rétroactivité.  M.  Giron 
combat  cette  doctrine  avec  raison  (3).  Ce  qu'on  réprime  ici, 
ce  n'est  pas  le  fait  d'avoir  couvert  en  chaume  antérieure- 
ment à  l'ordonnance,  mais  le  fait  de  maintenir  ces  couver- 
tures W. 

^83.  —  Les  règlements  communaux  peuvent  ordonner 
que  les  cheminées,  fours,  forges  et  autres  lieux  où  l'on  fait 
du  feu,  soient  nettoyés,  réparés  et  inspectés  à  des  époques 
déterminées  (5). 

Il  faut  rappeler  ici  les  articles  519  et  551,  n**  1,  du  Code 
pénal  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  519.  <  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  trois  mois  et  d'une  amende  de  vingt-six  francs  à  cinq  cents 
francs  ou  d'une  de  ces  peines  seulement,  l'incendie  des  pro- 


(1)  Voir  le  n»  47  ci-deesus. 

(2)  Casa.  fr.  8  déc.  1840. . 

(S)  Essai  sur  le  droit  communal ,  p.  309. 

(4)  Voir  le  n»  17  ci-dessus,  et  cass.  25  avril  1864  (Poster.  1864-1-227). 
Rapp.  M.  De  Cuypep. 

(5)  Comp.  art.  9,  tit.   II,  du  Code  rural  des  28  6eptembre-6  octo- 
bre 1791. 
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prîétés  mobilières  ou  immobilières  d'autrui  qui  aura  été 
causé  soit  par  la  vétusté  ou  le  défaut  de  réparation  ou  de 
nettoyage  des  fours,  cheminées,  forges,  maisons  ou  usines 
procha^ines,  soit  par  des  feux  allumés  dans  les  champs,  à 
moins  de  cent  mètres  des  maisons,  édifices,  forêts,  bruyères, 
bois,  vergers,  plantations,  haies,  meules,  tas  de  grains, 
pailles,  foins,  fourrages  ou  de  tout  autre  dépôt  de  matières 
combustibles,  soit  par  des  feux  ou  lumières  portés  ou 
laissés,  soit  par  des  pièces  d'artifice  allumées  ou  tirées  sans 
précaution  suflSsante. 

Article  551,  n°  1.  <  Seront  punis  d'une  amende  d'un  franc 
à  dix  francs  :  Ceux  qui  auront  négligé  d'entretenir,  de 
réparer,  ou  de  nettoyer  les  fours,  cheminées  ou  usines  où 
l'on  fait  usage  du  feu.  > 

Ces  articles  prévoient  des  hypothèses  différentes.  Dans 
le  premier,  ce  qui  fait  le  délit,  c  est  le  sinistre  :  il  faut 
qu'il  y  ait  eu  incendie  des  propriétés  d'autrui.  Le  second 
punit  la  simple  négligence,  lors  même  qu'aucun  accident 
ne  s'en  est  suivi;  mais,  même  dans  le  cas  d'incendie, 
le  fait  ne  sortirait  pas  des  termes  de  l'article  551, 
n**  1 ,  si  les  propriétés  d'autrui  n'avaient  pas  été  endom- 
magées. 

Lorsqu'un  règlement  communal  ordonne  de  nettoyer  ou 
de  réparer  les  fours  ou  cheminées  à  certaines  époques 
déterminées,  la  peine  prononcée  par  l'article  551,  n®  1,  est 
applicable  dès  que  Tacte  commandé  n'a  pas  été  fait  au  temps 
fixé.  S'il  n'existe  pas  de  règlement  de  ce  genre,  la  contra- 
vention n'est  commise  qu'au  moment  où  un  feu  de  cheminée 
ou  un  autre  accident  de  ce  genre  fait  présumer  un  défaut 
de  réparation  ou  d'entretien.  Toutefois,  l'on  est  admis  à 
combattre  la  présomption  par  la  preuve  contraire.  Mais  il 
ne  sufiBt  pas  alors  d'établir  que  la  cheminée  a  été  nettoyée, 
aux  époques  d'usage;  il  faut  démontrer  qu'elle  était  en 
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parfait  ëtat  de  conservation  et  d'entretien  au  moment  de 
raccident(l). 

La  disposition  de  Tarticle  519  du  Code  pénal  n'empêche 
pas  les  communes  de  défendre  d'allumer  des  feux  dans  les 
champs  à  moins  de  cent  mètres  des  maisons,  édifices,  forêts, 
bruyères,  etc.,  et  de  sanctionner  cette  interdiction  par  des 
peines  de  simple  police.  En  cas  de  concours  de  la  contra- 
vention avec  le  délit  prévu  par  l'article  519,  Ton  appliquera 
les  articles  59  et  suiv.  du  Code  pénal. 

^SH4.  —  La  cour  de  cassation  de  France  a  reconnu  aussi 
la  légalité  d'une  ordonnance  de  police  communale  qui,  en 
vue  de  prévenir  les  incendies,  défend  d'entasser  du  menu 
bois  ou  d'autres  matières  combustibles  à  une  distance 
moindre  de  50  mètres  des  habitations  (2). 

fsss».  —  L'article  553,  n°  1,  du  Code  pénal  punit  d'une 
amende  d'un  franc  à  dix  francs  et  d'un  emprisonnement 
d'un  jour  à  trois  jours,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement  : 
€  Ceux  qui  auront  violé  la  défense  de  tirer,  en  certains 
lieux,  des  armes  à  feu  ou  des  pièces  d'artifice  quelconques.  > 

Il  s'agit  ici  d'une  défense  faite  par  les  communes  en  vue 
de  prévenir  les  accidents  et  incendies  dont  parle  le  décret 
des  16-24  août  1790. 

Les  communes  jouissent  d'une  liberté  absolue  dans  la 
détermination  des  lieux  où  il  est  interdit  de  tirer  des  armes 
à  feu  ou  des  pièces  d'artifice.  Elles  peuvent  restreindre  la 
défense  aux  lieux  publics,  ou  l'étendre  même  aux  propriétés 
particulières;  elles  peuvent  ne  l'appliquer  qu'à  certains 
endroits  et  à  certains  temps,  ou  la  prononcer  d'une  manière 
absolue  (3). 


(1)  Cass.  fp.  13  oct.  1849  (Dalloz,  Hec,  Pér.,  1849-V-247).  Comp. 
touteiois,  cass.  fr.  23  juin  1865 (Dalloz,  Hec,  Pér.,  1865-V-:i23),et  DaUoz 
-Réjjp.  v»  Contravention  f  n®  78. 

(2)  Cas8.  fr.  7  juillet  1864  (Dalloz,  Sec,  Ptfr,,  1865-V-223). 

(3)  Cass.  ir.  7  oct.  1826  (Sire^,  Juris,  du  XIX'  siècle,  1827-I-863)î 
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Il  leur  est  permis  aussi  de  défendre  d'établir  des  tirs  au 
pistolet  sans  autorisation;  mais  la  défense  générale  de  tirer 
des  coups  de  fusil  et  de  pistolet  dans  Tintérieur  d'une  ville  ne 
comprend  pas  rinterdiction  d'établir  des  tirs  au  pistolet  (i). 

«8B.  —  Il  a  été  jugé  en  France  (2)  que  l'autorité  com- 
munale peut  défendre  à  toute  personne  non  commissionnée 
par  le  bureau  public  établi  pour  le  service  du  ramonage,  de 
s'immiscer  dans  ce  service. 

Cette  décision  est  inconciliable  avec  le  principe  de  la 
liberté  de  l'industrie. 

Libre  à  la  commune,  si  elle  le  juge  nécessaire  ou  conve- 
nable, de  créer  un  service  de  ramonage,  ou  bien,  de  déter- 
miner les  conditions  d'aptitude  auxquelles  les  ramoneurs 
doivent  satisfaire,  ou  encore,  de  leur  prescrire  les  précau- 
tions à  prendre,  de  fixer  même  le  mode  du  ramonage.  Mais 
elle  n'a  pas  le  droit  de  se  réserver  le  monopole  de  cette 
industrie  (3). 

Vainement  dirait-on  W  que  les  tribunaux  ne  peuvent  con- 
naître de  l'illégalité  d'un  pareil  monopole,  sans  violer  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  admi- 
nistratif. Cette  objection  est  sans  force  en  présence  de 
l'article  107  de  la  Constitution  qui  fait  aux  tribunaux  un 
devoir  d'examiner  si  les  règlements  communaux  ne  sont 
pas  contraires  aux  lois. 

ftS'V.  —  Le  préfet  de  la  Moselle  consulta,  en  1838,  le 
ministre  de  l'intérieur  en  France  sur  les  points  suivants  : 

<  !•  Peut-on  astreindre  les  ramoneurs  à  avoir  un  registre 
sur  lequel  ils  seront  tenus  d'inscrire,  jour  par  jour,  les 


12  déc.  1846  (Dalloz,  Bec.  Pér.,  1847-IV-30)  ;  8  avril  1834  (Sibby, 
ibidem,  1835-1-165). 

(1)  Cass.  ir.  25  nov.  1836(Dalloz,  Mec.  P&.,  1887-1-16). 

(2)  CaBB.  24  août  1815  (Dalloz,  Bép.  v«  Commune,  n«  1286,  note  2). 

(3)  Voir  les  n«'  103  et  179  et  Buiv.  ci-deesuB. 

(4)  Voir  Parrêt  cité  à  la  note  2  ci-dessus. 
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ramonages  effectués  par  eux,  et  à  délivrer  des  certificats  de 
ramonage  aux  personnes  qui  les  auront  employés  ?  2"  Peut- 
on  établir  pour  le  ramonage  un  tarif  de  prix?  » 

Le  ministre,    dans    une   lettre  du  22  février  1838(U^ 
résolut  ces  questions  négativement. 

€  En  premier  lieu,  dit-il,  il  est  impossible  d'astreindre 
les  ramoneurs  à  avoir  un  registre,  puisqu'une  telle  injonc- 
tion équivaudrait  pour  eux  à  interdiction  de  travailler, 
à  moins  de  savoir  lire  et  écrire,  interdiction  contraire  à  la 
liberté  de  l'industrie  et  à  tous  les  principes  qui  régissent 
maintenant  les  personnes.  S  uis  doute,  dans  un  intérêt  de 
police  et  d'ordre  public,  Tautorité  municipale  peut  astreindre 
certaines  classes  d'industriels  à  se  munir  de  médailles,  parce 
que  cette  médaille  porte  un  numéro  qui  se  rattache  aux 
nom,  prénoms,  demeure,  etc.. de  ceux  qui  les  obtiennent,  ce 
qui  offre  à  la  police  un  moyen  facile  de  reconnaître  ceux 
d'entre  eux  qui  se  seraient  rendus  coupables  de  quelque  acte 
répréhensible.  Mais  il  est  impossible  d'assujettir  des  tra- 
vailleurs aussi  pauvres  que  le  sont  en  général  les  ramoneurs, 
à  lobligation  de  savoir  écrire,  ou  plutôt  d'avoir  reçu  une 
éducation  assez  avancée  pour  tenir  des  registres,  et  pour 
délivrer  des  certificats  à  ceux  qui  les  auraient  employés. 
On  ne  peut  pas  davantage  établir  un  prix  pour  les  ramona- 
ges. Le  principe  constitutionnel  en  fait  de  travail,  c  est  que 
le  prix  de  ce  travail  doit  être  débattu  avec  une  entière 
liberté,  entre  celui  qui  offre  son  industrie  et  celui  qui 
en  a  besoin.  Si,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  il  a  été 
établi  des  tarifs  pour  certaines  professions,  l'administra- 
tion tient  de  la  légistation  le  droit  de  faire  ces  tarifs; 
mais  rien  de  semblable  n'existe  pour  le  ramonage,  et  l'intérêt 
public  ne  paraît  pas  l'exiger.  :> 


(I)  Voir  Dam.oz,  Jx(^^,  v  Cann^'uve,  n"128'7. 
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On  ne  saurait  admettre  que  la  commune  puisse  imposer 
aux  ramoneurs  l'obligation  de  porter  une  médaille,  afin 
d^ offrir  à  la  police  un  moyen  facile  de  reconnaître  ceux 
d'entre  eux  qui  se  seraient  rendus  coupables  de  quelque 
méfait.  Ce  moyen  de  contrôle  se  rattache  à  la  police  géné- 
rale, laquelle  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  conseils 
communaux.  Mais  l'obligation  n'aurait  rien  d'illégal  si  elle 
avait  pour  but  de  constater  que  celui  qui  porte  la  médaille 
remplit  les  conditions  d'aptitude  prévues  par  le  règlement 
municipal.  A  part  cette  observation,  la  lettre  que  Ton  vient 
de  rapporter  paraît  faire  une  juste  application  du  principe 
de  la  liberté  de  l'industrie. 

«SS.  —  Il  existe  un  certain  nombre  d'établissements 
industriels  ou  commerciaux  qui  donnent  lieu  spécialement 
au  danger  d'incendie.  La  plupart  sont  régis  par  les  arrêtés 
royaux  sur  les  établissements  incommodes,  insalubres  et 
dangereux.  On  verra  ci-après  (section  V)  jusqu'où  s'étend, 
quant  à  eux,  le  pouvoir  réglementaire  de  la  commune. 
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SECTION  III. 

^PID^MIBS.    MAISONS     INSALUBRES. 


SOMMAIRE. 

889.  —  Épidémies  et  maladies  pestilentielles.  Définition  de  ces  mots. 

890.  —  Dispositions  du  décret  des  16-24  août  1790  concernant  les 
épidémies. 

891.  —  Maladies  pestilentielles.  —  Art.  1  du  décret  du  18  juillet  1831 
sur  la  police  sanitaire.  Cette  disposition  a  restreint  les  pouvoirs  que  les 
communes  tenaient  du  décret  des  16-24  août  1790. 

298.  —  Intervention  de  Pautorité  provinciale  en  matière  d'épidémies. 
898.  —  Vaccine. 

894.  —  Maisons  insalubres.  Mesures  prises  par  la  loi  du  l»'  févr.  1844. 
Renvoi. 

895.  —  Règlements  communaux  relatifs  à  ces  maisons.  Dispositions 
diverses. 

896.  —  Visite  des  enclos  et  maisons  insalubres. 

897-899.  —  Exécution  des  règlements  relatifs  aux  maisons  insalubres. 

1989.  —  Épidémies  et  maladies  pestilentielles.  On 
entend  par  épidémies  les  maladies,  contagieuses  ou  non, 
qui  attaquent  un  très-grand  nombre  de  personnes  à  la  fois. 

Lorsqu*une  maladie  épidémique  est  contagieuse,  la  loi 
la  désigne  sous  le  nom  àe  pestilentielle  0^. 

Le  législateur  n'a  pas  énuméré  les  maladies  pestilentiel- 
les :  il  appartient  aux  médecins  de  renseigner  Tadministra- 
tion  à  cet  égard. 

les  maladies  épidémiques, 
3nt  réglé  par  l'article  3,  n**  5, 
)ûtl790. 


Digitized  by 


Google 


—  359  — 

Les  communes  ont  le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  ou  faire  cesser  le  fléau,  en  provo- 
quant aussi,  dit  le  décret,  l'autorité  des  administrations  de 
département  et  de  district. 

Les  administrations  de  district  dont  parle  le  décret, 
n'existent  plus  :  par  administrations  de  département^  il  faut 
entendre  aujourd'hui  le  conseil  provincial  et  la  députation 
permanente  ('). 

Lorsque  ces  corps,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  des 
autorités  locales,  ont  fait  un  règlement  en  matière  d'épidé- 
mie, les  communes  ne  perdent  pas  la  faculté  de  faire  des 
ordonnances  sur  le  même  objet,  sauf  l'application  de  l'ar- 
ticle 78  §  2  de  la  loi  communale. 

«Ol.  —  En  matière  de  maladies  pestilentielles,  le 
pouvoir  réglementaire  des  communes  a  été  restreint  par  les 
lois  et  arrêtés  sur  la  police  sanitaire. 

Cette  police  est  réglée  principalement  par  l'arrêté  du 
1 8  avril  1818,  le  décret  du  18  juillet  1831 ,  et  par  les  arrêtés 
royaux  des  17  août  1831,  2  mars  1832,  1«"  août  1835,  et 
26  janvier  1849. 

L'art.  1  du  décret  du  18  juillet  1831    est  ainsi  conçu  : 

€  Le  chef  de  l'État  détermine  par  des  arrêtés  :  1"  les 
pays  dont  les  provenances  doivent  être  habituellement 
ou  temporairement  soumises  au  régime  sanitaire;  2""  les 
mesures  à  observer  sur  les  côtes,  dans  les  ports  et  rades, 
dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés  ;  3^  les  mesures 
extraordinaires  que  Tinvasion  ou  la  crainte  d'une  maladie 
pestilentielle  rendrait  nécessaires  sur  les  frontières  de  terre 
ou  dans  l'intérieur.  » 

»  Il  règle  les  attributions,  la  composition  et  le  ressort  des 
autorités  et  administrations  chargées  de  l'exécution  de  ces 

(1)  Art  85  et  107  de  la  loi  provinciale. 
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mesures,  et  leur  délègue  le  pouvoir  d'appliquer  provisoire- 
ment, dans  les  cas  d'urgence,  le  régime  sanitaire  aux  por- 
tions du  territoire  qui  seraient  inopinément  menacées.... 

»  Les  arrêtés  du  chef  de  TÉtat  ou  les  actes  administratifs 
qui  prescriront  l'application  des  dispositions  de  la  présente 
loi  à  une  portion  du  territoire  belge,  seront,  ainsi  que  la  loi 
elle-même,  publiés  et  affichés  dans  chaque  commune  qui 
devra  être  soumise  à  ce  régime.  j> 

Les  lieux  réservés  dont  il  est  parlé  au  n**  2  de  cet  article 
demeurent  en  état  de  séquestration  :  il  est  interdit,  sous  les 
peines  les  plus  sévères,  à  toute  personne  non  autorisée  par 
les  arrêtés  royaux  pris  en  exécution  du  décret,  d  y  pénétrer 
(art.  6  et  7,  17  et  18  du  décret;  art.  9  et  43  de  larr.  royal 
du  17  août  1831). 

Il  suit  de  là  que  les  autorités  communales  ne  peuvent, 
hors  les  cas  prévus  par  les  arrêtés,  se  rendre  en  ces  lieux. 
D'où  la  conséquence  que  ceux-ci  ont  été  soustraits  au 
pouvoir  réglementaire  des  communes. 

Le  décret  confie  au  roi  le  soin  de  déterminer  les  mesures 
extraordÎTiaires  que  Vinvasion  ou  la  crainte  d'une  maladie 
pestilentielle  rendrait  nécessaires  sv/r  les  frontières  de  terre 
ou  dans  Vintérieur. 

Cette  disposition  n'a  pas  eu  pour  effet  d'abolir  le  pouvoir 
des  communes  en  matière  de  maladies  pestilentielles;  mais 
il  en  résulte  que  l'exercice  de  ce  pouvoir  est  suspendu  dans 
les  parties  du  territoire  où  le  roi  interdit  les  communica- 
tions. Jusque-là  la  commune  conserve  le  droit  et  le  devoir 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  ou  faire 
cesser  le  fléau  ;  ses  ordonnances  ne  viennent  à  perdre  leur 
efficacité  que  lorsque  l'autorité  sanitaire  supérieure  inter- 
vient, et  place  les  lieux  réglementés  sous  le  régime  de  la 
séquestration. 

Le  moyen  le  plus  énergique  d'empêcher  la  contiigion  des 
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maladies  pestilentielles,  c'est  d'interrompre  toutes  commu- 
nications avec  Tobjet  ou  la  personne  atteints  ou  soupçon- 
nés (1).  Ce  moyen  est  le  principal  de  ceux  que  le  décret  met 
à  la  disposition  des  autorités  sanitaires  ;  mais  ce  n'est  pas  le 
seul.  Si  le  mal  n'exige  pas  ce  remède  radical,  s'il  suffit,  par 
exemple,  d'ordonner  certaines  mesures  de  désinfection  ou 
toutes  autres  précautions,  les  autorités  mentionnées  dans  le 
décret  de  1831  sont  encore  compétentes  pour  prescrire  ces 
mesures.  Mais,  dans  ce  cas,  la  commune  conserve  le  droit 
de  réglementation  qui  dérive  pour  elle  du  décret  des  16- 
24  août  1790  et  de  l'article  78  de  la  loi  communale,  et  ses 
ordonnances  sont  obligatoires,  sauf  le  cas  où  elles  seraient 
contraires  aux  règlements  généraux  ou  locaux  ou  aux  ordres 
des  autorités  sanitaires. 

1^99.  —  Le  décret  des  16-24  août  1790  invite  les  corps 
municipaux  à  provoquer,  en  cas  d'épidémie,  l'autorité  des 
administrations  de  département.  Mais,  depuis  le  décret  du 
18  juillet  1831,  il  ne  saurait  plus  être  question  de  l'inter- 
vention des  conseils  provinciaux  en  matière  de  maladies 
pestilentielles  (Arg.  art.  85  §  2  de  la  loi  provinciale). 
L'action  du  roi  ayant  été  substituée  ici  à  celle  des  conseils 
provinciaux,  c'est  à  lui  ou  à  ses  agents,  parmi  lesquels  on 


(1)  Le  décret  du  18  juiUet  1831  sanctionne  de  la  manière  la  plus  dra- 
conienne l'observation  de  ses  dispositions.  Plusieurs  de  ses  articles 
comminent  la  peine  de  mort,  la  réclusion,  les  travaux  forcés  à  temps. 

L'article  10  commine  la  peine  de  mort  contre  a  tout  agent  du  gouver- 
nement au  dehors,  tout  fonctionnaire,  tout  capitaine  ou  chef  que'conque 
d'un  bâtiment  de  l'État,  ou  de  tout  autre  navire  ou  embarcation  ;  tout 
médecin,  chirurgien,  officier  de  santé,  attaché,  soit  au  service  sanitaire, 
soit  à  un  bâtiment  de  l'État  ou  du  commerce,  qui,  officiellement,  dans  une 
dépêche,  un  certificat,  une  déclaration  ou  une  déposition,  aurait  sciem- 
ment altéré  ou  dissimulé  les  faits,  de  manière  à  exposer  la  santé 
publique,  s'il  s'en  est  suivi  une  maladie  pestilentielle.  » 

L'article  11  punit  de  la  même  peine  :  a  tout  individu  faisant  partie  d'un 
cordon  sanitaire,  ou  en  faction,  pour  surveiller  une  quarantaine  ou  pour 
empêcher  une  communication,  qui  aurait  abandonné  son  poste,  ou  violé 
sa  consigne,  n 
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compte  les  dëputations  permanentes,  que  la  commune  doit 
s'adresser.  L'article  48  de  l'arrêté  royal  du  17  août  1831 
accorde  aux  dëputations  permanentes  le  droit  de  faire  les 
règlements  locaux  jugés  nécessaires  pour  l'exécution  des 
arrêtés  d'administration  générale  relatifs  à  la  police  sani- 
taire. Ces  règlements  doivent  être  soumis  à  l'approbation 
du  roi.  Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  les  députations  per- 
manentes peuvent  en  ordonner  immédiatement  Texécution 
provisoire. 

«03.  —  Les  conseils  communaux  peuvent-ils,  en  vue  de 
prévenir  l'invasion  ou  l'extension  de  la  petite  vérole^  rendre 
l'usage  de  la  vaccine  obligatoire  ? 

Un  arrêté  du  roi  Guillaume  en  date  du  18  avril  1818, 
contient  notamment  les  dispositions  suivantes  : 

€  ]•  Tous  ceux  qui  sont  entretenus  aux  frais  des  caisses 
publiques  ou  locales,  ou  qui  en  reçoivent  quelque  secours, 
ayant  des  enfants  qui  n'ont  pas  encore  eu  la  petite  vérole, 
soit  naturellement,  soit  par  inoculation,  et  auxquels  on  n'a 
pas  encore  fait  l'application  de  la  vaccine,  seront  tenus  de 
les  faire  vacciner,  aussitôt  que  Tétat  de  santé  et  la  consti- 
tution de  ces  enfants  le  permettront. 

»  Les  administrations  des  pauvres  veilleront  à  l'exécution 
de  cette  disposition. 

»  2"  Il  est  pareillement  enjoint  aux  administrateurs  de 
tous  établissements  de  bienfaisance  quelconques  dans  lesquels 
on  nourrit  et  loge  des  enfants,  lorsque  ces  établissements 
sont  entretenus  aux  frais  des  caisses  publiques  ou  locales,  ou 
qu'ils  en  retirent  des  subsides,  de  faire  vacciner,  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  date  du  présent  arrêté,  tous  ceux 
de  ces  enfants  qui  n'ont  pas  encore  eu  la  petite  vérole,  soit 
naturellement,  soit  par  inoculation,  auxquels  la  vaccine  n'a 
pas  encore  été  appliquée  et  qui  sont  dans  un  état  propre  à 
cette  opération  ;  la  même  chose  devra  être  observée,  et  dans 
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un  égal  délai  de  six  mois,  à  Tégard  de  tous  les  enfants  qui, 
par  la  suite,  seront  reçus  dans  lesdits  établissements. 

»  3^  Les  autorités  communales  prendront  les  mesures  les 
plus  convenables,  suivant  les  localités,  pour  s'assurer  de 
Texécution  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles 
précédents,  et  veilleront  à  ce  qu'il  en  soit  tenu  des  états 
exacts;  et  devront  lesdits  administrateurs  des  pauvres 
et  des  établissements  de  bienfaisance,  avoir  ces  états  tou- 
jours prêts. 

9  4"  Afin  de  rendre  de  plus  en  plus  générale  l'application 
salutaire  de  la  vaccine,  les  administrateurs  de  ceux  des 
établissements  de  bienfaisance  qui  subsistent  de  leurs 
propres  fonds,  ou  qui  sont  entretenus  par  les  caisses  des 
particuliers,  sont  exhortés  de  la  manière  la  plus  pressante 
à  joindre,  de  leur  côté,  leurs  eflTorts  aux  nôtres,  pour  con- 
courir à  ce  but. 

»  5"  Aussitôt  que  la  petite  vérole  se  déclare  dans  une 
maison,  il  ne  sera  plus  permis  d'envoyer  ou  de  recevoir 
des  enfants  de  cette  maison  dans  une  école  quelconque, 
jusqu'à  ce  que  la  contagion  ait  cessé.  Tous  pères  et  mères, 
tuteurs  ou  autres  surveillants,  comme  aussi  les  maîtres  et 
maîtresses  d'école,  sont  tenus, chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  veiller  strictement  à  l'exécution  de  la  présente  dispo- 
sition. 

»  6"  Sous  le  nom  «l'écoles  on  comprend  aussi  les  boutiques 
où  Ton  apprend  à  coudre  et  à  tricoter,  les  petites  écoles  dites 
speeUschooUjes  et  Jcinder-schooUjes^  et  généralement  toutes 
les  réunions  d'enfants  qui  ont  pour  but  l'éducation  ou  l'en- 
seignement.... 

»  12**  Elles  (les  commissions  médicales  provinciales)  pro- 
poseront aux  états  de  leur  province  les  mesures  convenables 
pour  que,  dans  les  villages  et  les  hameaux  qui,  par  leur 
isolement,  ne  sont  pas  à  portée  du  prompt  secours  des 
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médecins  et  des  chirurgiens,  les  habitants,  tant  ceux  qui 
ont  le  choix  d'employer  ou  non  la  vaccine  pour  eux  et  leurs 
enfants,  que  ceux  qui  y  sont  obligés  en  vertu  du  présent 
arrêté,  trouvent  moyen  de  faire  usage  de  ce  préservatif- .  . 

«  17°  Lorsque  la  petite  vérole  se  manifestera  dans  quel- 
que maison,  on  sera  tenu  d'en  donner  sur-le-champ  connais- 
sance à  la  commission  médicale  de  la  province  ou  de  la 
commune,  et,  dans  les  communes  où  il  n'en  existe  pas,  à 
l'autorité  locale,  afin  qu'elle  prenne  les  précautions  néces- 
saires pour  prévenir  les  progrès  de  la  contagion. 

»  18"  On  n'omettra  dans  aucun  cas  les  fumigations  avec 
le  manganèse,  le  muriate  de  soude  et  l'acide  sulfureux,  à 
l'effet  de  remédier  à  Tinfection  de  Tair;  chez  les  personnes 
trop  peu  aisées  il  y  sera  pourvu  aux  frais  de  la  commune. 

>  19°  Le  corps  d  une  personne  morte  de  la  petite  vérole 
devra  être  prorapteraent  inhumé,  et  au  plus  tard  dans  les 
trois  fois  vingt-quatre  heures. 

»  20*»  Les  états  des  diverses  provinces  et  les  administra- 
tions des  communes  sont  exhortés  à  concourir  de  tout  leur 
pouvoir,  dans  Tesprit  du  présent  arrêté,  à  établir  et  répan- 
dre Vusa§e  de  la  vaccine;  les  états  provinciaux  nous  feront, 
chaque  année,  un  rapport  général  des  moyens  par  eux 
employés  pour  cet  effet,  et  de  leur  résultat.  > 

Cet  arrêté  a  été  porté  par  le  roi  des  Pays-Bas  en 
vertu  des  pouvoirs  que  lui  conférait  la  Loi  fondamentale 
(Voir  notamment  l'article  155  §  2),  et  il  est  encore  obliga- 
toire aujourd'hui. 

Suit-il  de  la  dernière  disposition  de  l'arrêté  que  les  con- 
seils communaux  puissent  imposer  à  tous  les  habitants  de  la 
commune  l'obligation  de  se  faire  vacciner  ?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  Cette  disposition  les  exhorte  simplement  à  établir 
et  répandre  l'usage  de  la  vaccine,  dans  Vesprit  du  présent 
arrêté.  Or,  il  résulte  de  la  combinaison  des  numéros  1,  2,  3, 
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4  et  12  de  l'arrêté  que  cette  obligation  peut  être  imposée 
seulement  à  ceux  qui  reçoivent  des  secours  directs  ou 
indirects  des  caisses  publiques  ou  locales,  et  qu'elle  n'a  pas 
d'autre  sanction  que  la  suppression  de  ces  secours  (0. 

fS94-  —  Maisons  insalubres.  Une  des  causes  les  plus 
fréquentes  des  épidémies,  c'est  l'agglomération,  dans  les 
centres  importants,  de  maisons  mal  aérées,  mal  construites, 
malentretenues,  et  cont-.^nant  plus  d'habitants  que  les  règles 
de  rhygiène  ne  le  permettent. 

Lorsque  ces  maisons  ne  sont  pas  bâties  à  front 
de  rue,  il  importe  tout  d'abord  de  leur  assurer  des 
dégagements  suffisants  vers  la  voie  publique.  La  loi  du 
V^  février  1844  (art.  1  et  2)  a  pourvu  à  cet  objet,  lorsqu'il 
s'agit  de  voies  de  communication  à  ouvrir  à  travers  les  pro- 
priétés particulières  et  aboutissant  à  la  voie  publique, 
dans  les  villes  ou  dans  certaines  parties  agglomérées  des 
communes  rurales.  Nous  avons  expliqué  ces  dispositions 
ci-dessus  (n"'  44  et  97-82j  ;  nous  nous  bornerons  à 
rappeler  que  le  collège  écheviiial  est  seul  compétent  pour 
arrêter  le  plan  de  ces  voies  de  communication.  C'est 
donc  à  tort  que  certains  conseils  communaux  ont  cru 
pouvoir  en  fixer  la  largeur  (^). 


(1)  La  vaccine  est  entrée  aujourd'hui  dans  les  mœurs.  Il  n'en  était 
pas  ainsi  au  commencement  du  siècle.  MM.  Mertens  et  Torfs  (Geschie- 
dénis  van  Antrverpen^  VII,  p.  49),  racontent  que  les  membres  du  Comité 
de  vaccine,  institué  à  Anvers  par  le  préfet  d'Herbouville,  s'étant  rendus, 
le  18  mars  1802,  à  l'hôpital  de  Sainte-Elisabeth  en  cette  ville,  ou  ils 
devaient  exercer  leurs  ionctions ,  y  rencontrèrent  une  résistance 
inattendue.  Les  .sœurs  do  l'hôpital  qui  étaient  imbues  des  préjugés 
dominants  contre  la  vaccine,  et  croyaient  avoir  été  réintégrées  dans 
la  pleine  possession  de  l'hôpital,  refusèrent  de  délivrer  les  clefs.  Le 
préfet  vint  sur  les  lieux,  fit  ouvrir  les  portes  par  un  serrurier  et  empri- 
sonner quelques  unes  des  sœurs,  après  quoi  le  Comité  put  commencer 
ses  opérations. 

(2)  Comp.  règl.  comm.  de  Gand  du  3  août  1850  (art.  5),  modifié  par 
une  résolution  du  15  mars  1865  (art.  2). 
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En  assimilant  ces  voies  de  communication  à  la  voirie 
urbaine,  la  loi  du  1°'  février  1844  a  autorisé  la  commune  à 
les  assujettir  aux  ordonnances  tendant  à  garantir  la  salu* 
brité  des  voies  publiques,  et  à  supprimer  ainsi  une  des 
causes  des  maladies  épidémiques. 

ft&s$.  —  Mais  ces  mesures  seraient  absolument  insuflS- 
santes  s*il  n'était  pas  permis  à  la  commune  de  s'attaquer  aux 
foyers  mêmes  de  ces  maladies,  c'est-à-dire  aux  habitations 
insalubres  et  à  leurs  dépendances  directes.  C'est  ici  que  la  loi 
des  16-24  août  1790,  tit.  I,  art.  3,  n**  5,  vient  à  son  secours- 
Les  grandes  villes  ont  depuis  longtemps  usé  des  pouvoirs 
que  cette  disposition  leur  confère,  notamment  par  leurs 
règlements  sur  les  enclos. 

En  vue  d  y  assurer  la  circulation  de  l'air,  leurs  règlements 
défendent  de  donner  aux  bâtisses  une  surface  excédant  une 
quotité  déterminée  de  la  superficie  totale  des  enclos,  de 
planter  des  arbres  dans  les  espaces  libres,  d'élever  les 
bâtiments  au  delà  d'une  certaine  hauteur.  Ils  exigent  que 
chaque  maison  ait  au  moins  un  rez-de-chaussée  et  un  étage  ; 
ils  fixent  le  minimum  de  Taire  de  chaque  maison  et  de  la 
hauteur  des  places,  ainsi  que  le  nombre  des  ménages  qui 
pourront  habiter  les  maisons  construites  dans  les  propor^ 
tions  indiquées.  Us  prescrivent  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  cheminées  aient  un  dégagement  facile, 
pour  que  les  fenêtres  puissent  s'ouvrir  commodément,  pour 
que  les  pavements  soient  secs.  D'autres  prescriptions 
sont  relatives  à  l'écoulement  des  eaux,  à  l'emplacement, 
au  mode  de  construction  et  à  l'entretien  des  lieux  d*aisance, 
à  l'entretien  des  cours,  corridors  et  allées,  au  blanchiment 
des  murs.  D'autres  encore  exigent  que  tout  enclos  soit 
pourvu  d'une  pompe  dont  l'eau  soit  potable  et  saine. 

Les  mesures  prises  pour  assurer  l'exécution  de  ces  pres- 
criptions  sont   diverses.  Tantôt    elles  ont  un    caractère 
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préventif  :  telle  est  la  disposition  portant  qu'aucune 
construction,  ni  reconstruction  de  bâtiments,  aucune 
appropriation  de  maisons  pour  les  louer  en  chambres  ne 
pourra  avoir  lieu,  dans  Tintérieur  des  cours  et  jardins,  sans 
une  permission  administrative.  Tantôt  elles  tendent  à  obte- 
nir l'exécution  par  les  propriétaires  des  travaux  d'assainis- 
sement reconnus  nécessaires.  Tantôt  elles  permettent  à 
l'autorité  de  déclarer  tel  enclos,  maison,  ou  habitation 
inhabitable  et  au  besoin,  de  les  faire  évacuer. 

Les  règlements  sur  cette  matière  sont  sanctionnés  par 
des  peines  de  simple  police,  et  les  tribunaux  sont  investis 
du  droit  d'ordonner  la  réparation  des  contraventions,  d'après 
les  règles  indiquées  aux  n**  125  et  suiv.  ci-dessus. 

«OB.  —  Les  conseils  communaux  peuvent-ils,  pour  assurer 
l'exécution  de  leurs  règlements  sur  la  salubrité  des  maisons 
et  enclos,  autoriser  les  commissaires  de  police  et  leurs 
agents  à  eu  faire  la  visite  aussi  souvent  qu'ils  le  jugeront 
nécessaire?  Aux  termes  de  l'article  10  de  la  Constitution  : 
€  Le  domicile  est  inviolable  :  aucune  visite  domiciliaire  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans 
la  forme  qu'elle  prescrit.  »  L'inviolabilité  du  domicile  ne 
protège  point  les  voies  de  communication  à  l'usage  de  la 
généralité  des  habitants  des  enclos,  et  aboutissant  à  la  voie 
publique  :  la  loi  du  1"'  février  1844  (art.  1)  en  a  fait,  au  point 
de  vue  de  la  police^  des  voies  publiques,  où  la  police  peut  péné- 
trer en  tout  temps.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  maisons 
particulières  composant  les  enclos  ;  aucune  loi  ne  les  a 
dépouillées  des  immunités  du  domicile  :  l'article  33  du 
règlement  communal  de  Gand  du  3  août  1850  est  donc 
inconstitutionnel  en  tant  qu'il  autorise  la  police  à  faire  la 
visite  de  ces  maisons  contre  le  gré  des  habitants  (Comp.  les 
n"»  176  et  suiv.  et  190  et  suiv.  ci-dessus). 

«0*7.  —  A  qui  appartient  l'exécution  des  règlements  sur 
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les  maisons  insalubres? Cette  question  a  été  récemment  agitée 
devant  la  cour  de  cassation  à  propos  de  diverses  dispo- 
sitions du  règlement  communal  de  Gand  prérappelé,  ainsi 
conçues  : 

€  Art.  28.  Lorsque  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins  sera  informé  qu'il  existe  des  enclos,  maisons,  logements 
ou  habitations  qui,  par  le  mode  de  leur  construction,  par 
leur  état  de  délabrement,  de  malpropreté,  de  vétusté,  par 
défaut  d'aérage,  d'eau  potable,  d'écoulement  des  eaux,  par 
l'encombrement  des  habitants,  par  le  défaut  d'entretien  des 
latrines  ou  par  toute  autre  cause  quelconque,  sont  de  nature 
à  compromettre  la  salubrité  ou  la  sûreté  des  habitants,  il 
fera  dresser  procès-verbal  de  l'état  des  lieux  par  le  com- 
missaire de  police. 

>  Art.  29.  Ce  procès-verbal  sera  adressé  à  la  commission 
médicale  provinciale  pour  avis  et  considération. 

9  Cet  avis  sera  communiqué  à  la  partie  intéressée  avec 
indication  des  mesures  arrêtées  par  le  collège,  de  commun 
accord  avec  le  comité  de  salubrité  publique,  et  du  délai  dans 
lequel  ces  mesures  doivent  être  exécutées. 

»  Art.  30.  Si,  à  l'expiration  du  délai,  le  propriétaire  n'a 
pas  fait  exécuter  les  mesures  prescrites,  le  collège  interdira 
r habitation  des  maisons  et  logements. 

»  L'arrêté  d'interdiction  sera  motivé  et  porté  à  la  con- 
naissance des  propriétaires  et  des  locataires. 

€  Art.  37.  Lorsque  les  propriétaires  ne  se  seront  pas 
conformés  à  l'arrêté  des  bourgmestre  et  échevins  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  31,  ils  seront  poursuivis  et  punis  des 
peines  de  simple  police  Dans  ce  cas,  le  jugement  autorisera 
le  collège  à  faire  évacuer  les  lieux  frappés  d'interdiction, 
par  voie  administrative,  aux  frais,  risques  et  périls  du  con- 
trevenant qui,  en  outre,  sera  condamné  à  tous  dommages- 
intérêts  envers  les  locataires  dépossédés.  » 
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La  cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  22  juillet  1878(1), 
a  déclare  ces  dispositions  illégales  par  les  motifs  suivants  : 
€  Aux  termes  de  Tarticle  90  de  la  loi  communale  du 
30  mars  1836,  modifiée  par  la  loi  du  30  juin  1842,  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements  de  police  qui  était  auparavant 
confiée  au  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  se  trouve 
aujourd'hui  conférée  au  bourgmestre  seul.  Il  s'ensuit  qu'un 
règlement  communal  est  contraire  à  cette  disposition  lors- 
qu'il délègue  au  collège  le  pouvoir  d'exécuter  réservé  au 
bourgmestre.  Or,  ajoute  l'arrêt,  le  fait  d'interdire  Tusage 
d  une  habitation  insalubre,  celui  de  poursuivre  devant  le 
juge  de  police  les  infractions  commises  à  l'arrêté  d'inter- 
diction, et  enfin  de  faire,  le  cas  échéant,  évacuer  les 
lieux,  sont  des  mesures  de  police  proprement  dites  dont 
l'exécution  est  dans  les  attributions  exclusives  du  bourg- 
mestre. » 

Cet  arrêt,  quoi  qu  en  dise  l'auteur  d'une  note  insérée  dans 
la  Belgique  judiciaire  (^\  fait  une  juste  application  de 
l'article  90  de  la  loi  communale,  modifié  par  la  loi  du 
30  juin  1842.  Les  articles  précités  du  règlement  semblent 
avoir  perdu  cette  disposition  complètement  de  vue. 

Si  le  bourgmestre  est  chargé  de  l'exécution  des  règle- 
ments de  police,  il  doit  avoir  sans  doute  le  droit  de  donner 
au  commissaire  de  police  les  ordres  nécessaires  à  cet  efiet. 
Or,  l'article  29  confie  ce  droit  au  collège,  méconnaissant 
ainsi  la  loi  du  30  juin  1842  et  l'article  127  de  la  loi 
communale  lequel,  en  statuant  que  les  commissaires  de 
police  sont  chargés  d'assurer  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments de  police  sous  V autorité  du  bourgmestre^   montre 


(1)  Belg.Jud.,  18T8,  p.  1101.  Rapp.  M.  Pardon. 

(2)  Voir  les  Observations  qui  suivent  l'arrêt  prérappelé.  (Belg,  jud.j 
18r78,p.  1101). 
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clairement  qu'au  bourgmestre  seul  il  appartient  de  faire  à 
cet  efiet  des  injonctions  à  ces  fonctionnaires  (Comp.  le  n**  15 
ci-dessus). 

D*après  l'article  30,  c'est  encore  le  collège  qui  est  com- 
pétent pour  interdire  Thabitation  des  maisons  insalubres . 
Or,  il  est  impossible  de  soutenir  que  le  fait  d'interdire  dans 
un  cas  particulier  l'habitation  d'une  maison  insalubre  ne 
constitue  pas  un  acte  d'exécution  du  règlement  qui  défend 
d'une  manière  générale  d'habiter  de  pareilles  maisons. 
L'article  30  est  donc  encore  illégal. 

L'article  29  tend  à  obtenir  l'assainissement  des  maisons 
insalubres.  Il  autorise  le  collège  à  déterminer  les  ouvrages 
nécessaires  à  cette  fin  et  à  les  prescrire  aux  intéressés. 
Le  droit  d'ordonner  certains  actes  aux  particuliers  rentre 
dans  les  attributions  du  bourgmestre.  On  ne  saurait  nier 
qu'il  se  rattache  directement  à  l'exécution  de  l'article. 
Il  en  est  de  même  du  droit  de  déterminer  les  mesures  à 
prendre,  dans  chaque  cas,  pour  parvenir  à  l'assainissement. 
Si  ce  droit  pouvait,  comme  on  l'a  prétendu  (U,  appartenir 
au  collège,  celui-ci  serait  en  réalité  chargé  d'exécuter  le 
règlement,  tandis  que  le  bourgmestre,  en  portant  l'arrêté 
de  ce  corps  à  la  connaissance  des  intéressés,  en  leur  donnant 
Tordre  de  s'y  conformer,  n'exécuterait  pas  le  règlement  du 
conseil,  mais  l'arrêté  du  collège;  il  s'abstiendrait  ainsi  de 
faire  ce  que  la  loi  lui  ordonne,  pour  faire  ce  qu'elle 
ne  lui  prescrit,  ce  qu'elle  ne  lui  permet  pas  ;  car  nulle  part 
il  n'est  dit  que  le  bourgmestre  soit  compétent  pour  exécuter 
les  arrêtés  du  collège.  Il  serait  rabaissé  au  rôle  d'instrument 
du  collège,  d'un  instrument  dont  les  fonctions  pourraient  être 
remplies  sans  inconvénient  par  un  garde-champêtre  ou  un 
agent  de  police,  puisqu'elles  n'exigeraient  en  aucun  cas,  ni 


(1)  Belg.jud.yl97S,p.U0l, 
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rintelligence  du  règlement,  ni  1  examen  des  faits  qui  en 
appellent  l'application,  ni  la  recherche  ou  même  la  con- 
science des  mesures  propres  à  en  atteindre  le  but. 

Ce  n'est  pas  ce  rôle  effacé  qui  appartenait  au  collège 
avant  la  loi  du  30  juin  1842.  On  ne  contestera  pas  que  ce 
corps  ne  fût  alors  compétent,  non-seulement  pour  faire  des 
notifications  ou  des  injonctions,  mais  encore  pour  apprécier 
certains  faits  ou  situations  au  point  de  vue  de  l'application 
des  ordonnances  de  police,  pour  déterminer  les  mesures 
à  prendre  conformément  à  celles-ci.  Mais  d'où  le  collège 
tenait-il  ce  pouvoir  d'appréciation  et  de  résolution?  Du 
silence  de  la  loi  communale,  dit-on,  qui  ne  lui  refusait  pas 
ce  pouvoir.  Mais  il  ne  suf9t  pas  que  la  loi  ne  défende  pas 
certains  actes  à  un  corps,  pour  que  ces  actes  lui  soient 
permis  :  les  attributions  des  corps  publics  sont  fixées  par 
des  lois  restrictives.  Le  collège  agissait  en  vertu  de  l'article 
90,  n*  4,  de  la  loi  communale  qui  le  chargeait  éPexicuter 
les  lois  et  règlements  de  police.  Le  mot  eofécuter  ici,  comme 
dans  d'autres  dispositions  de  la  loi  communale,  telles 
que  les  art.  90,  n~  1  et  2,  visait  le  droit  de  faire  tout 
ce  qui  était  nécessaire  pour  obtenir,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, l'application  des  mesures  générales  prévues  par 
les  règlements.  Mais  si  telle  est  la  portée  de  ce  mot 
dans  l'article  90,  n**  4,  de  la  loi  communale,  il  est 
impossible  de  ne  pas  lui  donner  la  même  signification 
dans  la  loi  du  30  juin  1842  :  cette  loi  n'a  pas  res- 
treint les  attributions  faisant  l'objet  de  l'article  90, 
n""  4;  elle  les  a  simplement  enlevées  au  collège  pour  les 
conférer  au  bourgmestre. 

Le  but  de  la  loi  de  1842  est  d'ailleurs  d'assurer  la  prompte 
exécution  des  règlements  de  police,  et  ce  but  serait  complè- 
tement manqué  s'il  était  permis  aux  conseils  communaux  de 
placer  le  collège,  comme  un  rouage  indispensable,  entre  la 
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disposition    réglementaire    et    le    fonctionnaire    qui    doit 
l'exécuter. 

«©8.  —  Le  principe  qui  a  dicté  l'arrêt  du  22  juillet  1878 
avait  du  reste  été  appliqué  déjà  par  la  cour  de  cassation 
dans  un  arrêt  du  7  avril  1876  (0.  Cet  arrêt  porte  que  le  droit 
d'ordonner,  conformément  à  un  règlement  communal,   la 
démolition  d'un  bâtiment  menaçant  ruine,  rentre  dans  les 
attributions  dubourgmestre  et  non  pas  du  collège.  On  objecte 
à  tort  que  Tordonnance  déclarée  légale  par  cet  arrêt,  tendait 
à  l'exécution  d  une  loi  de  police,  et  non  pas  d'un  règlement. 
Les  termes  de  larrêt  dénoncé  ('^)et  ceux  de  Tarrêt  de  la  cour 
de  cassation  montrent  que  ce  qui  a  été  soumis  à  cette  cour 
et  ce  qu'elle  a  apprécié,  c'est  la  légalité  d'une  ordonnance  du 
collège  faite  en  exécution   d'un  règlement  communal.    Il 
importerait  peu  d'ailleurs  qu'il  en  fût  autrement;  car  si  le 
droit  d'exécuter  une  loi  de  police  emporte  celui  de  vérifier 
si  cette  loi   est  applicable   dans   tel    cas   particulier  et, 
le  cas  échéant,  de  faire  des  injonctions  aux  intéressés,  le 
droit  d'exécuter  un  règlement  de  police  doit  avoir  la  même 
étendue. 

«©o.  —  On  invoque  un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation 
le  6  février  1851  (3),  comme  ayant  consacré  la  doctrine  con- 
traire à  celle  de  l'arrêt  du  22  juillet  1878.  Il  existe,  il  est 
vrai,  une  certaine  contradiction  entre  les  considérants  de 
ces  deux  arrêts  ;  mais  elle  est  sans  portée. 

Voici  l'espèce  de  l'arrêt  de  1851.  Le  collège  échevinal  de 
Bruxelles,  se  fondant  sur  un  règlement  de  police  du 
2  octobre  1848,  avait  pris  un  arrêté  portant  que  l'habita- 
tion de  cinq  maisons  appartenant  à  un  sieur  Vanderborght 


(1)  Pasicr.  1876-1-246,  et  Belg,  jud.,  1876,  p.  587.  Rapp.  M.  Hynderick. 

(2)  Liège,  18  mars  1875  (Pasicr,  1875-1-285). 

(3)  Belg.jud,,  1851,  p.  860.  Rapp.  M.  Marcq. 
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était  interdite,  et  qu'elles  seraient  évacuées  dans  le  délai 
de  six  jours.  L'arrêté  avait  été  suivi  de  Fexpulsion,  par 
ordre  de  l'administration  communale,  des  locataires  de  ces 
maisons.  Le  sieur  Vanderborght  avait,  à  raison  de  ces 
faits,  formé  contre  la  ville  de  Bruxelles  une  action  en 
réintégrande.  Sa  demande  ayant  été  déclarée  non  recevable, 
d'abord  par  le  tribunal  de  première  instance,  puis  par  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  il  dénonça  l'arrêt  de  celle-ci  à 
la  censure  de  la  cour  suprême,  par  un  pourvoi  qui  fut  rejeté. 

Le  demandeur  en  cassation  invoquait  principalement 
l'article  544  du  Code  civil.  Il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  critiqué 
l'arrêté  du  collège  quant  à  la  compétence.  Cela  étant,  la 
cour  de  cassation  n'avait  pas  à  examiner  ce  point  :  il  ne  lui 
appartenait  même  pas  de  le  mettre  en  discussion. 

Dès  lors,  si  les  considérants  deTarrêt  de  1851  déclarent 
que  l'arrêté  du  collège  échevinal  de  Bruxelles  était  légal, 
on  ne  saurait  leur  attribuer  une  valeur  doctrinale  au  point 
de  vue  de  la  question  résolue  par  l'arrêt  de  1878. 

Cela  est  d'autant  moins  contestable,  que  ces  considérants 
reposent  sur  une  grave  erreur  de  texte.  En  effet,  après 
avoir  invoqué  les  dispositions  des  lois  des  14  décembre  1789, 
16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791,  qui  chargent  les 
administrations  communales  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit 
porté  aucune  atteinte  à  la  salubrité  publique,  l'arrêt  con- 
tinue en  ces  termes  :  «  Attendu  que  l'art.  78  de  la  loi  commu- 
nale du  30  mars  1836  autorise  le  conseil  à  prendre  à  cet 
effet  des  règlements  de  police,  que  Fart.  90  de  la  même  loi 
charge  le  collège  des  bourgmestre  et  écheviris  de  mettre  à 
exécution;  attendu  que  c'est  en  vertu  de  ces  dispositions  que. 
d'une  part,  le  conseil  communal  de  la  ville  de  Bruxelles  a, 
le  2  octobre  1848,  pris  un  arrêté  autorisant  le  collège 
échevinal  à  interdire  l'habitation  des  maisons...  qui...  com- 
promettraient... la  salubrité  publique,  et  que,  d'autre  part, 
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le  12  octobre  1849,  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
de  la  même  ville...  a  pris  un  arrête  portant  que...  l'habi- 
tation des  cinq  maisons  dont  il  s'agit  au  procès  était  interdite 
et  qu'elles  seraient  évacuées  dans  le  délai  de  six  jours...  » 

Si  donc  la  cour  a  supposé  que  le  collège  était  compétent 
en  cette  matière,  c'est  qu'elle  a  pensé  que  l'article  90  n"  4, 
était  encore  obligatoire,  alors  que  cette  disposition  avait 
été  abrogée  et  remplacée  par  la  loi  du  30  juin  1842. 
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SECTION  IV. 

BPIZOOTIBS. 

SOMMAIRE. 

800-801.  —  Dispositions  régissant  les  épizooties. 

80S-306.  —  Le  pouvoir  réglementaire  en  cette  matière  n'appartient 
qu'aux  conseils  communaux  et  proylnciaux  et  aux  députations  perma- 
nentes. —  Le  roi  n'a  le  droit  d'agir  que  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du 
7  février  1866,  relative  au  typhus  contagieux  épizootique. 

807.  —  Règlements  divers  sur  les  épizooties. 

808.  —  Abatage  des  animaux  malades. 

SOO.  —  La  matière  est  régie  principalement  par  les 
dispositions  suivantes  :  le  décret  des  16-24  août  1790, 
tit.  XI,  art.  3,  n«  5;  Tart.  20  §  final,  tit.  I,  sect.  IV,  du 
Code  rural  des  28  sept.-6  oct.  1791,  l'arrêté  du  directoire 
du  27  messidor  an  V,  les  articles  319,  320  et  321  du  Code 
pénal  (1). 

L'arrêté  de  messidor  an  V  reproduit,  en  les  condensant, 
diverses  dispositions  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
24  mars  1745^  et  de  deux  arrêtés  du  Conseil  d'Etat  des 
19  juillet  1746  et  16  juillet  1784.  Ces  trois  derniers  actes 
législatifs  sont-ils  applicables  en  Belgique  quant  aux  dispo- 
sitions non  reproduites  par  l'arrêté  de  messidor? 

La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  relativement  à 
l'arrêt  du  16  juillet  1784,  par  le  motif  qu'il  n'a  pas  été 
publié  en  Belgique.  En  ce  qui  concerne  spécialement  Tart.  6 


(1)  On  trouve  dans  les  Placards  de  Flandre  (VI"*  livre,  8»«  partie, 
p.  1369  à  1437),  divers  édits  u  raekende  den  koophandel  van  hethoomvee 
en  de  besmettel^ke  ziekten  onder  het  zelve  r>. 
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de  Tarrêt  de  1784,  la  cour  fait  remarquer  que  Tarrêté  de 
messidor  se  borne  à  citer  cet  article  sans  en  ordonner 
Tapplication  et  en  lui  empruntant  seulement  quelques  dispo- 
sitions W. 

Cette  décision  est  applicable  par  identité  de  motifs  aux 
dispositions  des  arrêts  de  1746  et  de  1784,  qui  ne  sont  pas 
reproduites  dans  Tarrêté  de  messidor. 

301.  -  Nous  avons  rappelé  ci-dessus  le  texte  de  la 
disposition  précitée  du  décret  de  1790  :  elle  confie  spéciale- 
ment aux  corps  municipaux  le  soin  de  prévenir  et  de  faire 
cesser  les  épizooties  en  provoquant  l'action  des  autorités  de 
département  et  de  district. 

L*art.  20,  tit  I,  sect.  IV,  du  Code  rural  statue  que  : 

c  Les  corps  administratifs...  emploieront  particulièrement 
tous  les  moyens  de  prévenir  et  d'arrêter  les  épizooties  et  la 
contagion  de  la  morve  des  chevaux.  » 

L'arrêté  du  27  messidor  an  V  ordonne  l'exécution  d'une 
circulaire  ministérielle  contenant  entre  autres  les  disposi- 
tions suivantes  : 

€  Mesures  de  police  pour  arrêter  la  communication.  Tout 
propriétaire  ou  détenteur  de  bêtes  à  cornes,  à  quelqae 
titre  que  ce  soit,  qui  aura  une  ou  plusieurs  bêtes  malades 
ou  suspectes,  sera  obligé,  sous  peine  de  cinq  cents  francs 
d'amende,  d'en  avertir  sur-le-champ  l'agent  de  sa  commune, 
qui  les  fera  visiter  par  Texpert  le  plus  prochain,  ou  par 
celui  qui  aura  été  désigné  par  le  département  ou  le  can- 
ton {Arrêt  du  parlement^  du  24  Mars  1745;  arrêt  du 
conseil^  du  19  Juillet  1746,  article  III;  autre  du  16  Juil- 
let 1784,  article  premier). 

»  Lorsque,  d'après  le  rapport  de  l'expert,  il  sera  constaté 
qu'une  ou  plusieurs  bêtes  seront  malades,  l'agent  veillera  à 


(1)  Caas.  14  wUet  1873  (Pasùr.  1873-1-264).  Rapp.  M.  Hynderick. 
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ce  que  ces  animaux  soient  séparés  des  autres  et  ne  communi- 
quent avec  aucun  animal  de  la  commune.  Les  propriétaires, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ne  pourront  les  faire  con- 
duire dans  les  pâturages  ni  aux  abreuvoirs  communs,  et  ils 
seront  tenus  de  les  nourrir  dans  des  lieux  renfermés,  sous 
peine  de  cent  francs  d^amende  :  Arrêl  du  conseil^  du\9  JuiJr 
Ut  1746,  article  II), 

>  L'agent  en  informera,  dans  le  jour,  le  commissaire  du 
directoire  exécutif  du  canton,  auquel  il  indiquera  le  nom 
du  propriétaire  et  le  nombre  des  bêtes  malades.  Le  com- 
missaire du  directoire  exécutif  fera  part  du  tout  à  l'admi- 
nistration centrale  du  département  [Arrêt  du  conseil,  du 
19  Juillet  17^6). 

»  Aussitôt  qu'il  sera  prouvé  à  Tagent  que  Tépizootie 
existe  dans  une  commune,  il  en  instruira  tous  les  proprié- 
taires de  bestiaux  de  ladite  commune,  par  une  affiche 
posée  aux  lieux  où  se  placent  les  actes  de  l'autorité 
publique;  laquelle  affiche  enjoindra  auxdits  propriétaires  de 
déclarer  à  l'agent  le  nombre  de  bêtes  à  cornes  qu'ils  pos- 
sèdent, avec  désignation  d'âge,  de  taille,  de  poil,  etc.  Copie 
de  ces  déclarations  sera  envoyée  au  commissaire  du  direc- 
toire exécutif  près  l'administration  municipale  du  canton, 
et  par  celui-ci  à  l'administration  centrale  du  département 
{Arrêt  du  conseil^  du  19  Juillet  1746,  art.  IV). 

»  En  même  temps  Tagent  municipal  fera  marquer  sous  ses 
yeux  toutes  les  bêtes  à  cornes  de  sa  commune  avec  un  fer 
chaud,  représentant  la  lettre  M.  Quand  l'administration 
centrale  du  département  sera  assurée  que  l'épizootie  n'a 
plus  lieu  dans  son  ressort,  elle  ordonhera  une  contre- 
marque telle  qu'elle  jugera  â  propos,  afin  que  les  bêtes 
puissent  aller  et  être  vendues  partout  sans  qu'on  ait  rien 
à  en  craindre  {Arrêt  du  conseil^  du  19  Juillet  17 iô;  et 
arrêt  du  conseil ^  du  16  Juillet  1784). 
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>  Afin  d'éviter  toute  communication  des  bestiaux  de 
pays  infestés  avec  ceux  de  pays  qui  ne  le  sont  pas,  il  sera 
fait  de  temps  en  temps  des  visites  chez  les  propriétaires  de 
bestiaux,  dans  les  communes  infestées,  pour  s'assurer 
qu'aucun  animal  n'eu  a  été  distrait  (Arrêt  du  24  Mars 
1745,  art.  I). 

»  Si,  au  mépris  des  dispositions  précédentes,  quelqu'un 
se  permet  de  vendre  ou  d'acheter  aucune  bête  marquée, 
dans  un  pays  infesté,  pour  la  conduire  dans  un  marché  ou 
une  foire,  ou  même  chez  un  particulier  de  pays  non  infesté, 
il  sera  puni  de  cinq  cents  francs  d'amende.  Les  propriétaires 
de  bêtes  qui  les  feront  conduire  par  leurs  domestiques  ou 
autres  personnes  dans  les  marchés  ou  foires,  ou  chez  des 
particuliers  de  pays  non  infestés,  seront  responsables  de  fait 
de  ces  conducteurs.  [Articles  V  et  VI  de  T arrêt  du  conseil^ 
du  19  Juillet  \7A6). 

y>  Il  est  enjoint  à  tout  fonctionnaire  public  qui  trouvera 
sur  les  chemins,  ou  dans  les  foires  ou  marchés,  des  bêtes 
à  cornes  marquées  de  la  lettre  M,  de  les  conduire  devant 
le  juge-de-paix,  lequel  les  fera  tuer  sur-le-champ  en  sa 
présence  [Art.  VII  de  V arrêt  du  conseil^  du  \9  juillet 
1746). 

>  Pourront  néanmoins  les  propriétaires  de  bêtes  saines 
en  pays  infesté,  en  faire  tuer  chez  eux  ou  en  vendre  aux 
bouchers  de  leurs  communes,  mais  aux  conditions  suivantes  : 

l""  Il  faudra  que  l'expert  ait  constaté  que  ces  bêtes  ne 
sont  point  malades. 

2"  Le  boucher  n'entrera  point  dans  Tétable. 

3"  Le  boucher  tuera  les  bêtes  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

4*  Le  propriétaire  ne  pourra  s'en  dessaisir,  et  le  boucher 
les  tuer,  qu'ils  n'en  aient  la  permission  par  écrit  de  l'agent, 
qui  en  fera  mention  sur  son  état.  Toute  contravention  à  cet 
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égard  sera  punie  de  deux  cents  francs  d'amende,  le  proprié- 
taire et  le  boucher  demeurant  solidaires  (Art.  VIII  de 
ïwrrêt  du  conseil  du  \9  juillet  1746). 

»  Il  est  ordonné  de  tenir  dans  les  lieux  infestés,  tous  les 
chiens  à  Tattache,  et  de  tuer  tous  ceux  qu  on  trouverait 
divaguants.  {Loi  du\Q  Juillet  1791). 

»  Tout  fonctionnaire  public  qui  donnera  des  certificats 
et  attestations  contraires  à  la  vérité,  sera  condamné  en 
mille  francs  d'amende,  même  poursuivi  extraordinaire- 
ment.  [Art.  XIV  de  T arrêt  du  24  Mars  1745.) 

»  Dans  tous  les  cas  où  les  amendes  pour  des  objets 
relatifs  à  l'épizootie  seront  appliquées,  aucun  juge  ne  pourra 
les  remettre  ni  les  modérer  ;  les  jugements  qui  intervien- 
dront en  conséquence  seront  exécutés  par  provision,  et 
les  délinquants,  au  surplus,  soumis  aux  lois  de  la  police 
correctionnelle.  [Art.  VII  et  VIII  de  Varrêt  du  parle- 
ment, de  1745  ;  article  XV  de  celui  du  conseil^  de  174^6;  et 
article  XII  de  celui  de  1784). 

»  Aussitôt  qu'une  bête  sera  morte,  au  lieu  de  la  traîner, 
on  la  transportera  à  l'endroit  où  elle  doit  être  enterrée, 
qui  sera,  autant  que  possible,  au  moins  à  cinquante  toises 
des  habitations  ;  on  la  jettera  seule  dans  une  fosse  de  huit 
pieds  de  profondeur,  avec  toute  sa  peau  tailladée  en  plusieurs 
parties,  et  on  la  recouvrira  de  toute  la  terre  sortie  de  la 
fosse.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  n  aurait  pas  la  facilité 
d'en  faire  le  transport,  l'agent  municipal  en  requerra  un 
autre,  et  même  les  manouvriers  nécessaires,  à  peine  de 
cinquante  francs  contre  les  refusants.  Dans  les  lieux  où  il 
y  a  des  chevaux,  on  préférera  de  faire  traîner  par  eux  les 
voitures  chargées  de  bêtes  mortes,  lesquelles  voitures  seront 
lavées  à  Teau  chaude  après  le  transport.  Il  est  défendu  de 
les  jeter  dans  les  bois,  dans  les  rivières  ou  à  la  voirie,  et  de 
les  enterrer  dans  les  étables,  cours  et  jardins,  sous  peine 
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de  trois  cents  francs  d'amende  et  de  tous  dommages  et 
intérêts.  (Article  V  de  V arrêt  du  parlement^  de  1745; 
et  article  VI  de  celui  du  conseil^  de  1784.) 

»  Enfin,  les  corps  administratifs,  conformément  au 
décret  du  28  Septembre  1791,  emploieront  tous  les  moyens 
de  prévenir  et  d'arrêter  l'épizootie  ;  et  en  conséquence,  le 
gouvernement  compte  sur  leur  zèle  pour  faire  faire  des 
patrouilles,  mettre  la  plus  grande  célérité  dans  l'exécution 
des  lois,  et  ne  rien  épargner,  soit  pour  préserver  leur  pays 
de  la  contagion,  soit  pour  en  arrêter  les  progrès.  Lorsque 
répizootie  sera  déclarée  dans  leur  ressort,  ils  sont  chargés 
d'en  informer  les  administrations  des  départements  voisins, 
et  je  leur  recommande  très-expressément  de  m'en  faire  part 
sur-le-champ,  ainsi  que  des  progrès  que  pourra  faire  la 
maladie. 

»  Ce  n'est  qu'en  suivant  avec  une  rigueur  très-scrupu- 
leuse les  mesures  que  j'ai  indiquées,  qu'il  sera  possible  de 
prévenir  dans  la  plupart  des  départements,  et  d  arrêter  dans 
ceux  qui  sont  infestés,  les  effets  d'une  contagion  ruineuse 
pour  l'agriculture  en  général  et  pour  les  propriétaires.... 

»  Traitement  de  la  maladie.  Dès  qu'une  bête  à  cornes 
paraît  affectée  de  la  maladie  régnante,  on  ne  doit  point 
hésiter  à  soumettre  au  traitement  toutes  celles  de  l'étable, 
quel  qu'en  puisse  être  le  nombre...  La  propreté  des  étables, 
le  soin  de  les  tenir  très-aérées,  sont  des  conditions  également 
essentielles.  Lorsqu'il  y  aura  eu  des  animaux  malades,  on  se 
gardera  bien  d'en  remettre  de  sains  avant  de  les  avoir 
purifiées...» 

«  Désinfection  des  étables.  Les  fumigations  aromatiques, 
ou  autres  tant  vantées,  ainsi  que  le  simple  blanchissage 
avec  la  chaux,  sont  des  moyens  insuflSsants  pour  purifier 
des  étables  infectées;  c'est  de  l'eau  et  du  feu,  et  surtout  de 
leur  combinaison  qu'on  peut  attendre  cet  effet.  Les  murs,  les 
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mangeoires,  les  râteliers  seront  laves  trës-exactement  avec 
de  Teau  bouillante,  et  on  les  ratissera  avec  des  balais  de 
bruyère,  de  genêt,  et  mieux  encore  avec  de  fortes  brosses 
quand  on  pourra  s*en  procurer.  On  ne  blanchira  jamais  à  la 
chaux  qu'après  avoir  ainsi  lavé  et  ratissé.  Si  Tétable  est 
pavée,  il  faudra  laver  avec  de  l'eau  bouillante,  et  ratisser 
également  les  pavés.  Si  le  sol  est  en  terre,  on  en  enlèvera 
une  couche  de  deux  ou  trois  pouces,  qu'on  brûlera,  ou  qu'on 
enfouira  dans  une  fosse,  dont  la  terre  qu'on  en  aura  retirée 
remplacera  celle  enlevée  de  l'étable.  On  aura  soin  de  battre 
le  sol  pour  l'unir,  raffermir  et  s  opposer  à  l'évaporation  qui 
pourrait  s'élever  des  couches  inférieures.  On  tiendra  pendant 
quelque  temps  les  écuries  ouvertes  jour  et  nuit,  et  l'on  n'y 
remettra  des  animaux  que  lorqu'elles  seront  parfaitement 
sèches...  » 

Enfin  les  articles  319,  320  et  321  du  Code  pénal  de  1867, 
qui  sont  le  complément  de  l'arrêté  de  messidor,  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  319.  €  Tout  détenteur  ou  gardien  d'animaux  ou  de 
bestiaux  soupçonnés  d'être  infectés  de  maladies  contagieuses, 
déterminées  par  le  gouvernement,  qui  n'aura  pas  averti  sur- 
le-champ  le  bourgmestre  de  la  commune  où  ils  se  trouvent, 
ou  qui,  même  avant  que  le  bourgmestre  ait  répondu  à  l'aver- 
tissement, ne  les  aura  pas  tenus  renfermés,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à  deux  mois  et  d*une  amende 
de  vingt-six  francs  à  deux  cents  francs. 

Art.  320.  »  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  six  mois  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents 
francs,  ceux  qui,  au  mépris  des  défenses  de  l'administra- 
tion, auront  laissé  leurs  animaux  ou  bestiaux  infectés  com- 
muniquer avec  d'autres. 

Art.  321.  »  Si  de  la  communication  mentionnée  au  pré- 
cédent article,  il  est  résulté  une  contagion  parmi  les  autres 
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animaux,  ceax  qui  auront  contrevenu  aux  défenses  de 
Tautorité  administrative  seront  punis  d*un  emprisonnement 
de  six  mois  à  trois  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à 
trois  mille  francs.  » 

aoft.  —  On  voit  que  sous  l'empire  du  décret  des  16- 
24  août  1790,  le  pouvoir  réglementaire  en  matière  d'épizoo- 
ties  n'appartenait  qu'aux  communes  et  aux  administrations 
de  département  et  de  district.  Il  n'a  point  cessé  d*en  être 
ainsi  sous  l'empire  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre 
1791 .  Les  mots  corps  administratifs  qu'on  lit  dans  cette  loi, 
ne  comprennent  pas  (i)  Tautorité  administrative  centrale. 
Le  décret  des  22  décembre  1789-janvier  1790,  et  l'arrêté 
du  27  messidor  an  Y  montrent  clairement  que  par  ces  mots 
Ton  n'a  voulu  viser  que  les  administrations  des  départe- 
ments, des  districts  et  des  communes,  qui  correspondent  à 
nos  administrations  provinciales  et  communales  (2). 

303.  —  Cet  état  de  choses  a-t-il  été  modifié  par  la  légis- 
lation postérieure  ?  A-t-elle  conféré  au  chef  de  l'État  un 
pouvoir  réglementaire  général  en  matière  d'épizooties? 


(1)  Voir,  en  sens  contraire,  Gand,  23  décembre  1865.  (Pas.  1866-11-385.) 

(2)  On  lit  dans  l'arrêté  de  messidor  :  a  Enfin,  les  corps  administratifs ^ 
conformément  au  décret  du  28  septembre  1791  emploieront  tous  les 
moyens  de  prévenir  et  d'arrêter  l'épizootie  ;  et  en  conséquence  le  couver- 
nement  compte  sur  leur  zèle  etc.  » 

Dans  l'instruction  du  8  janvier  1790,  il  est  dit  ce  qui  suit  : 

«  Le  décret  de  l'assemblée  nationale,  du  22  décembre  1789,  sur  la  for- 
mation des  assemblées  représentatives  et  des  corps  représentatifs,  est 
divisé  en  quatre  parties. 

r>  Les  douze  premiers  articles  contiennent  les  dispositions  fondamen- 
tales de  la  nouvelle  organisation  du  royaume  en  départements,  en 
districts  et  en  cantons,  et  quelques  règles  communes  à  la  double  repré- 
sentation élevée  sur  cette  nouvelle  organisation,  savoir  :  la  représenta- 
tion nationale  dans  le  corps  législatif,  et  la  représentation  des  citoyens  de 
chaque  département  dans  les  corps  administratifs.  » 

Plus  loin,  on  lit  : 

a  Le  principe  général  dont  les  corps  administratifs  doivent  se  pénétrer,  est 
que  si,  d'une  part,  ils  sont  subordonnés  au  roi,  comme  ch^ suprême  de  la 
nation  et  de  l'administration  du  royaume..,,.  » 
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Une  loi  du  7  février  1866  attribue  au  roi  un  pouvoir 
de  ce  genre,  mais  cette  loi  nest  relative  qu*au  typhus 
contagieux  épizootique  (l).  On  lit  d'ailleurs  dans  Texposé 
des  motifs  t^)  : 

€  Aucune  loi  n'autorise  le  gouvernement  à  prescrire  aux 
frontières  les  mesures  qui  peuvent  en  écarter  la  contagion  ; 
il  n*a  ni  le  droit  de  repousser  les  provenances  des  pays  où 
règne  l'épizootie,  ni  même  celui  de  les  soumettre  à  un 
contrôle  destiné  à  en  constater  l'état  sanitaire... 

»  Il  est  à  remarquer,  d'autre  part,  que,  dans  l'intérieur 
même  du  pays,  la  légitimité  de  l'action  du  gouvernement  a 
donné  lieu,  en  diverses  circonstances,  à  des  contestations 
fâcheuses  ;  il  en  a  été  ainsi  notamment  en  ce  qui  concerne 
Tabatage  des  animaux  malades  ou  suspects,  et  le  taux  des 
indemnités  allouées  aux  propriétaires  de  bestiaux  abattus. 
Quoique  les  dispositions  combinées  de  l'article  5  de  larrêt 
du  Conseil  d'État  du  16  juillet  1784  et  de  l'article  20, 
sect.  IV,  tit.  I,  de  la  loi  rurale  des  28  Septembre-6  Octobre 
1791  semblent  justifier  les  mesures  que  le  gouvernement  a 
prises  à  cet  égard  dans  l'épizootie  actuelle,  il  est  évident 
que  l'existence  même  du  doute  en  pareille  matière  peut 
paralyser  l'administration,  au  moment  même  où  tout  dépend 
de  l'énergie  et  de  la  rapidité  de  son  action.  > 

Le  doute  émis  dans  ce  document  sur  la  légitimité  de 
l'action  de  l'administration  centrale  dans  l'intérieur  du 
pays,  doit  se  résoudre  contre  le  gouvernement,  puisque 
l'article  5  de  l'arrêt  du  conseil  de  1 784  n  'a  pas  force  de  loi 
en  Belgique,  faute  d'y  avoir  été  publié,  et  que  la  disposition 
précitée  du  Code  rural  ne  confère  aucun  pouvoir  à  Tadmini- 


(1)  Le  projet  s'appliquait  à  toute  maladie  épizootique  ;  il  a  été  restreint 
au  typhus  contagieux  en  suite  d'un  amendement  du  gouvernement. 
{Ânn.  pari.,  1865-1866.  Chamb.  des  repr.,  p.  279). 

(2)  Ann.  pari,,  1865-1866.  Documents,  p.  214. 
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stration  centrale.  II  suit  de  là  qu'en  dehors  des  cas  prévus 
par  la  loi  du  7  février  1866,  et  sauf  le  droit  du  gouverne- 
ment  de  déterminer  les  maladies  contagieuses  donnant 
lieu  à  l'application  de  Tarticle  319  du  Code  pénal,  le  chef 
de  l'Etat  n'a  aucun  pouvoir  réglementaire  en  matière 
d'épizooties. 

904*  —  Vainement  objecterait-on  ici  l'article  50  de 
l'arrêté  royal  du  31  mai  1818,  pris  en  exécution  de  la  loi  du 
12  mars  1818,  et  réglant  tout  ce  qui  est  relatif  à  r exercice 
des  différentes  branches  de  Vart  de  guérir. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  c  Dans  le  cas  d'une  épizootie, 
le  président  de  la  commission  (médicale)  provinciale  se 
transportera  sur  les  lieux,  ou  déléguera  un  autre  membre  de 
la  commission  pour  examiner  la  nature  de  cette  maladie, 
et  concerter  avec  la  commission  d'agriculture  et  la  régence 
locale,  les  mesures  propres  à  l'arrêter.  Il  en  donnera  de 
suite  avis  au  département  de  l'intérieur,  ainsi  qu'aux  états 
députés,  et  leur  proposera  les  mesures  ultérieurement  néces- 
saires. » 

On  voit  que  cette  disposition  ne  suppose  pas  nécessaire- 
ment que  le  gouvernement  ait  le  droit  de  faire  ici  des 
arrêtés  réglementaires  :  il  se  peut  qu'elle  vise  simple- 
ment le  droit  du  gouvernement  de  proposer  au  pouvoir 
législatif  telles  mesures  qui  seront  reconnues  nécessaires. 
Du  reste,  si  elle  avait  un  autre  sens,  elle  serait  illégale.  Car 
la  loi  du  12  mars  1818,  pas  plus  que  la  législation  antérieure, 
ne  conférait  au  roi  le  droit  de  réglementer  en  cette  matière. 
La  loi  de  1818,  comme  son  intitulé,  son  préambule  et  tout 
son  contexte  le  démontrent,  ne  concerne  d'ailleurs  que  la 
santé  des  personnes. 

30».  —  Le  décret  du  18  juillet  1831  sur  la  police 
sanitaire  n'a  pas  non  plus  dérogé  à  la  législation  concernant 
les  épizooties. 
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C'est  à  tort  que  la  cour  de  Gand  (l)  a  juge  que  ce  décret 
et  l'arrête  royal  du  17  août  1831  s'appliquent  non-seulement 
aux  maladies  pestilentielles  des  hommes,  mais  encore  à  celles 
des  animaux. 

La  cour  fonde  son  argumentation  sur  Tarticle  29  de 
cet  arrêté,  qui  parle  des  conducteurs  d'animaux  prove- 
nant de  pays  avec  lesquels  les  communications  ont  été 
restreintes  en  vertu  du  décret.  L'article  leur  ordonne  de 
faire  constater  par  les  autorités  compétentes  les  maladies 
auxquelles  succomberaient  pendant  le  voyage^  ou  dont 
seraient  seulement  atteints  les  personnes  et  les  animaux 
placés  sous  leur  conduite,  ainsi  que  les  symptômes  particu- 
liers de  ces  maladies. 

D'après  l'arrêt  de  la  cour  de  Gand,  il  s'agit  ici,  non  pas 
de  maladies  particulières  aux  hommes  et  qui  pourraient 
être  transmises  par  les  animaux  provenus  des  pays  infectés, 
mais  de  maladies  dont  les  animaux  eux-mêmes  auraient 
été  frappés. 

Or,  c'est  là  une  erreur  ;  car  l'article  29  n'est  qu'une 
mesure  d'exécution  de  l'article  5  du  décret,  et  l'article  5 
vise  seulement  les  maladies,  particulières  aux  hommes, 
qui  pourraient  être  transmises  par  les  animaux  ou  par  tous 
autres  objets  provenus  de  pays  infectés. 

Du  reste,  le  gouvernement  s'est  formellement  prononcé 
contre  la  doctrine  de  la  cour  de  Gand,  lors  de  la  présen- 
tation de  la  loi  temporaire  du  12  février  1845,  tendant  à 
garantir  le  pays  contre  l'invasion  du  typhus  contagieux 
des  animaux  qui  régnait  en  Bohème  P).  Vainement  l'arrêt 
objecte-t-il  que  cette  opinion  n'a  qu'une  valeur  doctrinale, 
qu'elle  n'a  été  formulée  dans  aucun  texte  de  loi  ;  car  c'est 


(1)  Gand,  23  décembre  1865  (Pasicr.,  1866-11-385). 

(2)  Ann.  pari  1844-1845,  p.  498, 506,  544. 
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cette  opinion  seule  qui  a  déterminé  le  gouyernement  à 
présenter,  et  les  Chambres  à  voter  la  loi  du  12  février  1845. 
Si  l'opinion  contraire  avait  été  exacte,  cette  loi  n'aurait  eu 
aucune  utilité. 

A  l'appui  de  cette  considération,  l'on  peut  encore  invo- 
quer Torigine  et  l'objet  du  décret  du  18  juillet  1831.  Ce 
décréta  sa  source  dans  la  loi  française  du  3  mars  1822  qui 
est  étrangère  aux  épizooties  W,  D'autre  part,  les  termes 
mêmes  de  police  sanitaire^  de  santé  publique  dont  se  sert  le 
décret,  et  l'extrême  gravité  des  peines  qu'il  commine,  mon- 
trent qu'il  n'a  pas  pu  s'occuper  des  maladies  des  bestiaux. 

30e.  —  Il  suit  de  là  qu'en  dehors  du  cas  de  typhus 
épizootique  contagieux,  le  gouvernement  n*a  point  le 
droit  de  faire  des  règlements  en  matière  d'épizooties.  Les 
autorités  compétentes  à  cet  effet,  sont  le  conseil  communal 
et  les  conseils  provinciaux  ou  les  députations  permanentes. 
Dans  le  cas  même  où  il  s'agit  de  typhus  épizootique  con- 
tagieux, les  communes  ne  sont  point  privées  de  leur  pouvoir 
réglementaire;  mais  les  mesures  qu'elles  prennent  alors  ne 
peuvent  être  contraires  aux  arrêtés  de  Tautorité  supérieure 
(art.  78  de  la  loi  communale). 

30y.  —  Sauf  le  cas  où  la  loi  a  confié  au  bourgmestre  le 
droit  d'agir  (2),  les  conseils  communaux  peuvent  faire  tous 
les  règlements  nécessaires  pour  prévenir  ou  faire  cesser  le 
fléau.  C'est  ainsi  qu'un  règlement  de  la  ville  de  GandWstatue 
qu'aucun  cheval  ne  pourra  être  exposé  en  vente  publique, 
s'il  n'est  accompagné  d'un  certificat  délivré  par  l'expert 
vétérinaire,  nommé  par  l'administration,  constatant   que 


(1)  Voir  Dalloz,  Rép,  v'»  Salubrité  publique, 

(2)  Voir  par  exemple,  le  Code  rural  des  28  8eptembre-6  octobre  1791, 
tit.  I,  art.  19,  et  tit.  II,  art.  23  ;  Tarrêté  du  27  messidor  an  V  et  les  arti- 
cles 319  et  320  C.  pén.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  mesures  individuelles. 

(3)  Règlement  du  9  mars  1816,  art.  2.  Ce  règlement  est  tombé  en 
désuétude. 
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ranimai  mis  en  vente  n'est  atteint  d'aucun  mal  contagieux. 
En  France,  des  règlements  ordonnent  de  tenir,  en  temps 
d'épizootie,  tous  les  chiens  à  l'attache  pour  les  empêcher 
de  répandre  la  contagion  (1).  Les  communes  pourraient 
même,  afin  de  prévenir  l'invasion  du  fléau,  interdire  tem- 
porairement le  transit  et  l'entrée  de  bêtes  à  cornes  sur  leur 
territoire  P). 

ao8.  —  Les  conseils  communaux  ont-ils  le  droit  d'or- 
donner que  les  animaux  malades  seront  abattus  ? 

Un  arrêté  royal  du  22  mai  1854  permet  à  l'autorité 
compétente  d'ordonner  cette  mesure  dans  certains  cas,  et 
règle  l'indemnité  qui  sera  payée  aux  propriétaires.  Cet 
arrêté  ne  saurait  se  rattacher  qu'à  l'article  5  de  l'arrêt  du 
conseil  de  1784;  mais  celui-ci  n'étant  pas  obligatoire  en 
Belgique,  l'on  ne  voit  pas  comment  Ton  pourrait  établir  la 
légalité  de  l'arrêté  de  1854,  qui  paraît  d'ailleurs  incom- 
patible avec  le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  et 
les  règles  de  la  comptabilité  de  l'Etat.  Il  suit  de  là  que, 
dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  ni  le  roi,  ni  aucune 
autre  autorité,  n'ont  le  droit  d'ordonner  que  les  animaux 
infectés  ou  soupçonnés  seront  abattus.  La  règle  souffre 
exception  dans  les  cas  prévus  par  l'arrêté  de  messidor  an  V 
et  par  la  loi  du  7  février  1866. 


(1)  Dalloz,  Uép,  "v*>  C<ynMMime^  n«  1820. 

(2)  Comp.  jugement  du  trib.  de  Bimple  police  de  St  Trond,  du  10  octo- 
bre 1867  (Belg.jud.  1867,  p.  1327). 


Digitized  by 


Google 


SECTION  V. 

ETABLISSEMENTS   DANGEREUX,  INSALUBRES   OU   INCOMMODES. 


SOMMAIRE. 

909.  —  Les  communes  et  le  roi  exercent  concurremment  un  droit  de 
réglementation  en  cette  matière. 

810-312.  —  Fondement  et  étendue  des  pouvoirs  du  roi.  —  Art.  2  de  la 
loi  du  2  mai  1819.  —  Art.  7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791.  —  Arrêté  royal 
du  29  janvier  1863. 

813.  —  Limites  des  pouvoirs  de  la  commune.  A-t-elle  le  droit 
d'interdire  directement  ou  indirectement  l'exercice  d'un  commerce  ou 
d'une  industrie  ? 

814.  —  Boucheries  et  abattoirs  privés. 
315  — Mines  et  minières. 

816.  —  Carrières. 

817.  —  Tourbières. 

30».  —  Les  communes  ont  le  droit  de  faire  des  règlements 
sur  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommo- 
des, lorsqu'ils  compromettent  la  salubrité  du  passage  dans 
les  voies  publiques,  ou  peuvent  donner  lieu,  directement  ou 
indirectement,  à  des  accidents  ou  fléaux  calamiteux.  Mais 
leur  pouvoir  est  limité  parce  qu'il  concourt  avec  celui  de 
l'administration  centrale,  et  qu'il  leur  est  interdit  de 
contrarier  les  mesures  prises  par  cette  dernière. 

Le  roi  tient  son  pouvoir  de  réglementation  en  cette 
matière,  de  la  loi  du  21  mai  1819,  art.  2,  combiné  avec 
Tarticle  67  de  la  Constitution;  la  commune  tient  le  sien  de 
l'article  3,  tit.  XI,  du  décret  des  16-24  août  1790. 


Digitized  by 


Google 


—  389  — 

310.  —  L*article  2  de  la  loi  du  21  mai  1819  porte  : 
c  La  patente  donnera  à  la  personne  à  qui  elle  est  accordée 
la  faculté  d^exercer,  pendant  le  temps  pour  lequel  elle  a  été 
délivrée  et  partout  où  le  patenté  le  jugera  convenable,  les 
commerce,  profession,  métier,  industrie  et  débit  y  men- 
tionnés. 

>  Seront  néanmoins  considérées  comme  de  nulle  valeur  les 
patentes  qui  seraient  délivrées  à  des  individus,  pour  des 
professions  ou  métiers  dont  l'exercice  leur  serait  définitive^ 
ment  ou  conditionnellement  interdit  par  les  lois  ou  par  les 
règlements  approuvés  par  nous. 

>  Chacun  se  conformera  dans  l'exercice  de  son  commerce, 
profession,  industrie,  métier  ou  débit  aux  règlements  de 
police  générale  et  locale;  en  cas  de  contravention  par 
récidive  à  cet  égard,  la  patente  du  contrevenant  pourra,  par 
sentence  judiciaire,  être  révoquée  pour  le  reste  de  Tannée.  > 

D'autre  part,  Tarticle  67  de  la  Constitution  accorde  au 
roi  le  pouvoir  de  faire  les  règlements  et  arrêtés  nécessaires 
pour  l'exécution  des  lois. 

Il  suit  de  ces  dispositions  que  le  chef  de  l'État  a  le  droit 
de  réglementer  l'exercice  de  toute  profession  ou  industrie» 
même  d'interdire  définitivement  ou  conditionnellement 
l'exercice  de  telle  ou  telle  industrie  ou  profession,  et  dès  lors, 
de  régler  tout  ce  qui  concerne  les  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes. 

311.  —  Cest  à  tort  que  la  cour  de  Bruxelles,  dans  un 
arrêt  du  6  mars  1862  (l),  a  invoqué  à  l'appui  de  ce  droit 
l'article  7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791,  qui  consacre  la 
liberté  de  l'industrie  et  du  commerce  c  à  charge  pour  les 
particuliers  de  se  conformer  aux  règlements  de  police  qui 
sont  ou  pourront  être  faits.  > 

(1)  Poster.  1862-IM56. 


Digitized  by 


Google 


—  390  — 

Cette  disposition  n'indique  pas  quelle  est  Tautorité  com- 
pëtente  pour  faire  ces  règlements.  Il  fallait,  en  1791, 
chercher  la  solution  de  cette  question  dans  le  décret  des 
16-24  août  1790.  Or,  d'après  ce  décret,  l'autorité  compé- 
tente ici,  c'était  la  commune,  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait 
de  garantir  la  sûreté,  la  commodité,  la  salubrité  des  lieux 
publics  et  la  tranquillité  des  habitants,  ou  de  prévenir  les 
accidents  ou  fléaux  calamiteux.  Le  chef  de  l'Etat  n'avait  pas 
qualité  pour  intervenir  en  cette  matière. 

Mais  il  y  a  une  raison  plus  grave  pour  écarter  ici  l'appli- 
cation de  la  loi  des  2-17  mars  1791  ;  la  phrase  el  de 
se  conformer  aux  règlements  de  police  qui  sont  ou  pour- 
ront être  faits,  si  elle  figure  dans  la  Pasinomie  belge, 
n'appartient  cependant  pas  au  texte  publié  officiellement  en 
Belgique. 

Cet  article  a  été  publié  chez  nous  en  exécution  d'un 
arrêté  des  Représentants  du  peuple,  du  19  brumaire  an  IV, 
dans  les  termes  suivants  : 

c  Â  compter  de  la  publication  de  la  présente,  il  sera 
libre  à  toute  personne  de  faire  tel  négoce  ou  d'exercer  telle 
profession,  art  ou  métier  qu'elle  trouvera  bon  ;  mais  elle 
sera  tenue  de  se  pourvoir  auparavant  d'une  patente  et  d'en 
acquitter  le  prix  sur  le  pied  mentionné  dans  la  loi  portant 
établissement  des  patentes  pour  toute  espèce  de  commerce, 
décrétée  par  la  Convention  nationale,  en  date  du  4  thermi- 
dor an  III.  —  Les  marchands  de  vin  en  détail  etc...  > 

Il  n'est  pas  même  question  dans  oe  texte  de  règlements 
de  police. 

3l«.  —  Il  résulte  de  là  qu'en  Belgique,  depuis  la  publi- 
cation du  décret  des  16-24  août  1790  jusqu'à  la  publication 
du  décret  du  15  octobre  1810  dont  il  sera  parlé  plus  bas, 
les  communes  seules  ont  eu  le  droit  de  réglenaenter  les 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 
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Cette  situation  a  été  modiflëe  d'abord  par  le  décret  du 
15  octobre  1810.  L'Empereur  a  réglé  la  matière  par 
ce  décret,  et  celui-ci,  bien  qu'illégal  dans  son  principe, 
devint  obligatoire  faute  d'annulation  dans  le  délai  prévu 
par  la  Constitution.  Le  décret  acquit  ainsi  force  de  loi 
et,  s'il  était  demeuré  isolé,  le  chef  de  l'État  n'aurait  pas  eu 
le  droit  de  le  modifier  (1).  Il  aurait  pu  simplement  faire 
des  arrêtés  pour  son  exécution.  Il  n'aurait  pas  pu  davantage 
réglementer  d'autres  industries  que  celles  qui  figurent  dans 
rétat  annexé  au  décret,  sans  contrevenir  à  la  loi  des 
16-24  août  1790  et  sans  empiéter  sur  les  attributions  des 
corps  municipaux. 

Mais  la  loi  du  21  mai  1819  a  conféré  au  roi  le  droit  de 
réglementer  comme  il  l'entendait  l'établissement  et  l'exer- 
cice de  toute  profession,  commerce  et  industrie.  Le  roi  a 
fait  usage  de  ce  droit,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  par 
les  arrêtés  des  31  janvier  1824, 12  novembre  1849  et  29  jan- 
vier 1863.  C'est  ce  dernier  qui  régit  aujourd'hui  la  matière. 

313.  —  La  loi  de  1819  a  attribué  au  roi  le  droit  d'in- 
terdire définitivement  ou  conditionnellement  l'exercice  de 
certaines  professions  ou  métiers.  Les  règlements  commu- 
naux contenant  de  pareilles  interdictions  ne  sont  obligatoires 
que  s'ils  sont  approuvés  par  le  roi.  Hors  de  là  et  sauf  dans 
les  cas  spéciaux  exceptés  par  la  loi,  la  commune  ne  peut 
ériger  certains  commerces  ou  industries  en  monopoles,  ni 
défendre  l'exercice  d'une  profession  à  toute  personne  non 
commissionnée  ni  autorisée  par  elle.  (Voir  ci-dessus,  les 
n""  179  et  suiv.)  De  là,  en  ce  qui  concerne  spécialement 
les  établissements  dangereux,  incommodes  ou  insalubres, 
l'illégalité   des    ordonnances    de  police  communale,    non 


(1)  Comp.  AuBRY  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français,  §  5,  et  la  note. 


Digitized  by 


Google 


—  392  — 

approuvées  par  le  roi,  ayant  pour  objet,  soit  d'interdire  ces 
établissements  d'ane  manière  absolue,  soit  de  les  soumettre 
à  une  autorisation,  soit  d'en  ordonner  la  fermeture,  soit 
de  leur  fixer  un  emplacement,  soit  de  leur  imposer  des 
conditions  rendant  leur  exploitation  impossible  W. 

A  l'appui  de  cette  doctrine,  Ton  peut  citer  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  de  France,  du  25  novembre  1853  (2).  Après 
avoir  constaté  que  la  législation  relative  aux  établissements 
dont  on  vient  de  parler,  a  pour  objet  d'en  déterminer  les 
conditions  d'existence  et  d'action,  l'arrêt  ajoute  qu'il  appar- 
tient seulement  à  l'autorité  administrative  supérieure  de 
statuer  par  des  règlements  sur  le  lieu  où  ces  établissements 
peuvent  être  formés,  et  sur  les  restrictions  dont  l'industrie 
qu'ils  comportent  est  susceptible  dans  l'intérêt  de  la  sûreté, 
de  la  salubrité  ou  de  la  commodité  publiques.  D'où  il  déduit 
que  c  si  des  mesures  locales  de  police  peuvent  être  prises 
à  l'égard  des  établissements  dont  il  s'agit,  elles  ne  sont 
obligatoires  et  légales  qu'autant  qu'elles  n'empiètent  pas 
sur  le  pouvoir  confié  à  l'autorité  supérieure. ...  ;  qu'elles 
n'ont  pas  conséquemment  pour  objet  de  régler  le  lieu 
où  peuvent  être  formés  ces  établissements,  de  modifier 
ou  d'altérer  les  conditions  d'existence  des  propriétaires.  » 
L'arrêt  s'applique  à  une  ordonnance  du  maire  de  Tarascon 
qui  avait  réglé  les  heures  de  travail  des  moulins  à  vent  ;  il  la 
déclare  illégale  c  parce  qu'elle  modifie  et  altère  les  conditions 
nécessaires  d'action  de  cette  industrie.  > 

La  loi  du  21  mai  1819  n'a  du  reste  pas  enlevé  à  la 
commune  le  droit  de  réglementer  librement  les  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  dans  la  limite 
des  attributions  qu'elle  tient  du  décret  des  16-24  août  1790. 

(1)  Comp.  casfl.  fr.  23  nov.  1850  et  25  nov.  1853  (Dalloz,  Eec.  Pér., 
1850-V.305  et  1854-V-60). 

(2)  Voir  la  note  précédente. 
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Les  mots  règlements  de  police  locale  qu'on  lit  dans  l'article  2 
de  la  loi  de  1819  ont,  au  contraire,  précisément  pour  but  de 
la  maintenir  en  possession  de  ce  droit.  Mais,  en  exerçant 
celui-ci,  elle  ne  peut  méconnaître  le  principe  de  la  liberté  de 
l'industrie,  ni  empiéter  sur  les  pouvoirs  conférés  au  chef  de 
l'État  par  la  législation  sur  les  établissements  dont  il  s'agit. 
La  commune  peut  donc  interdire  aux  propriétaires  de 
laisser  écouler  leurs  résidus  de  fabrication  sur  la  voie 
publique  ou  de  travailler  à  certaines  heures  anormales; 
il  lui  est  aussi  permis  de  leur  prescrire  certaines  précautions 
contre  les  incendies  etc.,  etc.  (l). 

314.  —  Les  conseils  communaux  peuvent-ils  prohiber, 
par  des  règlements  non  approuvés  par  le  roi,  l'établissement 
de  boucheries  ou  d'abattoirs  privés  ?  On  entend  ici  par 
boucheries  les  étaux  où  la  viande  est  exposée  en  vente. 

On  a  vu  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative,  et 
qu'elle  rattache  cette  doctrine  aux  n°*  1  et  4,  art.  3,  tit.  XI, 
du  décret  des  16-24  août  1790,  c'est-à-dire  au  droit  appar- 
tenant aux  communes  de  sauvegarder  la  salubrité  du 
passage  dans  les  voies  publiques,  et  de  rendre  plus  facile  et 
plus  efficace  l'inspection  de  la  salubrité  des  comestibles 
exposés  en  vente. 

Nous  avons  cherché  à  établir' que  la  seconde  de  ces 
raisons  n'autorise  pas  l'interdiction.  Nous  pouvons  ajouter 
ici  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  paraissent  admissibles,  en 
présence  de  l'article  2  de  la  loi  du  21  mai  1819;  car  celui-ci 
ne  permet  aux  communes  de  prononcer  l'interdiction  que 
par  des  règlements  approuvés  par  le  roi. 

Mais,  si  même  il  fallait  admettre  que  ce  droit  leur 
appartient  d'un  manière  absolue,  encore  est-il  certain 
qu'elles  ne  pourraient  pas  en  faire  usage  de  manière  à 


(1)  Comp.  casB.  fr.  1  août  1862,  7  fév.  1863,  30  mars  1861  (Dalloz, 
Bec.  Pér.,  1863-M55  et  1861-V-802). 
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annihiler  directement  ou  indirectement  les  actes  du  chef  de 
l'Etat  (arg.  art.  78  de  la  loi  communale).  C'est-là  pourtant 
ce  qui  arriverait  si  la  commune  était  entièrement  libre  de 
défendre  l'établissement  de  boucheries  ou  d'abattoirs  privés. 
En  effet,  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1863  place  ces  éta- 
blissements parmi  ceux  qui  sont  autorisés,  soit  par  la  députa- 
tion  permanente,  soit  par  le  collège  échevinal,  agissant  l'un 
et  l'autre  comme  délégués  du  roi  et  sauf  recours  au  roi, 
dans  le  premier  cas,  à  la  députation,  dans  le  second 
(art.  1  et  8).  Or,  l'on  ne  saurait  admettre  que  l'autorité 
supérieure  doive  nécessairement  refuser  Tautorisation  lors- 
qu'il existe  un  règlement  communal  défendant  d  étaler  des 
viandes  ailleurs  qu'à  la  boucherie  publique,  ou  de  tuer 
des  bestiaux  ailleurs  qu'à  l'abattoir  public.  Aucune  dis- 
position n'a  limité  ainsi  ses  pouvoirs.  Bien  plus,  le  principe 
déposé  dans  l'article  2  §  2  de  la  loi  du  21  mai  1819, 
principe  que  l'arrêté  de  1863  ne  fait  qu'appliquer  et 
organiser,  suppose  que  le  roi  ou  ses  délégués  agissent  dans 
la  plénitude  de  leur  indépendance,  soit  pour  accorder  l'auto- 
risation, soit  pour  la  refuser,  soit  pour  la  subordonner,  quant 
au  temps  ou  quant  au  lieu,  à  certaines  conditions  irritantes. 
D'autre  part,  lorsque  l'autorisation  a  été  accordée  par  l'auto- 
rité supérieure,  il  ne  saurait  dépendre  des  conseils  com- 
munaux de  la  retirer  ou  de  la  paralyser,  au  moyen  d'ordon- 
nances portant  interdiction  d'établir  des  boucheries  ou  des 
abattoirs  privés.  De  pareilles  ordonnances  impliqueraient 
la  violation  de  l'article  78  §  2  de  la  loi  communale,  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  de  1819,  et  de  l'arrêté  royal  de  1863.  Elles 
ne  seraient  pas  moins  en  opposition  avec  le  but  de  cet  arrêté, 
but  qui  consiste,   d'après  l'exposé  des  motifs  (l),   «  à  pro- 

(1)  Cet  exposé  des  motifs  figure  dans  le  Bulletin  usuel  en  note  de  l'ar- 
rêté. Comp.  l'exposé  des  motifs  de  l'arrêté  du  12  nov.  1849  et  le  préam- 
bule de  l'arrêté  du  31  janvier  1824. 
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tëger  rintérêt  public  et  la  propriété  privée  contre  les 
dangers  ou  les  dommages  que  peut  entraîner  l'exploita- 
tion des  usines  classées,  et  d'autre  part,  à  procurer  dans 
certaines  limites  à  l'industrie,  des  garanties  de  sta- 
bilité, p  Les  limites  dont  parle  l'exposé  des  motifs, 
sont  définies  par  l'arrêté  lui-même,  et  les  garanties  de 
stabilité  promises  aux  industriels,  consistent  précisément 
dans  le  droit  irrévocablement  acquis  d  exercer  leur  profession 
dans  le  local  choisi  par  eux  et  accepté,  après  une  enquête 
minutieuse,  par  l'autorité  supérieure.  Que  deviendraient  ces 
garanties  s'il  était  permis  aux  communes  de  frapper  ce  local 
d'interdiction?  Que  deviendrait  la  vie  industrielle  du  pays 
si  la  commune  pouvait  confiner  chaque  industrie  particulière 
dans  des  lieux  déterminés,  publics  ou  privés,  sous  prétexte, 
tantôt  de  garantir  la  salubrité  du  passage  dans  les  rues, 
tantôt  d'assurer  la  tranquillité  publique,  tantôt  de  prévenir 
les  accidents  calamiteux  ? 

La  doctrine  que  Ton  vient  d'exposer  ne  compromet 
point  d'ailleurs  les  intérêts  des  communes.  Car  l'arrêté 
de  1863  a  organisé  un  système  de  mesures  propres  à 
sauvegarder  ces  intérêts,  et  spécialement  ceux  qui  sont 
confiés  à  la  vigilance  des  communes  par  l'article  3,  n«'  1 ,  2 
et  5,  tit.  XI,  du  décret  des  16-24  août  1790. 

Ainsi,  l'article  3  dispose  que  :  c  Si  une  voie  de  com- 
munication, un  cours  d'eau,  un  ouvrage  ou  un  établissement 
quelconque,  ressortissant  à  une  administration  publique, 
est  situé  dans  le  rayon  de  200  ou  de  100  mètres  (selon  la 
nature  des  établissements)  prévu  par  l'article  précédent, 
il  est  donné  connaissance,  sans  délai,  de  l'objet  de  la 
demande  (tendant  à  obtenir  l'autorisation)  à  l'administration 
intéressée.  »  Celle-ci  est  mise  ainsi  en  mesure  de  faire 
valoir  ses  motifs  d'opposition  contre  l'établissement  projeté. 

L'article  6  ajoute  ;  c  Les  autorisations  sont  subordonnées 
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aux  réserves  et  conditions  qui  sont  jugées  nécessaires  dans 
rintérét  de  la  sûreté,  de  la  salubrité  et  de  la  commodité 
publiques...  > 

EniSn,  les  établissements  sont  autorisés,  soit  par  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins,  soit  par  la  députation  perma- 
nente, selon  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent.  La  dépa- 
tation  statue,  le  collège  échevinal  préalablement  entendu 
(art.  1),  et  l'autorité  communale  peut,  comme  le  particulier, 
appeler  des  décisions  de  la  députation  :  dans  ce  cas,  le  roi 
statue  en  dernier  ressort  (art.  8). 

On  le  voit  :  toutes  ces  dispositions  sont  combinées  de 
manière  à  accorder  la  protection  la  plus  complète  aux 
intérêts  locaux.  Si  la  salubrité  du  passage  dans  les  voies 
publiques  peut  être  menacée,  s'il  existe  quelque  danger 
d'accidents,  la  commune  est  invitée  à  signaler  ces  circon- 
stances et  à  combattre  la  demande.  De  plus,  si  l'établisse- 
ment projeté  est  de  nature  à  présenter  peu  d'inconvénients, 
elle  statue  elle-même  par  l'intermédiaire  de  son  organe  le 
plus  immédiat,  le  collège  échevinal.  Dans  le  cas  contraire, 
c'est,  il  est  vrai,  la  députation  qui  décide;  mais  alors  encore 
le  collège  doit  être  préalablement  entendu,  et  lorsque 
l'arrêté  de  la  députation  ne  fait  pas  droit  aux  observations 
du  collège,  la  voie  de  l'appel  est  ouverte  à  celui-ci.  Peut-on, 
après  cela,  quand  un  arrêté  royal  aura  fait  droit  entre 
toutes  les  parties,  permettre  à  l'une  d'elles  d'annihiler  cet 
arrêté  au  moyen  d'une  ordonnance  de  police  ?  Peut-on 
souffrir  que  le  pouvoir  administratif  se  mette  ainsi  en 
lutte  contre  lui-même,  que  les  communes  s'insurgent  contre 
le  gouvernement  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  sous  peine  de 
jeter  l'anarchie  dans  l'administration,  il  faut,  ou  bien 
répudier  l'arrêté  de  1863  comme  illégal,  ou  bien  refuser 
aux  conseils  communaux  le  droit  d  en  paralyser  les  effets. 

31K.  —  Parmi  les  établissements  incommodes,  insalubres 
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ou  dangereux,  il  faut  signaler  les  mines,  minières,  carrières 
et  tourbières. 

La  police  des  mines  et  minières  a  toujours  été  considérée 
comme  un  objet  d'intérêt  exclusivement  généraKU.  Elle 
n'appartient  pas  aux  conseils  communaux .  Des  lois  spéciales 
la  confient  au  roi  et  à  ses  agents  (^). 

3ie.  —  Il  en  est  de  même  des  carrières,  quand  on  les 
exploite  par  galeries  souterraines  (3).  Mais  Texploitation  des 
carrières  à  ciel  ouvert  a  lieu,  d'après  l'article  81  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  sans  permission,  sous  la  simple  surveil- 
lance de  la  police,  et  avec  l'observation  des  lois  ou  règle- 
ments généraux  ou  locaux.  D*où  il  suit  que  la  commune, 
aussi  bien  que  le  roi,  peut  faire  ici  des  ordonnances  de 
police  tendant  à  prévenir  les  accidents  calamiteux. 

31V.  —  Quant  aux  tourbières,  l'article  85  de  la  loi 
prérappelée  porte  ce  qui  suit  :  c  Un  règlement  d'administra- 
tion publique  déterminera  la  direction  générale  des  travaux 
d'extraction  dans  le  terrain  où  sont  situées  les  tourbes, 
celles  des  rigoles  de  dessèchement,  enfin  toutes  les  mesures 
propres  à  faciliter  Técoulement  des  eaux  dans  les  vallées,  et 
l'atterrissement  des  entailles  tourbées.  > 

Voici  comment  Texposé  des  motifs  W  explique  cette 
disposition  : 


(1)  Voir  notamment  l'article  I  de  la  loi  du  28  juiUet  1791,  et  les 
articles  47-50  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Comp.  De  Fooz,  Points  fonda- 
mentaux  de  la  législation  des  mines,  minières  et  carrières j  p.  279  etsuiv.  et 
p.  94  et  suiv. 

(2)  Les  agents  du  roi,  en  cette  matière,  sont  :  la  dëputation  perma- 
nente, le  ministre  des  travaux  publics,  les  ingénieurs  des  mines,  soit 
seuls,  soit  de  concert  avec  les  bourgmestres.  (Art.  47-50  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  art.  3-22  du  décret  du  3  janvier  1813  ;  art.  1  et  2  de  l'arrêté 
du  18  septembre  1818). 

(3)  De  Fooz,  loc.  cit.,  p.  97. 

(4)  Voir  De  Fooz,  loc.  cit.,  p.  402. 
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«  On  sait  combien  l'imprévoyance  a  occasionné  d'acci- 
dents, de  malheurs  dans  l'exploitation  des  carrières. 

>  Celle  des  tourbes  a  souvent  porté  Tinsalubrité  et  la 
mort  dans  une  étendue  considérable  de  pays,  devenu  maré- 
cageux et  indesséchable  par  des  fodiations  profondes  où 
les  eaux  séjournent,  et  qui  exhalent  pendant  l'été  des 
miasmes  putrides  et  mortifères. 

>  Lorsque  l'extraction  de  la  tourbe  aura  lieu  désormais, 
ce  sera  d'après  un  plan  donné  même  aux  propriétaires,  et 
surtout  aux  communes,  de  manière  à  assurer  l'écoulement 
des  eaux  et  le  dessèchement  du  terrain  tourbeux,  d 

Hors  le  cas  prévu  par  l'article  85  de  la  loi  de  1810,  rien 
n'empêche  les  communes  de  faire  des  ordonnances  de  police 
en  vue  de  prévenir  les  accidents  calamiteux  que  l'exploita- 
tion des  tourbières  pourrait  causer. 
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CHAPITRE  VIL 

DES     RÈGLEMENTS     RELATIFS     AUX    ANIMAUX    MALFAISANTS 
OU    FÉROCES. 


SOMMAIRE. 

818.  —  Art.  3,  no  6,  tit.  XI,  du  décret  des  16-24  août  1790.  Cette  dis- 
position, en  tant  qu'elle  s'occupe  des  insensés  et  des  furieux,  a  été  rem- 
placée par  l'article  95  de  la  loi  communale. 

819.  —  Règlements  relatifs  à  la  divagation  des  animaux  malfaisants 
ou  féroces.  —  Art.  556,  n«>  2,  et  559,  n»  2,  du  Code  pénal. 

31».  —  Aux  termes  de  l'article  3,  n"6,  tit.  XI,  du  décret 
des  16-24  août  1790,  les  conseils  communaux  avaient  le 
droit  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événements  fâcheux  qui 
pourraient  être  occasionnés  par  les  insensés  ou  les  furieux 
laissés  en  liberté,  et  par  la  divagation  des  animaux  mal- 
faisants ou  féroces. 

La  première  partie  de  cette  disposition,  celle  qui  est 
relative  aux  insensés  et  aux  furieux,  a  été  tacitement 
abrogée  par  Tarticle  95  de  la  loi  communale.  Celui-ci 
enlève  au  conseil  les  attributions  que  notre  disposition 
lui  avait  conférées  en  cette  matière,  et  les  transmet  au 
collège  échevinal  :  «  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
est,  dit-il,  chargé  du  soin  d'obvier  et  de  remédier  aux 
événements  fâcheux  qui  pourraient  être  occasionnés  par 
les  insensés  et  les  furieux  laissés  en  liberté... (^)  > 


(1)  11  faut  rapprocher  de  cet  article  diverses  dispositions  de  la  loi  du 
18  juin  1850,  modifiée  par  celle  du  28  décembre  1873.  Voir  notamment 
l'art.  7,  n»2etrart.  18. 
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Cette  modification  se  justifie  par  la  circonstance  que  les 
mesures  à  prendre  ici  se  rapportent  toujours  à  des  cas 
isolés.  On  ne  voit  pas  par  quels  règlements  Ton  pourrait 
obvier  d'une  manière  générale  aux  inconvénients  ou  aux 
dangers  occasionnés  par  les  personnes  en  démence.  Les 
règlements  ne  pourraient  pas  même  comminer  des  peines 
contre  ceux  qui  sont  responsables  de  la  divagation  des  fous  ; 
car  ce  point  a  été  réglé  par  les  articles  556,  n«  2,  et  559, 
n"*  2,  du  Code  pénal. 

Il  ne  peut  donc  s'agir  ici  que  d  appréhender  l'insensé  et 
de  le  mettre  hors  d'état  de  nuire,  en  le  déposant  en  lieu  sûr. 
Or,  ce  sont  là  des  actes  d'exécution  qui  rentrent  naturel- 
lement dans  les  attributions  d'un  pouvoir  exécutif.  La  loi 
du  30  juin  1842,  tout  en  conférant  au  bourgmestre  le  droit 
d'exécuter  les  lois  de  police,  a  laissé  subsister  l'article  95 
de  la  loi  communale,  de  sorte  que  les  attributions  dont  il 
s'agit  dans  cette  disposition  n'ont  pas  cessé  d'appartenir  au 
collège. 

319.  —  La  loi  communale  n'a  point  modifié  les  attri- 
butions du  conseil  en  ce  qui  concerne  la  divagation  des 
animaux  malfaisants  ou  féroces. 

Les  dispositions  précitées  du  Code  pénal  s'appliquent  à  ce 
fait;  elles  sont  ainsi  conçues  : 

Art.  556,  n®  2.  c  Seront  punis  d'une  amende  de  cinq 
francs  à  quinze  francs  :...  Ceux  qui  auront  laissé  divaguer 
des  fous  ou  des  furieux  étant  sous  leur  garde  ou  des 
animaux  malfaisants  ou  féroces.  > 

Art.  559,  n»  2.  c  Seront  punis  d'une  amende  de  dix  francs 
à  vingt  francs  :...  Ceux  qui  auront  causé  la  mort  ou  la  bles- 
sure grave  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui, 
par  l'effet  de  la  divagation...  d'animaux,  malfaisants  ou 
féroces,  ou  par  la  rapidité  etc.  ^ 

Ces  dispositions  n'empêchent  pas  les  conseils  communaux 
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de  faire  des  ordonnances  de  police  en  vue  de  prévenir  les 
accidents  que  ces  animaux  pourraient  causer.  Les  expres- 
sions :  animatix  malfaisants  ou  féroces  comprennent 
non-seulement  ceux  qui  sont  malfaisants  par  la  nature  de 
leur  espèce,  comme  les  lions,  les  tigres,  mais  encore  ceux 
qui  le  sont  par  suite  de  leur  organisation  particulière  ou  de 
leur  mauvaise  éducation,  et  ceux  qui  le  deviennent  subi- 
tement sous  l'empire  de  certaines  circonstances. 

Le  Code  pénal  défend  seulement  de  laisser  divaguer  ces 
animaux  ;  mais  les  conseils  communaux  peuvent  prendre 
d'autres  mesures  en  vue  de  prévenir  les  accidents  (art.  3, 
n*»  5,  tit.  XI,  du  décret  des  16-24  août  1790)  :  par 
exemple,  ordonner  de  museler  les  chiens  U),  ou,  lorsqu'il 
s'est  produit  des  cas  d'hydrophobie,  de  tenir  ces  animaux 
enfermés  et  à  l'attache  (2).  Ils  peuvent  même,  en  tout  temps, 
défendre  de  les  laisser  sortir  si  ce  n'est  tenus  en  laisse. 
Cette  interdiction  ne  se  confond  pas  avec  la  défense  de 
laisser  divaguer;  car  on  ne  peut  dire  d'un  chien  qui  suit 
son  maître,  qu'il  divague.  La  sanction  de  ces  dispositions 
peut  consister  dans  la  confiscation  de  Tanimal  ayant  fait 
l'objet  de  la  contravention  ou  ayant  servi  à  la  commettre  P). 

La  cour  de  cassation  de  France  a  décidé,  par  un  arrêt 
du  20  août  1874  W,  que  le  maire  d'une  commune  qui  a  été 
parcourue  par  un  chien  atteint  d'hydrophobie,  peut  prescrire, 
comme  mesure  de  sûreté,  l'abatage  immédiat  de  tous  les 
animaux  mordus  par  ce  chien,  sans  distinguer  entre  ceux 
qui  sont  en  état  de  divagation  et  ceux  qui  sont  constamment 
renfermés  à  domicile.  Par  un  arrêt  du  16  nov.  1872  i^),  elle 


(1)  Cass.  fr.  28  janv.  1859  (Dalloz,  Sec.  Pér.y  1859-V-26). 

(2)  Caas.  fr.  19  août  1819  (Dalloz,  Itép.  v»  Commune,  n»  1320,  note  2). 

(3)  Dalloz,  Mép.  v«  Commune,  n"  1319  et  1326. 

(4)  Dalloz,  ^c.  Pér.,  1875-1-233. 

(5)  Dalloz.  ^c.  Pér,,  1872-1-430. 

96 


Digitized  by 


Google 


—  402  - 

avait  résolu  la  même  question  en  sens  contraire  parce  que  : 
€  Le  pouvoir  dont  l'autorité  municipale  est  investie  par 
l'article  3,  tit.  XI,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  ne  lui 
attribue  exclusivement  que  la  police  des  lieux  publics,  et  ne 
saurait  lui  donner  le  droit  de  l'étendre  à  des  mesures  qui 
s'exécuteraient  dans  des  maisons  particulières.  > 

L'arrêt  de  1872  est  mal  fondé:  les  communes  peuvent 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  acci- 
dents calamiteux,  peu  importe  le  lieu  où  se  produit  la  cause 
immédiate  ou  prochaine  de  ces  accidents  (comp.  les  n**  45 
et  suiv.  ci-dessus)  :  la  loi  ne  contient  à  cet  égard  aucune 
distinction.  Il  est  vrai  que  la  commune  intervient  ici  dans 
l'intérêt  des  habitants  en  général,  et  non  pas  seulement  dans 
l'intérêt  de  ceux  qui  tiennent  des  chiens  ;  mais  l'arrêt  de  1874 
ne  méconnaît  pas  ce  principe,  puisque  l'animal  renfermé  à 
domicile  peut  s'échapper,  et  nuire  ainsi  à  un  grand  nombre 
d'habitants. 

On  ne  doit  pas  confondre  les  ordonnances  relatives  aux 
animaux  malfaisants,  avec  celles  qui  ont  pour  objet  de  garan- 
tir la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  voies  publi- 
ques, ou  la  tranquillité  des  habitants.  Il  faut  ranger  dans 
cette  dernière  catégorie  les  règlements  portant  défense  de 
laisser  les  chevaux  aller  seuls  à  l'abreuvoir  public  (i),  d'en 
conduire  plus  d'un  certain  nombre  de  front  (2),  de  laisser 
stationner  sur  la  voie  publique  des  animaux  même  non 
malfaisants  (3),  de  laisser  divaguer  certains  animaux  tels 
que   les  porcs,  oies,  dindons,  canards,  etc.  W. 


(1)  CasB.  fr.  18  mai  1844.  (Dalloz,  Rec,  Pér.,  1845-IV-42). 

(2)  Cebs.  fr.  23  juin  1854.  (Dalloz,  Bec,  Ptfr,,  1851-V.60). 

(3)  CasB.  fr.  4  juin  1857.   (Dalloz,  liée,  Pér.,  I857-I-370). 

(4)  CasB.  fr.  18  fév.  1858.  (Dalloz,  Rec.  Pér.,  1858- V-16). 
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DE    LA   POLICE    RURALE. 


SOMMAIRE. 

820.  —  Règlements  ayant  spécialement  pour  objet  l'intérêt  des  cam- 
pagnes. 

821.  —  Dommages  causés  par  les  pigeons.  —  Art.  2  de  la  loi  du 
4  août  1789. 

822.  —  Ban  des  vendanges.  —  Art.  2,  sect.  V,  tit.  I,  du  Code  rural. 
828.  —  Règlements  sur  le  glanage,   le  râtelage,  le  grappillage.  — 

Art.  21,  tit.  II,  du  Code  rural. 
824.  —  Echenillage. 

»M>.  —  Nous  avons  cherché  à  établir  ci-dessus  (n*"  2 
et  3)  que  le  pouvoir  réglementaire  des  communes  a,  en 
général,  la  même  étendue,  peu  importe  qu'on  le  considère 
par  rapport  aux  campagnes  ou  par  rapport  aux  villes. 

Toutefois  certaines  dispositions  attribuent  au  conseil 
communal  un  droit  de  réglementation  établi  spécialement 
dans  l'intérêt  des  campagnes.  Telle  est  celle  qui  concerne 
les  époques  pendant  lesquelles  les  pigeons  doivent  être 
renfermés,  et  celle  qui  a  pour  objet  le  ban  des  vendanges. 

391.  —  Pour  prévenir  les  dommages  que  les  pigeons 
peuvent  causer  aux  époques  des  semailles  et  des  récoltes, 
TAssemblée  constituante  a  statué,  par  une  loi  du  4  août  1789 
(art.  2),  ce  qui  suit  :  «  Les  pigeons  seront  renfermés  aux 
époques  fixées  par  les  communautés,  et  durant  ce  temps  ils 
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seront  regardes  comme  gibier,  et  chacun  aura  le  droit  de  les 
tuer  sur  son  terrain.  > 

Les  conseils  communaux  sont  donc  appelés  ici  à  faire  des 
ordonnances  dans  Tintérêt  de  la  conservation  des  fruits  des 
campagnes,  et  il  suit  de  la  combinaison  de  la  loi  du  4  août 

1789  avec  Tarticle  78  de  la  loi  communale,  qu'ils  peuvent 
sanctionner  ces  ordonnances  par  des  peines  de  simple  police. 

Il  résulte  de  la  loi  en  forme  d'instruction  des  12-20  août 

1790  sur  les  corps  administratifs  (chap.II),  que  la  délibéra- 
tion par  laquelle  chaque  municipalité  aura  fixé  l'époque  de 
la  clôture  des  colombiers,  doit  être  publiée  quinze  jours 
avant  cette  époque,  et  que  la  publication  doit  en  être 
renouvelée  tous  les  ans.  De  plus,  <  s'il  survient  quelques 
réclamations  contre  les  dispositions  que  pourront  faire  à  ce 
sujet  les  municipalités...,  le  directoire  du  département  (la 
députation  permanente)  y  pourvoira.  » 

3^e^.  —  L'art.  2,  sect.  V,  tit.  I,  du  Code  rural  des 
28  septembre-6  octobre  1791,  s'occupe  du  ban  des  ven- 
danges. Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Chaque  propriétaire  sera  libre  de  faire  sa  récolte,  de 
quelque  nature  qu  elle  soit,  avec  tout  instrument  et  au 
moment  qui  lui  conviendra,  pourvu  qu'il  ne  cause  aucun 
dommage  aux  propriétés  voisines. 

»  Cependant,  dans  les  pays  ou  le  ban  des  vendanges  est 
en  usage,  il  pourra  être  fait  à  cet  égard  un  règlement 
chaque  année  par  le  conseil  général  de  la  commune,  mais 
seulement  pour  les  vignes  non  closes.  Les  réclamations 
qui  pourraient  être  faites  contre  le  règlement  seront  portées 
au  directoire  du  département  Wj  qui  y  statuera  sur  l'avis 
du  directoire  du  district.  > 


(1;  Aujourd'hui,  la  députation  permanente. 
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Merlin  W  fait  remarquer  que  cette  disposition  est  une  ap- 
plication de  fart.  3,  n°  5,  tit.  XI,  du  décret  des  16-24  août 
1790.  Celui-ci  met  au  rang  des  objets  confiés  à  la  police 
municipale  :  le  soin  de  prévenir  par  des  précautions  con- 
venables..,^ les  accidents  et  Jléaux  calamiteux,  tels  que  les 
épidémies.  Or,  dit  Merlin,  quel  est  le  but  des  bans  de 
vendanges?  C*est  d'empêcher  que  les  raisins  ne  soient 
enlevés  avant  leur  maturité,  et  qu'il  n'en  résulte  ou  des 
maladies,  ou  des  vins  de  mauvaise  qualité.  —  Un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  de  France  a  décidé,  conformément  à 
cette  doctrine,  que  les  bans  de  vendanges  rentrent  essen- 
tiellement dans  les  attributions  de  la  police  municipale  (^). 

L'article  475,  n"  1,  du  Code  pénal  de  1810,  comminait 
une  amende  depuis  six  francs  jusqu'à  dix  francs  inclusive- 
ment contre  :  t  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  bans  de 
vendanges  ou  autres  bans  autorisés  par  les  règlements.  > 

La  commission  extra-parlementaire  (^)  chargée  de  préparer 
le  projet  du  Code  pénal  de  1867,  avait  proposé  de  maintenir 
cette  disposition,  mais  en  supprimant  les  mots  :  ou  autres 
hans  autorisés  par  les  règlements  y  parce  que,  disait  le  rap- 
port :  €  Nous  ne  connaissons,  en  Belgique,  d'autres  bans 
que  le  ban  des  vendanges.  > 

La  commission  de  la  Chambre  proposa  de  supprimer  la 
disposition  tout  entière,  t  les  renseignements  qu  elle  avait 
pris  lui  ayant  appris  que,  depuis  1830,  le  ban  des  vendanges 
n'était  plus  publié  et  que  cette  suppression  de  fait  n'avait 
causé  aucun  inconvénient.  >  A  la  suite  de  cette  observation, 
Tarticle  475,  n^  1,  du  Code  pénal  de  1810  ne  passa  pas 
dans  le  Code  de  1867. 


(1)  Rép.  vi«  Bans  de  vendange. 

(2)  L'arrêt  est  rapporté  dansMBBLiN,  Rép.j  loc.  cit. 

(3)  Nypels,  Commentaire  du  Code  pénal,  III,  p.  772,  n*»  10. 
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M.  Limelette  (i)  conclut  de  là  avec  raison  que  les  règle- 
ments sur  les  bans  de  vendanges  ne  sont  plus  sanctionnés 
aujourd'hui  par  le  Code  pénal.  Mais  s'en  suit-il  que  les 
conseils  communaux  ne  puissent  pas  comminer  des  peines 
en  cette  matière? 

Le  Code  pénal  de  1867  n'a  point  enlevé  aux  communes 
le  droit  de  faire  de  pareils  règlements.  Ni  le  texte  de  ce 
Code,  ni  les  travaux  préparatoires  qui  y  sont  relatifs  ne  per- 
mettent de  dire  qu'il  ait  abrogé  lart.  2,  sect.  V,  tit.  I,  du 
Code  rural.  Sans  doute  la  commission  de  la  Chambre  a  pensé 
que  cet  article  était  tombé  en  désuétude  ;  mais  cette  opinion, 
d'ailleurs  erronée,  n'équivaut  pas  aune  abrogation.  Or, 
si  l'article  est  demeuré  obligatoire,  on  ne  saurait  dénier 
aux  communes  le  droit  d'en  garantir  l'exécution  au  moyen 
de  peines  de  simple  police  (art.  78  loi  comm.). 

9»9.  —  Les  dispositions  tendant  à  établir  une  bonne 
répartition  de  biens  ou  fruits  communaux,  sont  des  règle- 
ments d'administration  intérieure  plutôt  que  des  ordon- 
nances de  police  (Voir  le  n"  6  ci-dessus).  Tels  sont  les  règle- 
ments relatifs  au  parcours,  à  la  vaine  pâture,  à  la  jouissance 
des  terrains  communaux  incultes  (art.  76,  n*»  6,  77,  n**  1 , 
2  et  4  de  la  loi  communale). 

Parmi  les  fruits  communaux,  il  faut  signaler  ceux  qui 
font  l'objet  du  glanage^  du  râtelage  et  du  grappillage. 

Le  glanage,  c'est  l'action  de  ramasser  des  épis  de  blés 
dans  un  champ,  après  que  les  gerbes  en  ont  été  enlevées  (^). 

Le  râtelage  consiste  à  ramasser,  avec  un  râteau,  l'herbe 
qui  reste  sur  le  pré,  après  l'enlèvement  du  foin  (3). 


(1)  Code  pénal  appliqué,  p.  7.  Voir,  en  ce  Bens,  Trib.  corr.  de  Huy, 
21  janvier  1871  (Cloes  et  Bonjean,  1871-1872,  XX,  703).  Cf.  observ.  cri- 
tiques, iàid,,  705 et  suiv. 

(2)  Merlin,  JSép.  v»  Glanage. 

(3)  LiTTRÉ,  Dictionnaire  de  la  langue  française. 
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Enfin  grappiller,  c  est  cueillir  les  fruits  qui  restent  sur  les 
arbres,  tels  que  les  vignes,  après  la  récolte. 

Certaines  coutumes  avaient  réservé  aux  pauvres  le  droit  de 
glaner,  râteler  ou  grappiller.  Le  Code  rural  Ta  implicitement 
maintenu  par  l'article  21 ,  tit  II,  ainsi  conçu  :  t  Les  glaneurs, 
les  râteleurs  et  les  grappilleurs,  dans  les  lieux  où  les  usages 
de  glaner,  de  râteler  ou  de  grappiller  sont  reçus,  n'entreront 
dans  les  champs,  prés  et  vignes  récoltés  et  ouverts,  qu'après 
l'enlèvement  entier  des  fruits.  En  cas  de  contravention,  les 
produits  du  glanage,  du  râtelage  et  du  grappillage  seront 
confisqués,  et,  suivant  les  circonstances,  il  pourra  y  avoir 
lieu  à  la  détention  de  police  municipale.  Le  glanage,  le 
râtelage  et  le  grappillage  sont  interdits  dans  tout  enclos 
rural,  tel  qu'il  est  défini  à  l'art.  6  de  la  quatrième  section 
du  premier  titre  du  présent  décret.  > 

Il  faut  combiner  cette  disposition  avec  l'article  553,  n*  2 
du  Code  pénal  qui  commine  une  amende  d'un  franc  à  dix 
francs  et  un  emprisonnement  d'un  jour  à  trois  jours,  ou 
une  de  ces  peines  seulement  contre  :  c  Ceux  qui,  sans  autre 
circonstance  prévue  par  les  lois,  auront  glané,  râtelé  ou 
grappillé  sur  des  champs  non  encore  entièrement  dépouillés 
et  vidés  de  leurs  récolte^i,  ou  avant  le  moment  du  lever  ou 
après  celui  du  coucher  du  soleil.  » 

Le  droit  de  glaner,  râteler,  grappiller  constitue  un  bien 
communal  dont  la  jouissance  appartient  non  pas  à  la  com- 
mune considérée  comme  être  moral,  mais  à  une  classe  de  ses 
habitants.  Il  se  distingue  des  autres  biens  communaux  du 
même  genre,  tels  que  le  parcours  et  la  vaine  pâture,  en  ce  qu'il 
existe,  non  pas  au  profit  de  la  généralité  des  habitants,  mais 
au  profit  des  pçiuvres.  C'est  une  espèce  de  secours  public  (l). 

(1)  Mbrlin,  Rép.  V»  Maire^  sect.  VI,  §  5.  C'est  un  bien  des  pauvres 
dont  l'administration  n'appartient  pas  aux  établissements  de  bienfai- 
sance, mais  à  la  commune. 
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De  ce  que  le  droit  de  glaner,  râteler  et  grappiller 
est  un  bien  communal,  il  suit  que  la  commune  n  y  peut 
pas  renoncer  gratuitement.  C'est  pourquoi  un  arrêté  royal 
du  8  février  1847  (l)  a  annulé  un  règlement  de  police  de 
Forest  en  tant  qu'il  portait  défense  €  de  râteler  et  de 
ramasser  les  restants  des  foins,  des  trèfles  et  même  d  en- 
lever des  éteules  (2)  sur  les  prairies  et  les  champs  d  autrui, 
après  l«s  récoltes  enlevées,  sans  une  permission  par  écrit 
du  propriétaire...  >  L'arrêté  se  fonde  sur  ce  que  l'admi- 
nistration communale,  invitée  à  prouver  que  l'usage  desdits 
droits  n'existait  pas  à  Forest,  a  fait,  tout  en  essayant  de 
produire  cette  preuve,  une  réponse  qui  démontre  suffisam- 
ment l'existence  de  cet  usage. 

La  commune  peut,  dans  les  cas  non  prévus  par  le 
Code  pénal,  réglementer  le  glanage,  le  ràtelage  et  le 
grappillage  (art,  77,  n°  2,  loi  comm.).  Ses  ordonnances 
doivent  tendre  principalement  à  maintenir  les  pauvres  et  les 
infirmes  dans  le  privilège  exclusif  de  faire  ces  opérations, 
et  à  prévenir  les  désordres  auxquels  pourraient  donner 
lieu  les  conflits  entre  les  propriétaires  et  les  habitants 
pauvres  (3).  Elle  atteindra  ce  but,  lit-on  dans  le  Répertoire 
de  Merlin,  t  en  donnant  aux  gardes-champêtres  l'ordre  de 
ne  laisser  glaner  qui  que  ce  soit  sans  une  permission  par 
écrit  ;  en  n'accordant  jamais  cette  permission  qu'à  des  pau- 
vres reconnus  incapables  de  prendre  une  part  active  aux 
travaux  de  la  moisson  ;  et  surtout  en  la  refusant  à  tout 
individu  âgé  de  plus  de  douze  ans  et  de  moins  de  soixante, 
qui  ne  justifierait  pas  que  des  infirmités  ou  des  circonstances 


(1)  Moniteur  du  19  février  1847,  p.  478. 

(2)  L'éteule,  c'est  le  chaume  qui  reste  sur  place  après  la  moisson  faite. 
(LiTTRÉ,  Dict,  de  la  langue  française).  En  flamand  :  stoppel. 

(3)  Rép,  V»  Maire,  sec.  YI,  §  5  et  c&bb.  fr.  25  mai  1848.  (Dalloz,  Mec. 
Pér,  1848,  V,  22).  Il  s'agit,  dans  cet  arrêt,  du  grappillage  des  noix. 
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particulières  l'ont  mis  dans  l'impossibilité  absolue  de  tra- 
vailler... Quelques  mesures  de  police  ajoutées  à  cette 
première  précaution,  empêcheront  que  le  glanage  ne  devienne 
pour  ceux  à  qui  il  aura  été  permis,  une  occasion  de  vol  et  de 
désordre.  Ainsi,  par  exemple,  on  aura  l'attention  d'écarter 
les  individus  étrangers  au  canton  (à  la  commune)  (1),  quand 
bien  même  ils  seraient  munis  d'une  permission  du  maire  de 
leur  commune...  On  astreindra  la  mère  ou  la  sœur  aînée 
d'enfants  en  bas-âge  à  les  tenir  toujours  auprès  d'elle,  pour 
être  à  même  de  surveiller  leur  conduite,  etc.  (2).  > 

3«4.  —  M.  Defooz(3)  enseigne  que  les  conseils  commu- 
naux ont  le  droit  de  réglementer  l'échenillage  des  arbres. 
Cet  objet  intéresse  la  conservation  des  fruits  des  campagnes  ; 
mais  cet  intérêt  ne  rentre  pas,  en  règle  générale,  dans  les 
attributions  de  la  commune.  (Voirie  n**  3  ci-dessus).  La  loi 
du  26  ventôse  an  lY,  que  M.  Defooz  invoque  à  Tappui  de  son 
opinion,  ne  déroge  pas  à  ce  principe  :  elle  charge  simple- 
ment les  agents  et  adjoints  des  communes  de  surveiller 
l'exécution  de  cette  loi  (art.  4).  La  doctrine  de  M.  Defooz 
ne  parait  donc  pas  fondée,  à  moins  qu'on  ne  range  l'abon- 
dance des  chenilles  parmi  les  fléaux  calamiteux  :  dans  ce 
cas,  les  conseils  communaux  pourraient  prescrire  Téche- 
nillage  en  vertu  de  Tarticle  3,  n**  5,  tit.  XI,  du  décret  des 
16-24  août  1790.  Quoiqu'il  en  soit,  le  roi  tient  de 
l'article  67  de  la  Constitution  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments pour  l'exécution  de  la  loi  du  26  ventôse  an  IV.  Mais 
les  conseils  provinciaux  ne  peuvent  pas  intervenir  en  cette 


(1)  Eflt  obligatoire  le  règlement  de  police  par  lequel  un  conseil  com- 
munal, dans  le  but  de  maintenir  le  bon  ordre  et  de  prévenir  les  rixes  et 
les  collisions,  défend  aux  personnes  étrangères  à  la  commune  de  venir 
glaner  ou  râtiller  sur  son  territoire.  (Gass.  17  déc.  1844.  Poster.  1845, 
I,  148). 

(2)  Comp.  sur  cette  matière,  Dalloz,  JRép,  v'»  Droit  rural,  n»  133. 

(3)  Droit  administratif,  t.  IV,  p.  224. 
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matière  puisqu'elle  est  réglée  par  cette  loi  (art.  85  §  2  de 
la  loi  provinc).  Cette  observation  ne  préjudicie  pas  aux 
règlements  faits,  sous  l'empire  de  la  Loi  fondamentale,  par 
les  états  des  provinces,  en  vertu  d'une  délégation  du  roi. 
L'article  552,  n®  3,  du  Code  pénal  de  1867  commine  une 
amende  d'un  franc  à  dix  francs  contre  :  t  Ceux  qui  auront 
négligé  d*écheniller  dans  les  campagnes  ou  jardins,  où 
ce  soin  est  prescrit  par  les  lois  ou  les  règlements.  > 
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CHAPITRE  IX. 


DE     LA     POLICE     DES     LOCAUX     OU     SIEGENT     LES     CONSEILS 
COMMUNAUX  ET  DU  POUVOIR  DISCIPLINAIRE  DU  CONSEIL. 


SOMMAIRE. 

326-326.  —  Police  des  locaux  où  Biégent  les  conseils  communaux. 
327-328.  —  Pouvoir  disciplinaire  du  conseil. 

3fes%.  —  Aux  termes  de  l'article  71  de  la  loi  communale  : 
€  La  publicité  des    séances  du  conseil    est    obligatoire 
lorsque  les  délibérations  ont  pour  objet  : 

>  1°  Les  budgets,  à  l'exception  du  chapitre  des  traite- 
ments, et  les  comptes; 

»  2°  Le  principe  de  toute  dépense  qui  ne  peut  être 
couverte  par  les  revenus  de  l'année,  ou  le  solde  en  caisse  de 
la  commune,  ainsi  que  les  moyens  d'y  faire  face  ; 

>  3**  La  création  d'établissements  d'utilité  publique  ; 
»  4°  L'ouverture  des  emprunts  ; 

»  5°  L'aliénation  totale  ou  partielle  des  biens  ou  droits 
immobiliers  de  la  commune^  les  échanges  et  transactions 
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relatives  à  ces  biens  ou  droits,  les  baux  emphytéotiques,  les 
constitutions  d'hypothèques,  les  partages  des  biens  indivis; 

»  6®  La  démolition  des  édifices  publics  ou  des  monuments 
anciens. 

»  Toutefois,  dans  les  cas  précités,  les  deux  tiers  des 
membres  présents  pourront,  par  des  considérations  d'ordre 
public  et  à  cause  d'inconvénients  graves,  décider  que  la 
séance  ne  sera  point  publique. 

>  La  publicité  est  interdite  dans  tous  les  cas  où  il 
s'agirait  de  questions  de  personnes,  même  aux  termes  des 
paragraphes  précédents. 

>  Dès  qu'une  question  de  ce  genre  sera  soulevée,  le 
président  prononcera  immédiatement  le  huis  clos,  et  la 
séance  ne  pourra  être  reprise  en  public  que  lorsque  la 
discussion  de  cette  question  sera  terminée. 

>  Dans  tous  les  autres  cas,  la  publicité  est  facultative; 
elle  aura  lieu  lorsqu'elle  sera  demandée  par  les  deux  tiers 
des  membres  présents  à  la  séance.  > 

Ainsi,  en  règle  générale,  les  locaux  où  siègent  les  conseils 
communaux  ne  sont  pas  des  lieux  publics  :  ils  ne  le 
deviennent  que  si  les  deux  tiers  des  membres  présents  le 
veulent.  Ils  constituent  des  lieux  publics,  par  exception, 
dans  les  cas  prévus  par  les  n**  1  à  6  de  l'article  71,  à  moins 
que  les  deux  tiers  des  membres  présents,  par  des  considé- 
rations d'ordre  public  et  à  cause  d'inconvénients  graves,  ne 
décident  que  la  séance  ne  sera  pas  publique.  Enfin,  ils  ne 
sont  jamais  des  lieux  publics  lorsqu'on  y  agite  des  questions 
de  personnes. 

A  qui  appartient  la  police  de  ces  locaux  ? 

L'article  72  de  la  loi  communale  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  président  a  la  police  de  l'assemblée;  il  peut, 
après  en  avoir  donné  l'avertissement,  faire  expulser  à 
l'instant,  du  lieu  de  l'auditoire,  tout  individu  qui  donnera 
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des  signes  publics  soit  d'approbation,  soit  d'improbation,  ou 
excitera  du  tumulte  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

>  Le  président  peut,  en  outre,  dresser  procès-verbal  à 
charge  du  contrevenant,  et  le  renvoyer  devant  le  tribunal 
de  simple  police,  qui  pourra  le  condamner  à  une  amende  d'un 
à  quinze  francs,  ou  à  un  emprisonnement  d*un  à  trois  jours, 
sans  préjudice  d'autres  poursuites  si  le  fait  7  donne  lieu.  > 

Il  suit  de  là  que  la  police  du  local  où  siège  le  conseil 
communal  n'appartient  qu'au  bourgmestre  :  le  conseil  n'a 
point  le  droit  de  s'immiscer  dans  cette  police.  Vainement 
invoquerait-on  en  faveur  de  l'opinion  contraire  l'article  73 
de  la  loi  communale  aux  termes  duquel  :  t  Les  conseils 
communaux  pourront  faire  des  règlements  d'ordre  et  de 
service  intérieur.  »  Ces  règlements  n'ont  rien  de  commun 
avec  la  police  ;  ils  concernent  seulement  le  mode  suivant 
lequel  le  conseil  délibère  (1). 

3«e.  —  Le  mot  assemblée  comprend,  dans  l'article  72, 
toutes  les  personnes  qui  sont  réunies  dans  le  local  où  se  tient 
la  séance,  c'est-à-dire  les  conseillers  aussi  bien  que  le 
public.  Mais  le  droit  de  police  du  président  n'est  pas  le 
même  à  l'égard  de  ces  deux  catégories  de  personnes.  Il  n'a 
le  droit  d'expulser  et  de  dresser  procès-verbal  que  lorsqu'il 
s'agit  d'individas  se  trouvant  dans  Vauditoirey  c'est-à-dire 
du  public.  Si  ce  sont  des  conseillers  qui  troublent  Tordre,  il 
doit  se  borner  à  les  avertir,  et,  au  besoin,  à  suspendre  ou  à 
lever  la  séance  (arg.  de  l'art.  65  de  la  loi  comm.)  C^). 

3»^.  —  Les  conseils  communaux  ont  un  certain  pouvoir 
disciplinaire  qui  est  distinct  du  droit  de  police  organisé  par 
l'article  78  de  la  loi  communale.  Ils  exercent  ce  pouvoir, 


(1)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  17  nov.  1834  {Moniteur 
du  18  novembre).  Voir  aussi  le  rapport  de  M.  Dumortier. 

(2)  Comp.  Belgjud.  1844,  p.  1249. 
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tantôt  par  voie  de  rësolutions  applicables  à  des  individus 
déterminés,  tantôt  par  des  règlements  organiques.  Parmi 
ces  résolutions,  on  peut  ranger  la  révocation  de  certains 
employés  communaux  (Voir  notamment  les  articles  85, 
109,  114,  128,  129  de  la  loi  comm.)-  Comme  exemples  de 
règlements  disciplinaires,  on  peut  citer  ceux  qui  fixent  les 
retenues  à  opérer  sur  le  traitement  des  employés  salariés 
par  la  commune  et  des  agents  de  la  police  locale,  pour  le 
cas  où  ils  manqueraient  à  leurs  devoirs,  ou  ceux  par 
lesquels  on  établit  des  déchéances  en  matière  de  pensions 
communales. 

Bien  que  Tarticle  90,  n"  11,  de  la  loi  communale  confère 
au  collège  la  surveillance  des  employés  ou  agents  dont  on 
vient  de  parler,  ce  corps  n*a  pas  le  droit  de  régler  ces 
retenues  ou  déchéances  ;  car,  d'une  part,  le  traitement  des 
employés  communaux  est  fixé  par  des  résolutions  qui  émanent 
du  conseil  et  que  le  collège  est  tenu  d'exécuter  (art.  75,  131, 
n°  5,  93  §  3)  ;  et  d'autre  part,  si  le  collège  est  chargé  de  la 
gestion  des  revenus  de  la  commune  et  de  la  surveillance  de  la 
comptabilité,  il  ne  lui  appartient  pas  de  stipuler  ou  d'acquérir 
pour  la  commune,  si  ce  n'est  en  exécution  d'une  résolution 
du  conseil  (art.  71,  n°  1,  77,  n*»  8,  134  de  la  loi  comm.). 

s^ts.  —  Le  conseil  communal  fait  les  règlements  orga- 
niques relatifs  aux  monts-de-piété,  bien  que  ces  établisse- 
ments constituent  des  personnes  civiles  distinctes  de  la 
commune  (arg.  art.  7  de  la  loi  du  30  avril  1848).  Ces 
règlements  peuvent  contenir  des  dispositions  disciplinaires. 
Ils  doivent  être  soumis  à  l'avis  de  la  députation  et  à  l'appro- 
bation du  roi. 

Les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance  sont  aussi  des 
personnes  civiles  distinctes  de  la  commune.  Leurs  règle- 
ments organiques  peuvent  également  contenir  des  disposi- 
tions  disciplinaires  :  ils   sont  faits   par  les   commissions 
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administratives  de  ces  établissements,  sauf  approbation  du 
conseil  (1). 


(1)  Voir,  en  ce  sens,  une  lettre  de  M.  Rogier,  ministre  de  l'intérieur 
au  gouverneur  de  la  Flandre  orientale,  en  date  du  9  février  1859  (Belg. 
Jud.  1859,  p.  218).  Comp.  un  rapport  de  feu  G.  Callier  (Belg.jud.  1858, 
p.  1041)  et  le  Répertoire  de  MM.  De  Brouckere  et  Tielemans,  YIII, 
p.  331.  L'article  91  de  la  loi  communale  n'attribue  au  collège  que  le  droit 
de  surveiller  les  hospices,  bureaux  de  bienfaisance  et  monts-de-piété,  et 
le  droit  de  faire,  au  sujet  de  ces  établissements,  des  rapports  et  des 
propositions  au  conseil. 


FIN. 
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NOTE  HISTORIQUE 


SUR  LB 


DROIT   DE   POLICE  DES  ANCIENNES  COMMUNES 
FLAMANDES. 


Nenj,  dans  ses  Mémoires  historiques  et  politiques  des  Pays-Bas 
Autrichiens  (chap.  XX),  signale  les  différents  objets  de  police 
qui  étaient,  dans  nos  anciennes  provinces,  du  ressort  des 
magistrats  des  villes  et  communautés.  Il  y  comprend  les 
mœurs,  la  santé,  les  vivres,  la  propreté,  les  édifices,  les 
précautions  contre  les  incendies,  Tembellissement  et  la  décora- 
tion des  villes,  la  tranquillité  publique  tant  de  jour  que  de  nuit, 
les  voitures,  les  messageries,  le  commerce,  les  corps  de  métiers, 
les  arts,  les  manufactures,  les  pauvres,  la  religion  même. 

Il  ajoute  que  la  plupart  de  ces  magistrats  étaient  même  en 
droit  de  faire  émaner  toutes  sortes  d'ordonnances  sur  le  fait 
de  la  police,  sauf  le  droit  de  réclamation  des  particuliers 
lésés  auprès  du  conseil  de  la  province. 

De  sorte  que  le  droit  de  police  des  communes  était  ancienne- 
ment en  quelque  sorte  sans  limites. 

Deux  documents,  d'une  haute  importance,  qui  ont  vu  récem- 
ment le  jour,  montrent  que  ce  droit  leur  a  appartenu  dès  les 
temps  les  plus  reculés.  Kun  est  une  partie  considérable  d'un 
rôle  de  condamnations  pécuniaires  prononcées  par  les  échevins 
d'Ypres  durant  un  terme  d'environ  dix  mois.  Un  savant 
magistrat,  M.  Gheldolf,  qui  Ta  analysé    dans    son    Histoire 
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de  la  Flandre  jusqu'à  Vannée  1305,  en  û:ce  la  date  à  1280. 

L*autre  docament  est  un  Cartulaire  (Oorkondenboek)  de  la 
ville  de  Termonde,  publié  par  un  archiviste  distingué,  M.  A.  de 
Ylaminck,  dans  un  Rapport  sur  Vadministraiwn  et  la  situation 
des  afaires  de  la  ville  de  Termonde,  pour  Tannée  1867-1868.  Il 
contient  une  copie  authentique  des  ordonnances  de  police  en 
vigueur  en  cette  ville  au  XV«  siècle  (1). 

Le  rapport  fait  suivre  ce  cartulaire  de  l'analyse  de  quatre 
registres  renseignant  la  publication  des  ordonnances  de  police 
(Registers  van  voorgeboden)  faites  en  cette  ville  depuis  1521 
jusqu'en  1783,  sauf  une  interruption  de  1584  à  1615. 

Grâce  à  ces  divers  documents,  on  peut  se  rendre  assez  exacte- 
ment compte  de  la  manière  dont  nos  ancêtres  entendaient  la 
police  communale.  Nous  allons  analyser  rapidement  les  princi- 
pales ordonnances  mentionnées  dans  le  cartulaire  de  Termonde; 
on  peut,  avec  une  grande  probabilité,  admettre  qu'elles  ne  diffé- 
raient pas  essentiellement  de  celles  qui  étaient  en  vigueur  dans 
les  autres  villes  de  nos  provinces. 

SUreté  et  commodité  du  passage  dans  les  voies  publiques.  — 
Les  ordonnances  sur  cette  matière  révèlent,  d*une  part,  le  désir 
sincère,  de  la  part  des  magistrats,  d'assurer  la  propreté  des  rues, 
la  commodité  et  la  sécurité  de  la  circulation,  d'autre  part,  la 
difficulté  avec  laquelle  ces  ordonnances  pénétraient  dans  les 
mœurs. 

Pour  se  faire  une  idée  de  Tétat  ordinaire  des  rues  vers  le 
XY*  siècle,  il  suffit  de  rappeler  une  ordonnance  de  cette 
époque^  prescrivant  sous  peine  de  dix  sous  parisis  d'amende, 
d'enlever  dans  le  délai  de  quatorze  nuits,  le  bois  et  le  fumier 
encombrant  les  rues. 

En  1538  on  imposa  aux  particuliers  Tobligation  d'enlever 
une  fois  par   semaine    le  fumier,  le   bois  et  les  immondices 


(1)  Voir  aassi,  VInventaire  des  archives  de  la  ville  de  Bruges  par 
M.  L.  GiLLiODTS.  On  y  trouve  (p.  82)  un  Môle  de  la  Prévôté  et  du 
Canonicat  de  Saint-Donatien,  renseignant  plusieurs  condamnations  pour 
infraction  aux  ordonnances  de  police  communale.  (1409-1135). 

?7 


Digitized  by 


Google 


—  418  - 

déposés  dans  la  rue  devant  leurs  habitations.  L'enlèvement 
devait  se  faire  le  samedi  matin,  sans  doute  pour  que  les  rues 
fussent  propres  le  dimanche.  Cette  ordonnance  ne  fut  pas  exac- 
tement observée  dans  les  premiers  temps  ;  car  elle  fut  renouvelée 
notamment  en  1542,  1574,  1583.  C'est  surtout  en  temps  de 
peste  que  Ton  voit  apparaître  les  ordonnances  sur  la  propreté  des 
rues  (1574,  1615). 

Plus  tard,  Tenièvement  des  boues  et  immondices  fût  confié  à 
un  entrepreneur;  car  une  résolution  du  28  avril  1770  porte  que  : 
«  le  fumier  des  rues,  autrefois  affermé^  est  abandonné,  pour  une 
année,  aux  pauvres  gens(0.  »  On  devint  alors  plus  rigoureux 
à  regard  des  particuliers,  et  on  leur  défendit  absolument  de 
déposer  du  fumier  dans  les  rues  ou  de  jeter  des  ordures  par  les 
fenêtres  (1772). 

La  circulation  était  entravée  non-seulement  par  des  dépôts 
de  fumier  et  de  bois,  mais  encore  par  des  décombres,  des 
poutres  et  autres  matériaux  de  construction,  et  même  par  des 
arbres  que  les  habitants  laissaient  croître  sur  les  voies  publi- 
ques. De  nombreuses  ordonnances  furent  publiées  pour  faire 
disparaître  ces  obstacles  (1533,  1676,  1710j. 

Un  abus  que  les  magistrats  eurent  la  plus  grande  peine  à 
extirper,  c'est  Tencombrement  causé  par  les  porcs  et  les  chèvres, 
qui  divaguaient  et  pâturaient  même  sur  la  voie  publique,  comme 
le  montre  une  ordonnance  du  commencement  du  XV«  siècle, 
renouvelée  en  1535,  en  1564,  et  en  1574. 

L'extraction  des  vidanges  fut  réglée  pour  la  première  fois  à 
Termonde,  par  une  ordonnance  de  1637,  qui  ne  paraît  pas 
avoir  été  renouvelée. 

Plusieurs  dispositions  tendaient  à  écarter  les  dangers  pouvant 
résulter  pour  les  passants  de  la  circulation  des  chevaut  et 
chariots.  La  plus  ancienne  date  du  commencement  du  XV"  siècle. 
Mais  ce  n'est  qu'à  partir  du  XVII''  siècle  que  Ton  voit 
défendre  de  jeter  des  boules  de  neige  ou  des  pierres  dans  les 
rues,  ou  d'y  tirer  des  pétards,  des  fusées,  d'y  décharger  des 


(1)  A  Bruges,  le  balayage  public  était  organisé  dès  1565. 
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armes  à  feu.  Notons  ici  qu'uae  ordonnance  de  1776,  dont 
il  est  assez  difficile  de  pénétrer  les  motifs,  défendit  spécia- 
lement de  tirer  des  hirondelles. 

Quant  à  Téclairage  de  la  voie  publique,  il  fut  organisé 
seulement  vers  Tannée  1760.  Car  on  trouve  à  cette  date  une 
ordonnance  réglant  Téclairage  aux  lanternes  pendant  la  saison 
d'hiver,  tandis  qu'en  1749  et  auparavant,  diverses  ordonnances 
avaient  statué  que  quiconque,  en  hiver  et  le  soir,  circulerait 
sur  la  voie  publique,  devait  se  munir  d'une  lumière. 

On  ne  saurait  déterminer  la  date  précise  à  laquelle  on  prescri- 
vit à  Termonde  le  numérotage  des  maisons  ;  mais  il  existait 
déjà  en  1763  :  en  cette  année  on  en  ordonna  un  nouveau  en 
vue  de  faciliter  la  répartition  des  taxes. 

Il  faut  signaler  enfin  une  ordonnance  qui  prouve  qu'au  com- 
mencement du  XVIIP  siècle,  les  magistrats  communaux  com« 
mençaient  à  se  préoccuper,  non-seulement  de  la  sûreté  et  de  la 
commodité  de  la  circulation,  mais  encore  de  l'aspect  des  voies 
publiques.  Elle  porte  défense  d'attacher  des  cordes  aux  arbres 
de  la  ville  pour  j  suspendre  du  linge. 

Tranquillité  publique,  religion  et  morale,  —  Un  grand  nombre 
d'anciennes  ordonnances  de  Termonde,  défendaient  de  sortir, 
après  l'heure  de  la  retraite,  sans  lumière  et  avec  armes  (15^, 
1550;  1559,  1693,  1716).  D'autres  comminaient  des  peines 
contre  ceux  qui  déchargeaient  des  armes  à  feu  la  nuit,  lors 
même  qu'ils  faisaient  partie  d'une  patrouille  (1572,  1677). 

Les  mendiants  et  les  étrangers  étaient  traités  avec  sévérité.  Les 
mendiants  ne  pouvaient  pas  aller  boire  dans  les  cabarets  (1595), 
ni  même,  à  certaines  époques,  séjourner  en  ville  (1562,  1766). 

Quant  aux  étrangers,  il  était  interdit  (1559)  de  leur  louer 
des  maisons  ou  des  chambres  à  moins  qu'ils  ne  rapportassent 
un  certificat  de  bonne  conduite  émané  de  l'autorité  de  leur 
dernier  domicile.  Plus  tard  (1566,  1676),  on  ordonna  à  ceux 
qui  les  hébergeraient  de  faire  connaître  immédiatement  leurs 
noms  par  écrit  aux  magistrats.  Des  mesures  plus  draco- 
niennes encore  furent  prises  à  leur  égard  en  1677  :  une  ordon- 
nance de  cette  année  porte  que  tout  étranger  venant  à  s'établir 
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en  ville  ou  qui  y  résiderait  depuis  moins  de  dix  ans,  serait  tenu 
de  fournir  un  cautionnement  de  300  florins. 

Les  mascarades  du  mardi-gras  furent  d*abord  réglementées 
(1678),  puis  interdites  (1758  et  1775).  Il  en  fut  de  même  des 
représentations  scandaleuses  (ontstichtende  vertooningen)  du 
mardi-gras  (1688,  1758  et  1775).  En  1758,  on  défendit  égale- 
ment les  bals  publics. 

On  sévit  aussi  contre  les  pamphlets.  Ceux  qui  les  affichaient 
encouraient  certaines  peines  (1627).  On  était  tenu  d'apporter 
à  l'autorité  les  pamphlets  qui  avaient  été  distribués  (1678). 
Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  peut  mentionner  l'amende  com- 
minée  contre  ceux  qui  pariaient  ou  écrivaient  avec  mépris  de 
têtes  couronnées  ou  de  souverains  (1757). 

Un  grand  nombre  d'anciennes  ordonnances  communales 
reposaient  sur  des  considérations  religieuses  ou  morales.  Les 
calamités  publiques,  telles  que  la  guerre,  la  famine,  la  peste, 
surexcitaient  les  sentiments  religieux  de  nos  ancêtres  et  contri- 
buaient à  augmenter  le  nombre  de  ces  ordonnances. 

A  Termonde,  le  magistrat  fixait  la  place  que  Ton  pouvait 
occuper  dans  les  églises  et  dans  les  processions  (1415).  Les 
métiers,  les  ghiides  et  les  sociétés  de  rhétorique  étaient  tenus  de 
suivre  ces  dernières  (1576).  Une  ordonnance  de  1700  prescrivit 
à  chacun  d'illuminer  ses  fenêtres  à  Toccasion  de  la  procession 
de  la  kermesse. 

L'autorité  publique  ordonnait  des  processions  toutes  les  fois 
qu'il  s'agissait  soit  de  célébrer  un  événement  heureux,  tel  qu'une 
victoire  ou  la  naissance  d'un  prince  (1521,  1540,  1573),  soit 
d'obtenir  du  ciel  la  paix  ou  le  bonheur  du  pays  (1573). 

L'observation  des  dimanches  et  jours  de  fête  était  rigoureuse- 
ment prescrite. 

A  partir  du  commencement  du  XVP  siècle,  on  défendit  de 
jouer  et  de  débiter  de  la  bière  ou  du  vin  pendant  la  grand'  messe, 
les  dimanches  et  jours  de  fête  (1534).  Mais  cette  ordonnance  ne 
parait  pas  avoir  produit  immédiatement  ses  effets  ;  car  on  la 
voit  renouveler  en  1559,  en  1568.  en  1572,  en  1574,  en  1575 
et  en  1580  :  de  1574  à  1580  la  peste  régna  à  Termonde. 
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En  1574,  on  interdit  de  se  livrer  à  des  œavres  serviles  ou  de 
tenir  boutique  ouverte  le  dimanche  et  les  jours  de  fête.  Cette 
ordonnance  fut  également  renouvelée  à  plusieurs  reprises  (1650, 
1749). 

On  a  vu  que  dès  le  XVP  siècle,  il  était  interdit  de  jouer 
pendant  la  grand'  messe,  le  dimanche.  Plus  tard  (1662),  on  défen- 
dit d'une  façon  absolue  de  jouer  des  jeux  de  hasard  (1)  les 
dimanches  et  jours  de  fête,  et,  en  1758,  on  prohiba  tous 
divertissements  publics  ou  secrets  «  en  présence  de  la  colère 
divine  manifestée  par  le  tremblement  de  terre  qui  avait  eu  lieu 
en  ville  et  hors  ville  et  aussi  dans  d'autres  provinces.  » 

Les  parents  étaient  tenus  d'envoyer  leurs  enfants  aux  leçons 
de  catéchisme  (1620,  1626,  1630). 

Les  écoles  étaient  également  réglementées.  Une  ordonnance 
de  1626  défend  de  recevoir  des  filles  dans  les  écoles  de  gar- 
çons, et  réciproquement.  Une  autre,  de  1769,  enjoint  aux 
maîtres  d'école  «  de  retenir  leurs  élèves  à  jouer,  après  les  heures 
de  classe,  et  de  les  surveiller,  afin  d'éviter  les  jeux  mauvais 
et  immoraux.  » 

Une  ordonnance  singulière  fut  publiée  en  1417.  On  y  voit 
que  récole  dite  Hoogeschooh  dirigée  par  le  clergé  sous  l'autorité 
de  la  commune,  était  désertée  par  suite  de  rétablissement 
d'autres  petites  écoles  ;  et  le  maître  de  la  première  était  sur 
le  point  de  donner  sa  démission,  tellement  son  gain  était  petit. 

(De  scoelmeester hadde  ghemeent  de  scole  te  laten  mids 

z\jnre  cleenre  winninghen). 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  on  défendit  sous  peine 
d'amende,  à  tout  particulier  d'ouvrir  à  l'avenir  des  écoles  de 
garçons.  Quant  aux  écoles  de  filles,  on  les  laissa  subsister,  mais 
à  charge  pour  ceux  ou  celles  qui  les  tenaient,  de  pajer  annuel- 
lement, pour  chaque  fille  qui  les  fréquentait,  six  deniers  de 
gros  au  recteur  de  l'école  communale. 


(1)  A  Bruges  et  à  Termonde,  il  était,  au  XV«   siècle,  absolument 
défendu  déjouer  au  trictrac  (Queeken,  queekbart). 
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Lieux  publies ,  —  Les  ordonnances  sur  les  cabarets  portaient 
défense  de  donner  à  boire  après  Theure  de  la  retraite  (1678). 
Certains  jeux,  tels  que  le  jeu  de  dés,  j  étaient  interdits  (1529). 
En  1531,  l'autorité  s'arrogea  même  le  droit  de  défendre  abso- 
lument au  public  d*aller  boire  du  vin  dans  un  cabaret  qui  avait 
pour  enseigne  :  Les  quatre  fils  Aymon  (De  vier  Heemskinderen). 

Une  ordonnance  de  1770  enjoignit  aux  aubergistes  et  cabare- 
tiers  de  laisser  pénétrer  les  agents  de  police  dans  leurs  maisons 
et  chambres,  sans  doute  afin  de  permettre  à  ceux-ci  de  rechercher 
si  Ton  n'éludait  pas  les  règlements.  Une  autre  disposition 
(1751)  prescrivit  aux  aubergistes  de  loger  les  maîtres  des 
hautes-œuvres  qui  se  trouveraient  en  ville  :  il  n  est  pas  difficile 
de  deviner  les  motifs  qui  ont  dicté  cette  ordonnance. 

Les  dispositions  relatives  aux  foires  et  marchés  se  rapportent, 
les  unes,  aux  jours  auxquels  ils  seront  tenus,  à  Theure  d'ouver- 
ture et  de  fermeture,  et  au  placement  des  échoppes  ;  les  autres, 
au  prix  des  denrées.  Nous  examinerons  ces  dernières  ci-dessous. 

Parmi  les  anciens  règlements  de  Termonde,  on  n'en  ren- 
contre aucun  sur  les  lieux  de  prostitution  ;  mais  une  ordonnance 
qui  était  déjà  en  vigueur  au  commencement  du  XY^  siècle 
défendait  aux  femmes  de  mauvaise  vie  d'entrer  dans  les  églises 
après  le  coucher  ou  avant  le  lever  du  soleil,  sous  peine  d'une 
année  de  bannissement  et  de  la  confiscation  de  leur  vêtement 
supérieur  au  profit  de  la  personne  qui  constaterait  l'infraction. 
(Item  dat  ne  gheen  wijf  van  levene  na  dsonne  noch  vore  in  de 
kerke  van  Denremonde  noch  Saint  Gillijs  en  comme,  up  haer 
overste  cleet,  ende  dat  soude  hebben  dièse  daer  in  vonde,  en  hij 
mocht  haer  ute  doen.  Ende  een  jaer  ghebannen)(l). 

Réglementation  du  commerce  et  de  Vhidustrie.  —  Dès  le 
XV*  siècle,  il  était  défendu  d'employer  d'autres  poids  et  mesures 
que  ceux  que  l'autorité  avait  déterminés,  ou  de  se  servir  de 
balances  inexactes  :  celui  qui  contrevenait  à  ces   dispositions 


(1)  A  Bruges,  la  tenue  d'une  maison  de  prostitution  (bordeel)  ou  d'une 
maison  mal  famée  (quade  herherghe)  était  punie,  au  commencement 
du  XV«  siècle,  d'une  amende  de  3  Ib, 
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encourait  une  amende  de  trois  livres  parisis  ;  en  outre,  le 
faux  poids  était  confisqué  et  la  balance  brisée. 

L'attention  des  magistrats  communaux  se  porta  surtout  sur 
la  fidélité  du  débit  du  vin  et  de  la  bière.  Un  ancien  règlement 
ordonnait  aux  taverniers,  sous  peine  d'amende,  de  se  procurer, 
dans  un  délai  déterminé,  des  mesures  ayant,  en  hauteur, 
un  pouce  de  plus  que  la  mesure  légale,  probablement  parce 
qu'il  n'était  pas  dans  les  habitudes  des  taverniers  de  remplir  les 
mesures  jusqu'au  bord.  Le  jaugeage  des  tonneaux  des  brasseurs, 
des  pots  et  canettes,  bouteilles  et  pintes  servant  au  débit  du  vin 
et  de  la  bière  était  d'ailleurs  soigneusement  organisé,  de  même 
que  la  vérification  du  poids  du  pain. 

La  qualité  des  denrées  était  également  l'objet  constant  des 
préoccupations  des  anciens  magistrats  communaux.  Il  était 
enjoint  aux  boulangers  de  faire  du  bon  pain  et  aux  brasseurs  de 
fabriquer  de  la  bonne  bière,  et  on  les  avertissait  qu'on  sur- 
veillerait rigoureusement  l'exécution  de  cette  ordonnance,  et  que 
l'on  commettrait  des  experts  aux  fins  de  goûter  la  bière.  Des 
peines  étaient  comminées  contre  ceux  qui  vendaient  du  poisson 
corrompu,  ou  du  grain  <  valant  mieux  au-dessus  qu'au  des- 
sous. >  Aux  bouchers,  il  était  interdit  d'étaler  deux  sortes  de 
viandes  de  bœuf,  aux  marchands  de  vin  d'avoir  dans  la  même 
cave  du  vin  rouge  et  du  vin  blanc,  du  vin  vieux  et  du  vin  jeune; 
aux  marchands  de  houblon  d'avoir  chez  eux  deux  sortes  de  hou- 
blon, etc. 

Afin  de  faciliter  la  surveillance  du  commerce  des  denrées,  on 
interdisait  le  débit  ailleurs  qu'au  marché,  des  bestiaux,  des 
grains  et  graines,  du  beurre,  des  œufs,  du  houblon,  du  poisson, 
de  la  toile,  etc.  Il  j  a  plus  :  on  axait  le  prix  auquel  il  était 
permis  de  vendre  le  pain,  la  bière,  le  vin  ;  et  pour  empêcher 
que  les  ordonnances  de  ce  genre  ne  fussent  éludées,  on  défendait 
à  chacun  d'acheter  sa  propre  marchandise,  ou  celle  dont  il  était 
copropriétaire.  On  prévenait  l'accaparement  du  blé  en  statuant 
(1539)  que  nul  ne  pouvait  en  acheter  au  delà  de  ce  qull  lui  en 
fallait  pour  sa  provision.  On  facilitait  la  perception  des  impôts 
sur  la  bière,  en  défendant  aux  brasseurs  de  brasser  plus  de  deux 
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fois  par  semaine  (1757,  1767).  On  défendait  d'acheter  avant 
Theure  d'ouverture  des  marchés  «  d'aller  au-devant  des  vendeurs 
pour  acheter  les  denrées  qu'ils  apportaient  au  marché  (1535, 
1578,  1695).  On  protégeait  le  commerce  local  en  excluant,  par 
exemple,  de  la  halle  aux  viandes  les  débitants  étrangers,  en 
prohibant  même  Timportation  de  la  viande  et  du  pain  (1719, 
1730),  en  entravant  par  des  taxes  ou  des  mesures  de  police  spé- 
ciales, l'importation  des  bières  étrangères.  On  alla,  en  1752, 
jusqu'à  prohiber  l'importation  de  chapeaux  étrangers. 

Parfois,  les  magistrats  soupçonnent  vaguement  que  ces 
diverses  mesures  sont  préjudiciables.  Alors  on  les  voit  décréter 
la  liberté  de  la  boulangerie,  ou  le  droit  pour  les  bouchers 
étrangers  d  occuper  un  certain  nombre  de  bancs  à  la  boucherie 
publique  (1698),  «  afin  de  prévenir  le  monopole  (den  alleen- 
handel)  et  la  cherté  de  la  viande.  »  Mais  ces  lueurs  de  bon 
sens  sont  bientôt  obscurcies  par  les  préjugés  dominants.  C'est 
ainsi  qu'une  ordonnance  de  1567  abolit  la  liberté  de  la  boulan- 
gerie, proclamée  peu  de  temps  auparavant,  et  statue  que  c  ceux 
du  métier  pourront  seuls  faire  du  pain  à  l'avenir.  » 

Accidents  et  fléaux  calamiteux.  —  Les  précautions  ordonnées  f 
par  l'autorité  contre  les  incendies  étaient  nombreuses.  On  ne 
pouvait,  sous  peine  d*une  amende  arbitraire  à  fixer  par  les 
échevins,  chercher  du  feu  dans  la  maison  d'autrui,  si  ce  n'est 
dans  un  pot.  Il  était  défendu  de  teiller  du  lin  la  nuit  à  la  chan- 
delle, de  roussir  des  porcs  si  ce  n'est  en  plein  jour,  d'établir 
des  meules  de  blé,  d'entasser  des  fagots  ou  de  la  paille  à  moins 
de  vingt  pieds  des  fours,  fourneaux  et  autres  endroits  où  l'on 
faisait  du  feu.  En  cas  d'incendie,  chacun  était  tenu  d'apporter 
tout  ce  qui  pouvait  servir  à  Téteindre  :  quant  aux  objets  qu'on 
y  perdrait,  le  magistrat  promettait  d'en  rembourser  la  valeur  à 
fixer  sous  serment  par  les  intéressés. 

Telles  étaient  les  ordonnances  en  vigueur  au  commencement 
du  XV*  siècle.  En  1535,  on  statua  qu'en  cas  d'incendie,  chacun 
serait  tenu  de  suspendre  une  lanterne  allumée  devant  sa  porte 
et  d'y  placer  une  cuvette  d'eau  :  de  plus,  une  personne  au  moins 
dans  chaque  ménage  était  obligée  d'accourir  au  lieu  du  sinistre. 
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Quelques  années  plus  tard  (1554),  on  ordonna  de  nettoyer  les 
cheminées  au  moins  une  fois  Tan. 

Les  malfaiteurs  profitaient  du  tumulte  causé  par  les  incendies 
pour  voler  et  commettre  des  actes  de  violence.  C'est  pourquoi 
un  ancien  règlement  défendait  à  tout  particulier  de  venir  aux 
incendies  avec  d'autres  armes  que  celles  qui  pouvaient  servir  à 
les  éteindre  ;  et,  à  diverses  époques  (1535,  1573),  on  dut 
ordonner  de  rapporter  les  sceaux  de  cuir,  crochets,  échelles  et 
autres  instruments  qui  avaient  été  utilisés  dans   les  incendies. 

Les  ordonnances  sur  les  épidémies  et  les  maladies  contagieuses 
portaient  Tempreinte  de  Tinhumanité  qu'inspire  la  terreur. 

En  1535,  on  interdit  aux  lépreux  étrangers  l'entrée  de  la 
ville,  sous  peine  de  confiscation  de  leur  cape  et  de  leur  crécelle 
(op  verbeurte  van  hunne  huik  en  klepel). 

En  1578,  on  statua  que  toute  maison  dans  laquelle  régnait 
la  peste,  devait  être  signalée  au  moyen  d'une  botte  do  paille 
fixée  à  la  façade.  Les  habitants  de  ces  maisons  ne  pouvaient 
sortir,  si  ce  n'est  porteurs  d'une  longue  baguette  blanche 
(lange  witte  roede);  il  leur  était  interdit  d'entrer  dans  les  églises 
ou  dans  les  cabarets  ;  leurs  enfants  ne  pouvaient  pas  aller  à 
l'école.  L'année  suivante,  on  défendit  à  ces  personnes  de  paraître 
dans  la  rue  pendant  le  jour,  et  on  ordonnaqu*en  cas  de  décès  d'un 
pestiféré,  sa  maison  demeurerait  fermée  pendant  six  semaines. 

On  ne  saurait  critiquer  la  disposition  par  laquelle,  en  1629,  il 
fut  défendu  d'importer  des  marchandises  provenant  des  lieux 
où  régnait  la  maladie  contagieuse.  Mais  on  ne  peut  en  dire 
autant  d'un  règlement  de  1720,  fait  en  vue  d'éviter  l'invasion 
des  maladies  régnant  en  France,  et  ordonnant  à  tous  étrangers, 
mendiants,  etc.,  de  quitter  la  ville. 

Le  sentiment  de  la  pitié  avait  du  reste  peu  d'empire  sur  nos 
ancêtres,  même  quand  il  n'était  pas  combattu  par  la  crainte. 
Cela  se  voit  notamment  par  une  ordonnance  de  Termonde  (1718) 
qui  défendait  aux  chirurgiens  d'exercer  leur  art,  en  cas  d'acci- 
dent, avant  d'avoir  averti  le  grand  bailli. 

Des  ordonnances  royales  des  1*"  et  23  octobre  1744  avaient 
prescrit  certaines  précautions  contre  les  épizooties.  Les  roagis- 
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trats  des  villes  firent  des  règlements  pour  en  faciliter  l'exécu- 
tion. A  Termonde,  on  statua  notamment  (1771)  que  les  experts 
commis  par  Tautorité  publique  pqurraient  seuls  approcher  le 
bétail  atteint  de  maladies  contagieuses  ;  on  prohiba  ensuite  Tim- 
portation  des  bétes  à  cornes  tant  que  durerait  Tépizootie,  et,  en 
1776,  on  ordonna  même  que  le  marché  au  bétail  demeurerait 
fermé. 

En  1761  et  1770,  le  magistrat  prit  également  des  précautions 
contre  Thydrophobie  dont  quelques  cas  s'étaient  manifestés. 
Il  ordonna  de  tenir  les  chiens  enfermés  pendant  six  semaines. 

Police  rurale.  —  Deux  ordonnances,  datant  Tune  de  1618, 
Tautre  de  1648,  prescrivaient  Téchenillage  des  arbres. 

Matières  diverses.  —  Outre  les  ordonnances  rappelées 
ci-dessus,  les  anciennes  communes  en  faisaient  une  foule  d'au- 
tres sur  toutes  les  parties  du  droit.  L'énumération  de  ces  ordon- 
nances sortirait  du  cadre  de  ce  traité.  Bornons-nous  à  mention- 
ner, à  titre  d'exemple,  des  règlements  sur  la  pèche,  la  chasse, 
le  rouissage,  le  vol,  la  destruction  des  propriétés  immobilières 
appartenant  à  autrui,  le  droit  de  succession  des  hôpitaux  sur 
les  biens  des  sœurs  qui  les  desservaient,  la  vente  des  immeubles 
hypothéqués,  la  compétence,  la  procédure,  Texercice  de  la 
médecine,  les  loteries  étrangères,  les  monnaies,  etc.(l). 


(1)  Les  archives  de  Bruges  contiennent  vingt-neuf  registres  de 
ffalleçeboden,  ou  publications  faites  à  la  halle,  à  la  bretèque,  depuis 
1490  jusqu'en  1796.  Espérons  que  le  savant  archiviste  de  cette  ville, 
M.  GiLLiODTS,  publiera  un  jour  ces  documents.  Le  droit  de  police  des 
anciennes  communes  allemandes  ne  différait  pas  essentiellement  de 
celai  de  nos  communes.  Voir  Von  Maurbr,  Geschiehie  der  Siàdiever- 
fassung  in  Detêtschland,  IV,  p.  109- Il l.  Comp  ,  pour  ce  qui  concerne 
la  France,  Delamarb,  Trat'^^  de  la  police.  (1729);  Liv.  I,  tit.  XJI, 
chap.  VIL 
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TABLE  DES  LOIS,  DÉCHETS  ET  ARRÊTÉS 

CITÉS  CI-DESSUS 

AVEC    RENVOI    AUX   NUMÉROS   OU    IL    EN    EST    PARLÉ. 


Décret  du  4  août  1789,  sur  la  féodalité,  art.  2.  (831.) 

Loi  du  18  (14-18)  décembre  1789,  relative  aux  muni- 
cipalités. 

Art.  50.  Les  fonctioDS  propres  au  pouvoir  municipal,  sous 
la  surveillance  et  l'inspection  des  assemblées  administratives, 
sont:.... 

De  faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d'une  bonne  police, 
notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la 
tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publics.  (1,  3,  7.) 

Loi  du  22  décembre  1789  —  janvier  1790,  sur  les  assem^ 
blées  administratives. 

Sect.  III,  art.  2.  Les  administrations  de  département  seront 
encore  chargées  de  toutes  les  parties  de  cette  administration, 
notamment  de  celles  qui  sont  relatives...  5^  à  la  conservation 
des  propriétés  publiques;  6**  à  celle  des  forêts,  rivières,  che- 
mins et  autres  choses  communes....  (65.)(1) 


(1)  Ce  texte  diffère  de  celui  qui  a  été  publié  en  France. Voir  le  n»  65, 
note  2,  ci-desBUS. 
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Loi  du  16-24  août  1790,   sur  Vorganisation  judiciaire, 
tiL  Xly  art.  3  et  suiv. 

Art,  3.  Les  objets  de  police,  confiés  à  la  vigilance  et  à  Tauto- 
rité  des  corps  municipaux,  sont  :  (1  et  suiv.,  13.) 

1"  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques;  ce  qui  comprend 
le  nettoiement,  Tillumination,  Tenlèvement  des  encombrements, 
la  démolition  ou  la  réparation  des  bâtiments  menaçant  ruine, 
Tinterdiction  de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  autres  parties  des 
bâtiments,  qui  puisse  nuire  par  sa  chute,  et  celle  de  rien  jeter 
qui  puisse  blesser  ou  endommager  les  passants,  ou  causer  des 
exhalaisons  nuisibles.  (86-127,  277  et  suiv.) 

2'*  Le  soin  de  réprimer  et  de  punir  les  délits  contre  la  tran- 
quillité publique,  tels  que  les  rixes  et  disputes  accompagnées 
d^ameutement  dans  les  rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux 
d'assemblée  publique,  les  bruits  et  attroupements  nocturnes  qui 
troublent  le  repos  des  citojens.  (142-174.) 

3^  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de 
grands  rassemblements  d'hommes,  tels  que  les  foires,  marchés, 
réjouissances  et  cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés, 
églises  et  autres  lieux  publics.  (175-241.) 

A?  L'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se 
vendent  au  poids,  à  Taune  ou  à  la  mesure,  et  sur  la  salubrité 
des  comestibles  exposés  en  vente  publique.  (242-2690 

5**  Le  soin  de  prévenir  par  les  précautions  convenables,  et 
celui  de  faire  cesser  par  la  distribution  des  secours  nécessaires, 
les  accidents  et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les 
épidémies,  les  épizooties,  en  provoquant  aussi  dans  ces  deux 
derniers  cas,  Tautorité  des  administrations  de  département  et 
de  district;  (50,  58,  201,  212,  270-317, 824.) 

ô*"  Le  soin  d^obvier  ou  de  remédier  aux  événements  fâcheux 
qui  pourraient  être  causés  par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés 
en  liberté,  et  par  la  divagation  des  animaux  malfaisants  ou 
féroces.  (318,  319.) 

Art,  4.  Les  spectacles  publics  ne  pourront  être  permis  et 
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autorisés  que  par  les  officiers  principaux.  Ceux  des  entrepre- 
neurs et  directeurs  actuels  qui  ont  obtenu  des  autorisations,  soit 
des  gouverneurs  des  anciennes  provinces,  soit  de  toute  autre 
manière,  se  pourvoiront  devant  les  officiers  municipaux,  qui 
confirmeront  leur  jouissance  pour  le  temps  qui  en  reste  à  courir, 
à  charge  d*une  redevance  envers  les  pauvres.  (238.) 

Arù,  5.  Les  contraventions  à  la  police  ne  pourront  être  punies 
que  de  lune  de  ces  deux  peines,  ou  de  la  condamnation  à  une 
amende  pécuniaire,  ou  de  Temprisonnement  par  forme  de  cor- 
rection, pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  trois  jours.  (3.) 

Loi  des  Q  et  7-1 1  septembre  1790,  faisant  suite  à  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire . 

Art,  6.  L'administration,  en  matière  de  grande  voirie, 
appartiendra  aux  corps  administratifs...  (65.) 

Décret  du  2-17  mars  \79\,  portant  suppression  des  droits 
d^ aides,  des  maîtrises  et  jurandes,  etc. 

Art.  7.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente,  il  sera 
libre  à  toute  personne  de  faire  tel  négoce  ou  d*exercer  telle  pro- 
fession, art  ou  métier,  qu'elle  trouvera  bon  ;  mais  elle  sera 
tenue  de  se  pourvoir  auparavant  d'une  patente,  et  d'en  acquitter 
le  prix  sur  le  pied  mentionné  dans  la  loi  portant  établissement 
de  patente  pour  l'exercice  de  toute  espèce  de  commerce,  décrétée 
par  la  Convention  nationale,  en  date  du  4  Thermidor  an  III 
(61,  103  et  suiv.;  109;  179  et  suiv.;  194;  313;  811 
et  suiv.). 

Loi  du  8-10  juillet  1791,  concernant  la  conservation  et  le 
classement  des  places  de  guerre  et  postes  militaires,  la 
police  des  fortifications  et  autres  objets  y  relatifs, 
titre  l,  art.  \bet2&.  (340.) 
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Loi  du  19-22  juillet  1791,  sur  la  police  municipale   et 
correctionnelle. 

Tit,  I,  art>  9.  A  l'égard  des  lieax  où  tout  le  monde  est  admis 
indistinctement,  tels  que  les  cafés,  cabarets,  boutiques  et  autres , 
les  officiers  de  police  pourront  toujours  y  entrer,  soit  pour  prendre 
connaissance  des  désordres  ou  contraventions  aux  règlements, 
soit  pour  vérifier  les  poids  et  mesures,  le  titre  des  matières 
d'or  ou  d'argent,  la  salubrité  des  comestibles  ou  médicaments. 
(177etsuiv.;191.) 

Art.  10.  Ils  peuvent  aussi  entrer,  en  tout  temps,  dans  les 
maisons  où  Ton  donne  habituellement  à  jouer  des  jeux  de  hasard, 
mais  seulement  sur  la  désignation  qui  leur  en  aurait  été  donnée 
par  deux  citoyens  domiciliés.  —  Ils  pourront  également  entrer, 
en  tout  temps,  dans  les  lieux  notoirement  livrés  à  la  débauche. 
(177  et  suiv.) 

Art.  29.  Les  règlements  actuellement  existants,  sur  le  titre 
des  matières  d'or  et  d'argent,  sur  la  vérification  des  pierres  fines 
et  fausses,  sur  la  salubrité  des  comestibles  et  médicament9>  sur 
les  objets  de  serrurerie,  continueront  d'être  exécutés,  jusqu'à  oe 
qu*il  en  ait  été  autrement  ordonné.  Il  en  sera  de  même  de  ceux 
qui  établissent  des  dispositions  de  sûreté,  tant  pour  Tachât  et  la 
vente  des  matières  d'or  et  d'argent,  des  drogues,  médicaments 
et  poisons,  que  pour  la  présentation,  le  dépôt  et  l'adjudication 
des  effets  précieux  dans  les  monts-de-piété,  lombards  ou  autres 
maisons  de  ce  genre. 

Sont  également  confirmés  provisoirement,  les  règlements  qui 
subsistent  touchant  la  voirie,  ainsi  que  ceux  actuellement  exi- 
stants à  l'égard  de  la  construction  des  bâtiments  et  relatifs  à 
leur  solidité  et  sûreté,  sans  que,  de  la  présente  disposition,  il 
puisse  résulter  la  conservation  des  attributions  ci-devant  faites 
sur  cet  objet  à  des  tribunaux  particuliers.  (84)36.) 

Art,  30.  La  taxe  des  subsistances  ne  pourra  provisoirement 
avoir  lieu  dans  aucune  ville  ou  commune,  que  sur  le  pain  et  la 
viande  de  boucherie,  sans  qu'il  soit  permis,  en  aucun  cas,  de 
rétendre  sur  le  vin,  sur  le  blé,  les  autres  grains,  ni  autre  espèce 
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de  denrée,  et  ce  soas  peine  de  destitution  des  officiers  munici- 
paux. (252,  257.) 

Art,  31.  Les  réclamations  élevées  par  les  marchands,  relati- 
vement aux  taxes,  ne  seront,  en  aucun  cas,  du  ressort  des  tri- 
bunaux de  district  ;  elles  seront  portées  devant  le  directoire  du 
département,  qui  prononcera  sans  appel  :  les  réclamations  des 
particuliers  contre  les  marchands  qui  vendraient  au-dessus  de 
la  taxe,  seront  portées  et  jugées  au  tribunal  de  police,  sauf 
rappel  au  tribunal  de  district.  (252,  257.) 

Art,  46.  Aucun  tribunal  de  police  municipale,  ni  aucun  corps 
municipal  ne  pourra  faire  de  règlements.  Le  corps  municipal 
néanmoins  pourra,  sous  le  nom  et  l'intitulé  de  délibérations  et 
sauf  la  réformation,  s*il  y  a  lieu,  par  l'administration  du  dépar- 
tement sur  ravis  de  celle  du  district,  faire  des  arrêtés  sur  les 
objets  qui  suivent  : 

P  Lorsqu'il  s*agira  d'ordonner  des  précautions  locales  sur  les 
objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité  par  les  art.  3  et  4 
du  titre  XI  du  décret  sur  l'organisation  judiciaire  ; 

2'  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police  ou  de 
rappelerles  citoyens  à  leur  observation.  (1  et  suiv.,  143^  242.) 

Loidu  \2-28  juillet  1791,  concernant  les  mines.  Art.  1 .  (815.) 

Loi  du  28  septembre  —  6  octobre  1791,  sur  la  police 
rurale  (Code  rural). 

TU.  /,  seet.  IV y  art.,  20.  Les  corps  administratifs  employè- 
rent... particulièrement  tous  les  moyens  de  prévenir  et  d'arrêter 
les  épizooties,  et  la  contagion  de  la  morve  des  chevaux.  (301.) 

Sect.  V,  art.  2.  Chaque  propriétaire  sera  libre  de  faire  sa 
récolte,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  avec  tout  instrument,  et 
au  moment  qu'il  lui  conviendra... 

Cependant  dans  les  pays  où  le  ban  de  Tendance  est  en  usage, 
il  pourra  être  fait  à  cet  égard  un  règlement  chaque  année,  par 
le  conseil  général  de  la  commune,  mais  seulement  pour  les 
vignes  non -closes.  Les  réclamations  qui  pourraient  être  faites 
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contre  le  règlement,  seront  portées  au  directoire  du  départerneot 
qui  y  statuera  sur  1  avis  du  directoire  du  district.  (323.) 

Sect.  Vly  art,  3.  Sur  la  réclamation  d'une  des  communautés, 
ou  sur  celle  des  particuliers,  le  directoire  du  département,  après 
avoir  pris  l'avis  de  celui  de  district,  ordonnera  Tamélioration 
d'un  mauvais  chemin,  aûn  que  la  communication  ne  soit 
interrompue  dans  aucune  saison,  et  il  en  déterminera  la 
largeur.  (77.) 

TU,  lly  art,  9.  Les  officiers  municipaux  veilleront  générale- 
ment à  la  tranquillité,  à  la  salubrité  et  à  la  sûreté  des  cam- 
pagnes :  ils  seront  tenus  particulièrement  de  faire,  au  moins 
une  fois  par  an,  la  visite  des  fours  et  cheminées  de  toutes 
maisons  et  de  tous  bâtiments  éloignés  de  moins  de  cent  toises 
d'autres  habitations  :  ces  visites  seront  préalablement  annoncées 
huit  jours  d'avance. 

Après  la  visite,  ils  ordonneront  la  réparation  ou  la  démolition 
des  fours  et  cheminées  qui  se  trouveront  dans  un  état  de 
délabrement  qui  pourrait  occasionner  un  incendie  ou  d'autres 
accidents  :  il  pourra  y  avoir  lieu  à  une  amende  au  moins  de 
6  livres  et  au  plus  de  24  livres.  (3.) 

Art,  21.  Les  glaneurs,  les  râteleurs  et  les  grappilleurs,  dans 
les  lieux  ou  les  usages  de  glaner,  de  râteler  ou  de  grappiller  sont 
reçus,  n'entreront  dans  les  champs,  prés  et  vignes  récoltés  et 
ouverts,  qu'après  l'enlèvement  entier  des  fruits.  En  cas  de  con- 
travention, les  produits  du  glanage,  du  râtelage  et  du  grappillage 
seront  confisqués,  et,  suivant  les  circonstances,  il  pourra  y  avoir 
lieu  à  la  détention  de  police  municipale.  Le  glanage,  le  râtelage 
et  le  grappillage  sont  interdits  dans  tout  enclos  rural,  tel 
qu'il  est  défini  à  l'article  6  de  la  quatrième  section  du  premier 
titre  du  présent  décret.  f323.) 

Art,  40.  Les  cultivateurs  ou  tous  autres  qui  auront  dégradé 
ou  détérioré,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  des  chemins 
publics,  ou  usurpé  sur  leur  largeur,  seront  condamnés  à  la 
réparation  ou  à  la  restitution,  et  à  une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  trois  livres,  ni  excéder  vingt-quatre  livres.  (115.) 
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Loi  du  \é  août  1793,  relative  aux  spectacles,  (888.) 

Arrêti  du  directoire  exécutif  du  2&  pluviôse  an  /F,  concer- 
nant  la  police  des  spectacles.  (888.) 

Godedes  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  IV.  (147.) 

Loi  du  26  ventôse  an  IV ^  qui  ordonne  VécKenillage  des 
wrhres.  (884.) 

Arrêté  du  directoire  exécutifs  du  12  fructidor  an  /F, 
portant  défense  à  tous  autres  que  les  notaires,  greffiers 
et  huissiers  de  s'immiscer  dans  les  prisées,  estimations 
et  ventes  publiques  de  meubles  et  effets  mobiliers.  (184.) 

Arrêté  du  directoire  exécutifs  du  27  messidor  an  F,  qui 
ordoime  rexécution  de  mesures  destinées  à  prévenir  la 
contagion  des  maladies  épizootiques.  (801  et  suiv.) 

Arrêté  du  7  thermidor  a/n  VIII^  relatif  à  l'observation 
des  jours  fériés. 

Art.  1.  Les  jours  de  décadi  sont  les  seuls  jours  fériés 
reconnus  par  Tautorité  nationale. 

Art.  2.  L'observation  des  jours  fériés  n'est  d'obligation  que 
pour  les  autorités  constituées,  les  fonctionnaires  publics  et  les 
salariés  du  gouvernement. 

Art.  3.  Les  simples  citoyens  ont  le  droit  de  pourvoir  à 
leurs  besoins  et  de  vaquer  à  leurs  affaires  tous  les  jours^  en 
prenant  du  repos  suivant  leur  volonté,  la  nature  et  l'objet  de 
leur  travail....  (151.) 

Loi  du  \B  germinal  an  X,  relative  à  l'organisation  des 
cultes. 

Art.  48.  L'évéque  se  concertera  avec  le  préfet  pour  régler  la 
manière  d'appeler  les  âdèles  au  service  divin  par  le  son  des 
cloches.  On  ne  pourra  les  sonner,  pour  toute  autre  cause,  sans 
la  permission  de  la  police  locale.  (171  et  suiv.^ 
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Arô.  57.  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera  fixé  aux  di- 
manches. {151 .) 

Arrêté  du  7  brumaire  an  IX,  relatif  à  Vétailissement  de 
bureaux  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics^  art.  4. 
(182.) 

Loi  du  29  floréal  an  X,  relative  aux  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie. 

Art.  1.  Les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie, 
telles  qu'anticipations,  dépôts  de  fumiers  ou  d'autres  objets,  et 
toutes  espèces  de  détériorations  commises  sur  les  grandes  routes, 
sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d*art  et 
matériaux  destinés  à  leur  entretien,  sur  les  canaux,  fieuves  et 
rivières  navigables,  leurs  chemins  de  halage,  francs  bords, 
fossés  et  ouvrages  d  art,  seront  constatées,  réprimées  et  pour- 
suivies par  voie  administrative.  (49,  67.) 

Loi  du  22  germinal  an  X/,  relative  aux  manufactures  ^ 
fabriques  et  ateliers.  (161.) 

Code  civil,  promulgué  le  24  ventôse  an  XII. 

Art.  2.  La  loi  ne  dispose  que  pour  lavenir  ;  elle  n'a  pas  d'effet 
rétroactif.  (17.) 

Art.  3.  Les  lois  do  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui 
habitent  le  territoire.  (16,  210.) 

Art.  77.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  auto- 
risation, sur  papier  libre  et  sans  frais, de  l'officier  de  l'état-civil, 
qui  ne  pourra  la  délivrer  qu'après  s'être  transporté  auprès  de  la 
personne  décédée,  pour  s'assurer  du  décès,  et  que  vingt-quatre 
heures  après  le  décès,  hors  les  cas  prévus  par  les  règlements  de 
police.  (204). 

Art.  538.  Les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de  l'État, 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  les  rivages, 
lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et  géné- 
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paiement  toutes  les  portions  du  territoire  français  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d'une  propriété  privée,  sont  considérés  comme 
des  dépendances  du  domaine  public.  (58^  SOS.) 

Art.  544.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des 
choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu*on  n'en 
fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements. 
(17  et  51.) 

Art.  714.  Il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et 
dont  Tusage  est  commun  à  tous. 

Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  jouir.  (58  et  208). 

Décret  impérial  du  23  prairial  an  XII ^  sur  les  sépultures. 
(204-217.) 

Loi  du  9-19  ventôse  an  XIII,  relative  aux  plantaiions  des 
grandes  routes  et  des  chemins  vicinaux. 

Art.  6.  L'administration  publique  fera  rechercher  et  recon- 
naître les  anciennes  limites  des  chemins  vicinaux,  et  fixer, 
d*après  cette  reconnaissance,  leur  largeur  suivant  les  localités, 
sans  pouvoir  cependant,  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  l'augmenter, 
la  porter  au-delà  de  six  mètres,  ni  faire  aucun  changement 
aux  chemins  vicinaux  qui  excèdent  actuellement  cette  dimen- 
sion. (77.) 

Art.  7.  A  Tavenir,  nul  ne  pourra  planter  sur  le  bord  des 
chemins  vicinaux,  môme  dans  sa  propriété,  sans  leur  conserver 
la  largeur  qui  leur  aura  été  fixée  en  exécution  de  Tarticle 
précédent.  (77.) 

Décret  du  \%  mai  1806,  concernant  le  service  dans  les 
églises  et  les  convois  funèbres. 

Tit.  ly  art.  1.  Les  églises  sont  ouvertes  gratuitement  au 
public;  en  conséquence,  il  est  expressément  défendu  de  rien 
percevoir  dans  les  églises  et  à  leur  entrée  de  plus  que  le  prix 
des  chaises,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  (202.^ 
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Loi  du  16  septembre  1807,  relative  au  dessèchement  des 
marais  etc.,  art.  41  (203.)  ;  art.  53  et  56.  (86.) 

Code  d'instruction  criminelle^  promulgué  le  27  n/yo.  1808, 
art.  161.(129,184.) 

Décret  impérial  du  7  mars  1808,  qui  fixe  une  distance  pour 
les  constructions  dans  le  voisinage  des  cimetières  hors 
des  communes.  (208.) 

Loi  du  20  avril  1810,  sur  l'organisation  de  V ordre  judi- 
ciaire etc.  9  art.  46.  (128  et  suiv.) 

Loi  du  21  avril  1810,  concernant  les  mines,  les  minières  et 
les  carrières.  (315-817.) 

Décret  impérial  du  3  octobre  1810,  concernant  les  individ'fs 
de  Vun  et  de  Vautre  sexe  qui  sont  ou  qui  voudront  se 
mettre  en  service  à  Paris  en  qualité  de  domestiques. (1^2.) 

Décret  impérial  du  3  janvier  1813,  contenant  des  disposi- 
tions de  police  relatives  à  l'exploitation  des  mines.  (315). 

Décret  impérial  du  25  septembre  1813,  portant  que  le  décret 
du  30  octobre  1810,  concernant  les  individus  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe,  qui  sont  ou  qui  voudront  se  mettre  en 
service  à  Paris  en  qualité  de  domestiques,  sera  exécuté 
dans  les  villes  de  cinqtcante  mille  âmes  et  au-dessus.  (162 .) 

Loi  fondamentale  du  royaume  des  Pays-Bas,  du  24  août 
1815. 

Art.  73.  Le  roi  soumet  à  la  délibération  du  conseil  d'État  les 
propositions  qu'il  fait  aux  états  généraux,  et  celles  qui  lui  sont 
faites  par  eux,  ainsi  que  toutes  les  mesures  générales  d'admi- 
nistration intérieure  du  royaume...  (208.) 

Art.  155.  Les  administrations  locales  ont  la  direction  pleine 
et  entière,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  les  règlements,  de 
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leurs  intérêts  particuliers  ou  domestiques;  les  ordonnances 
qu^elles  font  à  ce  sujet  sont  adressées  par  copie  aux  états  de  la 
province,  et  ne  peuvent  être  contraires  aux  lois  ou  à  Tintérét 
général. 

Le  roi  a,  en  tout  temps,  le  droit  de  requérir  sur  Tadministra- 
tion  des  autorités  locales  telles  informations,  et  de  faire,  à  cet 
égard,  telles  dispositions  qu'il  trouvera  nécessaires.  (4)  268) 
293.) 

Arrêté  du  4  octobre  1816,  concernant  les  impositions  corn- 
munalesy  a/rt.  2.  (266.) 

Loi  du  6  mars  1818,  concernant  les  peines  à  infliger  pom 
les  contraventions  aux  mesures  générales  d'administra- 
tion intérieure,  ainsi  que  les  peines  qui  pourront  être 
statuées  par  les  règlements  des  autorités  provinciales  ou 
communales,  art.  4.  (4.) 

Arrêté  royal  du  18  avril  1818,  portant  des  mesures  pour 
étendre  Vusage  de  l'inoculation  de  la  vaccine.  (298.) 

Décision  royale  du  9  avril  1819,  sur  les  taxes  munici- 
pales. (26.6  et  suiv.) 

Loi  du  29  avril  1819,  contenant  des  dispositions  propres  à 
assurer  efficacement  le  recouvrement  des  impositions 
communales,  (6,  269.) 

Loi  du  21  mai  1819,  contenant  une  nouvelle  ordonnance 
sur  le  droit  de  patente. 

Art,  2.  La  patente  autorise  Texerdce  des  professions  y  relatées, 
sous  quelques  limitations. 

La  patente  donnera  à  la  personne  à  qui  elle  est  accordée,  la 
faculté  d'exercer,  pendant  le  temps  pour  lequel  elle  a  été 
délivrée,  et  partout  où  le  patenté  ie  jugera  convenable,  les 
commerce,  profession,  métier,  industrie  et  débit  j  mentionnés. 
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Seront  oéaD moins  considérées  comme  de  nulle  valeur  les 
patentes  qui  seraient  délivrées  à  des  individus  pour  des  profes- 
sions ou  métiers  dont  l'exercice  leur  serait  déûnitivemeut  ou 
conditionuellement  interdit  par  les  lois  ou  par  les  règlements 
approuvés  par  nous. 

Chacun  se  conformera,  dans  l'exercice  de  son  commerce, 
profession,  industrie,  métier  ou  débit,  aux  règlements  de 
police  générale  et  locale...  (61,  179  et  suiv.,  195,  213,  253, 
254,  SlOetsuiv.) 

Arrêté  du  22  septembre  1823,  contenant  des  dispositions 
à  regard  des  collectes  dans  les  églises  ou  à  domicile.  (146J. 

Arrêté  royal  du  25  janvier  1826,  portant  des  dispositions 
au  sujet  de  la  taxe  du  pain.  (252  et  suiv.) 

Arrêté  royal  du  \9>  mai  \^21^ portant  des  dispositions 
relativement  à  rétablissement  éP associations  d'ouvriers^ 
pour  charger^  décharger^  transporter,  déplacer^  mesurer 
et  peser  les  marchandises.  (181.) 

Arrêté  du  19  avril  1828,  concernant  les  constructions  dans 
la  proximité  des  cimetières  établis  hors  des  communes. 
(208). 

Arrêté  royal  du  5  juillet  1829,  relatif  à  la  faculté 
conférée  aux  députations  des  Etats  ^  d^ autoriser  des  con- 
structions dans  le  voisiruige  des  cimetières. 

Arrêté  du  24  novembre  1829,  portant  règlement  sur  le  ser^ 
vice  des  moyens  publics  de  transport  par  terre,  art.  1, 
3  et  71.  (62.) 

Arrêté  du  gouvernement  provisoire,  du  21  octobre  1830. 
Entière  liberté  pour  élever  des  théâtres  et  y  faire 
représenter  des  pièces.  Droits  (Fauteurs.  (228  et  suiv.) 
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Décret  du  Congrès  national,  du  7  février  1831,  contenant  la 
Constitution  de  la  Belgique. 

Art,  9.  Nulle  peine  ne  peat  être  établie  ni  appliquée  qu'en 
vertu  de  la  loi.  (19, 125.) 

Art.  10.  Le  domicile  est  inviolable  ;  aucune  visite  domici- 
liaire ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et 
dans  la  forme  qu'elle  prescrit.  (177  et  suiv.,  191,  296.) 

Art.  11.  Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour 
cause  d'utilité  publique,  dans  les  cas  et  de  la  manière  établie 
parla  loi,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  (17, 
61, 102,  808.) 

Art.  14.  La  liberté  des  cultes,  celle  de  leur  exercice  public, 
ainsi  que  la  liberté  de  manifester  ses  opinions  en  toute  matière, 
sont  garanties,  sauf  la  répression  des  délits  commis  à  Toccasion 
de  rusage  de  ces  libertés.  (166  et  suiv.,  172,  185,  202,  214 
etsuiv.,233.) 

Art.  15.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  concourir  d'une  ma* 
nière  quelconque  aux  actes  et  aux  cérémonies  d'un  culte,  ni 
d'en  observer  les  jours  de  repos.  (151,  185,  202,  214  et  suiv.) 

Art.  17.  L'enseignement  est  libre  ;  toute  mesure  préventive 
est  interdite  ;  la  répression  des  délits  n'est  réglée  que  par  la 
loi...  (185.) 

Art,  18.  La  presse  est  libre  ;  la  censure  ne  pourra  jamais  être 
établie (185,  186,  233,  285.) 

Art,  19.  Les  Belges  ont  le  droit  de  s'assembler  paisiblement 
et  sans  armes,  en  se  conformant  aux  lois,  qui  peuvent  régler 
l'exercice  de  ce  droit,  sans  néanmoins  le  soumettre  à  une  auto- 
risation préalable.  —  Cette  disposition  ne  s'applique  point  aux 
rassemblements  en  plein  air,  qui  restent  entièrement  soumis  aux 
lois  de  police.  (164  et  suiv.,  185.) 

Art,  20.  Les  Belges  ont  le  droit  de  s'associer  ;  ce  droit  ne 
peut  être  soumis  à  aucune  mesure  préventive.  (185.) 

Art.  31.  Les  intérêts  exclusivement  communaux  ou  provin- 
ciaux sont  réglés  par  les  conseils  communaux  ou  provinciaux, 
d'après  les  principes  établis  par  la  Constitution.  (6,  7,  8.) 
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Art,  67.  Il  (le  roi)  fait  les  règlements  et  arrêtés  nécessaires 
pour  Texécation  des  lois,  sans  pouvoir  jamais  ni  sospendre 
les  lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de  leur  exécution.  (8,  264, 
308.  309,  324.) 

Art,  78.  Le  roi  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui  attri- 
buent formellement  la  Constitution  et  les  lois  particulières 
portées  en  vertu  de  la  Constitution  même.  (8,  263,  291, 
292.). 

Art.  107.  Les  cours  et  tribunaux  n'appliqueront  les  arrêtés 
et  règlements  généraux,  provinciaux  et  locaux  qu'autant  qu'ils 
seront  conformes  aux  lois.  (25,  223,  264,  286.) 

Art.  108.  Les  institutions  provinciales  et  communales  sont 
réglées  par  des  lois.  —  Ces  lois  consacrent  l'application  des 
principes  suivants  : 

2'*  L'attribution  aux  conseils  provinciaux  et  communaux  de 
tout  ce  qui  est  d'intérêt  provincial  et  communal,  sans  préjudice 
de  l'approbation  de  leurs  actes,  dans  les  cas  et  suivant  le  mode 
que  la  loi  détertpine.  (6,  7,  8.) 

Art.  112.  Il  ne  peut  être  établi  de  privilèges  en  matière 
d'impôts...  (66). 

Art.  129.  Aucune  loi,  aucun  arrêté  ou  règlement  d'admi- 
nistration générale,  provinciale  ou  communale,  n'est  obligatoire 
qu'après  avoir  été  publié  dans  la  forme  déterminée  par  la 
loi.  (28  et  suiv.) 

Décret  du  18  juillet  \83l.  Loi  sanitaire.  (291  et  suiv. ^ 
806.) 

Arrêté  royal  du  17  août  1831,  prescrivant  des  mesures 
sanitaires,  art.  29.  (306.) 

Arrêté  du  29  février  1836,  concernant  les  constructions ^ 
plantations  et  autres  travaux  à  faire  le  long  des  grandes 
routes,  etc. 

Art.  1.  Quiconque  voudra  construire,  reconstruire,  réparer 
ou  améliorer  des  édifices,  maisons,  bâtiments,  murs,  ponts, 
ponceaux,  aqueducs,  faire  des  plantations  ou  autres  travaux 
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quelconques,  le  long  des  grandes  routes,  soit  dans  les  traverses 
des  villes,  bourgs  ou  villages,  soit  ailleurs,  devra  préalablement 
y  être  autorisé  par  la  députation  des  états  de  la  province,  se 
conformer  aux  conditions  et  suivre  les  alignements  qui  lui 
seront  prescrits  par  ce  collège,  sauf  les  droits  à  une  juste  et 
préalable  indemnité,  dans  le  cas  où  une  partie  de  sa  propriété 
devrait,  par  suite  des  nouveaux  alignements  adoptés,  être 
incorporée  dans  la  voie  publique. 

Art.  2.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent 
seront  constatées  dans  la  forme  ordinaire  et  réprimées  confor- 
mément à  la  loi  du  Ô  mars  1818.  indépendamment  des  mesures 
qui  pourront  être  prises  pour  faire  effectuer  la  démolition  des 
maisons,  bâtiments,  murs^  etc., construits,  reconstruits,  réparés 
ou  améliorés,  ou  Tenlèvement  des  plantations  faites  sans  auto- 
risation préalable.  (69,  70,  134.) 

Loi  communale  du  30  mars  1836. 

Art.  71.  La  publicité  des  séances  du  conseil  est  obligatoire 
lorsque  les  délibérations  ont  pour  objet  : 

P  Les  budgets,  à  Texception  du  chapitre  des  traitements, 
et  les  comptes  ; 

29  Le  principe  de  toute  dépense  qui  ne  peut  être  couverte 
par  les  revenus  de  l'année,  ou  le  solde  en  caisse  de  la  com- 
mune, ainsi  que  les  moyens  d'y  faire  face; 

30  La  création  d'établissements  d'utilité  publique; 
4®  L'ouverture  des  emprunts  ; 

5®  L'aliénation  totale  ou  partielle  des  biens  ou  droits  im- 
mobiliers de  la  commune,  les  échanges  et  transactions  rela- 
tives à  ces  biens  ou  droits»  les  baux  emphytéotiques,  les 
constitutions  d'hypothèques,   les    partages  des  biens    indivis; 

6^  La  démolition  des  édifices  publics  ou  des  monuments 
anciens. 

Toutefois,  dans  les  cas  précités,  les  deux  tiers  des  membres 
présents  pourront,  par  des  considérations  d'ordre  public,  et  à 
cause  d'inconvénients  graves,  décider  que  la  séance  ne  sera 
point  publique. 
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La  publicité  est  interdite  dans  tous  les  cas  où  il  s'agirait 
de  questions  de  personnes,  même  aux  termes  des  paragraphes 
précédents. 

Dès  qu'une  question  de  ce  genre  sera  soulevée,  le  prési- 
dent prononcera  immédiatement  le  huis-clos,  et  la  séance  ne 
pourra  être  reprise  en  public  que  lorsque  la  discussion  de  cette 
question  sera  terminée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  publicité  est  facultative  ;  elle 
aura  lieu  lorsqu'elle  sera  demandée  par  les  deux  tiers  des 
membres  présents  à  la  séance.  (385.) 

Art.  72.  Le  président  a  la  police  de  rassemblée;  il  peut, 
après  en  avoir  donné  Tavertissement,  faire  expulser  à  Tin- 
stant  du  lien  de  lauditoire  tout  individu  qui  donnera  des 
signes  publics  soit  d'approbation,  soit  d'improbation,  ou  exci- 
tera du  tumulte  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

Le  président  peut  en  outre  dresser  procès- verbal  à  charge 
du  contrevenant,  et  le  renvoyer  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  qui  pourra  le  condammer  à  une  amende  d'un  à  quinze 
francs,  ou  à  un  emprisonnement  d'un  à  trois  jours,  sans  pré- 
judice d'autres  poursuites,  si  le  fait  y  donne  lieu.  (326.) 

Art.  73.  Les  conseils  communaux  pourront  faire  des  règle- 
ments d'ordre  et  de  service  intérieur.  (326.) 

Art.  75.  Le  conseil  règle  tout  ce  qui  est  d'intérêt  communal  ; 
il  délibère  surtout  autre  objet  qui  lui  est  soumis  par  l'autorité 
supérieure. 

Les  délibérations  sont  précédées  d'une  information,  toutes  les 
fois  que  le  gouvernement  le  juge  convenable,  ou  lorsqu'elle  est 
prescrite  par  les  règlements  (6,  7,  8,  160,  255.) 

Art,  76.  Néanmoins,  sont  soumises  à  l'avis  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  et  à  l'approbation  du  roi,  les 
délibérations  du  conseil  sur  les  objets  suivants  : 

5**  L'établissement,  le  changement  ou  la  suppression  des  im- 
positions communales  et  des  règlements  y  relatifs  ;  (6y  56, 
266.) 

7*"  La  fixation  de  la  grande  voirie  et  les  plans  généraux 
d'alignement  des  villes  et  des  parties  agglomérées  des  communes 
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rurales  ;  Touvertare  des  rues  nouvelles  et  Télargissement  des 
anciennes,  ainsi  que  leur  suppression.  (65,  69,    75,  8S.) 

Art.  77.  Sont  soumises  à  Tapprobation  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  les  délibérations  des  conseils 
communaux  sur  les  objets  suivants  : 

2^  La  répartition  et  le  mode  de  jouissance  du  pâturage^ 
affouage  et  fruits  communaux,  et  les  conditions  à  imposer  aux 
parties  prenantes  lorsqu'il  j  a  eu  réclamation  contre  les  déli- 
bérations de  l'autorité  communale.  (6,  383.) 

4<*  Les  règlements  relatifs  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture  ;  (6) 

5°  Les  règlements  ou  tarifs  relatifs  à  la  perception  du  prix 
de  location  des  places  dans  les  halles,  foires,  marchés  et  abattoirs» 
et  de  stationnement  sur  la  voie  publique,  ainsi  que  des  droits 
de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  ;  (6,  59,  61,  63,  S03, 866  et 
suiv.) 

Art,  78.  Le  conseil  fait  les  règlements  communaux  d'admi- 
nistration intérieure  et  les  ordonnances  de  police  communale. 

Ces  règlements  et  ordonnances  ne  peuvent  être  contraires 
aux  lois  ni  aux  règlements  d'administration  générale  ou  provin- 
ciale. 

Le  conseil  en  transmet,  dans  les  quarante-huit  heures,  des 
expéditions  à  la  députation  permanente  du  conseil  provincial. 

Les  conseils  communaux  peuvent  statuer  des  peines  contre 
les  infractions  à  leurs  ordon  ances,  à  moins  qu'une  loi  n'en  ait 
ûxé.  Ces  peines  ne  pourront  excéder  celles  de  simple  police. 

Les  amendes  plus  fortes  que  celles  autorisées  par  la  présente 
loi,  qui  sont  portées  par  les  règlements  et  ordonnances  actuelle- 
ment en  vigueur,  seront  réduites  de  plein  droit  au  maximum 
des  amendes  de  simple  police,  à  Texpiration  des  deux  années  qui 
suivront  sa  promulgation. 

Les  contraventions  à  ces  règlements  seront  dès  maintenant 
poursuivies  et  jugées  comme  contraventions  de  simple  police. 

Expéditions  des  ordonnances  de  police  seront  immédiatement 
transmises  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  et  à  celui 
de  la  justice  de  paix,  où  elles  seront  inscrites  sur  un  registre  à 
ce  destiné. 
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Mention  de  ces  ordinances  sera  insérée  au  Mémorial  admini- 
stratif de  la  province.  (5,  6, 8  et  suiv.,  27, 33.) 

Art,  86.  Lorsque  le  conseil  a  pris  une  résolution  qui  sort  de 
ses  attributions  ou  qui  blesse  l'intérêt  général,  le  gouverneur 
peut  en  suspendre  Texécution. 

Dans  ce  cas,  la  députation  permanente  du  conseil  provincial 
décide  si  la  suspension  peut  être  maintenue,  sauf  Tappel  au  roi 
soit  par  le  gouverneur,  soit  par  le  conseil  communal. 

Les  motifs  de  la  suspension  seront  immédiatement  communi- 
qués au  conseil  communal. 

Si  l'annulation  nmter  vient  pas  dans  les  quarantejours  à  par- 
tir de  la  communication  au  conseil,  la  suspension  est  levée  (37). 

ArL  87.  Le  roi  peut,  par  un  arrêté  motivé,  annuler  les  actes 
des  autorités  communales  qui  sortent  de  leurs  attributions,  qui 
sont  contraires  aux  lois  ou  qui  blessent  Tintérêt  général. 

Néanmoins  ceux  de  ces  actes  approuvés  par  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial,  devront  être  annulés  dans  le 
délai  de  quarante  jours  à  dater  de  Tapprobation. 

Les  autres  actes  qui  auraient  été  communiqués  par  Tautorité 
locale  au  gouvernement  de  la  province  ou  au  commissariat  d  ar- 
rondissement, ne  pourront  être  annulés  que  dans  le  délai  de 
quarante  jours  à  partir  de  celui  de  leur  réception  au  gouverne- 
ment provincial  ou  au  commissariat  d'arrondissement. 

Après  le  délai  de  quarante  jours  fixé  dans  les  deux  paragraphes 
précédents,  les  actes  mentionnés  dans  ces  mêmes  paragraphes  ne 
pourront  être  annulés  que  par  le  pouvoir  législatif. (27, 91, 107.) 

Art,  90.  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  est  chargé  : 

1^  De  Texécution  des  lois,  arrêtés  et  ordonnances  de  Tadmi- 
nistration  générale  ou  provinciale;  (158,  297.) 

2^  De  la  publication  et  de  Texécution  des  résolutions  du  con- 
seil communal;  (297.) 

4®  De  Texécution  des  lois  et  règlements  de  police(l-)  ; 

6®  De  la  direction  des  travaux  communaux;  (53.) 


(1)  Voir  la  loi  du  30  juin  1842  ci-après. 
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1^  Des  alignements  de  la  grande  et  petite  voirie,  en  se  con* 
formant,  lorsqu'il  en  existe,  aux  plans  généraux  adoptés  par 
Tautorité  supérieure,  et  sauf  recours  à  cette  autorité  et  aux  tri* 
bunaux,  sll  y  a  lieu,  par  les  personnes  qui  se  croiraient  lésées 
par  les  décisions  de  l'autorité  communale. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  la  grande  voirie,  les  aligne- 
ments  donnés  par  le  collège  sont  soumis  à  Tapprobation  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial.  (69, 82)  86,91, 
141.) 

8^  De  Tapprobation  des  plans  de  bâtisse  à  exécuter  par  les 
particuliers,  tant  pour  la  petite  que  pour  la  grande  voirie,  dans 
les  parties  agglomérées  des  communes  de  2^000  habitants  et 
au-dessus,  sauf  recours  à  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  et,  s*il  j  a  lieu,  au  gouvernement,  sans  préjudice 
du  recours  aux  tribunaux,  s'il  s'agit  de  questions  de  propriété. 
(71-74,81,90,91,141.) 

Le  collège  sera  tenu  de  se  prononcer  dans  la  quinzaine  à  partir 
du  jour  du  dépôt  des  plans.  (85.) 

12<*  De  faire  entretenir  les  chemins  vicinaux  et  las  cours 
d'eau,  conformément  aux  lois  et  aux  règlements  de  l'autorité 
provinciale.  (77.) 

Art.  94.  En  cas  d'émeute,  d'attroupements  hostiles,  d'atteintes 
graves  portées  à  la  paix  publique,  ou  d'autres  événements 
imprévus,  lorsque  le  moindre  retard  pourrait  occasionner  des 
dangers  ou  des  dommages  pour  les  habitants,  les  bourgmestre 
et  échevins  (1)  pourront  faire  des  règlements  et  ordonnances  de 
police,  à  charge  d'en  donner  sur-le-champ  communication  au 
conseil,  et  d'en  envoyer  immédiatement  copie  au  gouverneur, 
en  7  joignant  les  motifs  pour  lesquels  ils  ont  cru  devoir  se  dis- 
penser de  recourir  au  conseil.  L'exécution  pourra  être  suspendue 
par  le  gouverneur.  Dans  les  cas  mentionnés  au  présent  article, 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  pourra  délibérer,  quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  présents.  En  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante  (2).  Ces  règlements  et  ordon- 


(1  et  2)  Voir  la  loi  du  30  Juin  1842  ci-après. 
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nances  cesseront  immédiatement  d'avoir  effet  s'ils  ne  sont  con- 
firmés par  le  conseil  à  sa  plus  prochaine  réunion.  (164  et  suiv. 
217.) 

Art,  95.  Le  collège  des  bourgmestre  ejt  échevins  est  chargé 
du  soin  d'obvier  et  de  remédier  aux  événemens  fâcheux  qui 
pourraient  être  occasionnés  par  les  insensés  et  les  furieux  laissés 
en  liberté. 

S'il  y  a  nécessité  de  déposer  la  personne  de  l'insensé  ou  du 
furieux  dans  un  hospice,  maison  de  santé  ou  de  sécurité,  il  y 
sera  pourvu  par  le  collège,  à  la  charge  d'en  donner  avis  dans 
les  trois  jours  au  juge-de-paix  ou  au  procureur  du  roi.  (818.) 

Art.  96.  Au  collège  des  bourgmestre  et  échevins  appartient  la 
surveillance  des  personnes  et  des  lieux  notoirement  livrés  à  la 
débauche. 

Il  prend  à  cet  effet  les  mesures  propres  à  assurer  la  sûreté 
la  moralité  et  la  tranquillité  publiques. 

Le  conseil  fait  à  ce  sujet  tels  règlements  qu'il  juge  nécessaires 
et  utiles.  (8,  218  et  suiv.) 

Art.  97.  La  police  des  spectacles  appartient  au  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  ;  il  peut,  dans  des  circonstances  ex- 
traordinaires, interdire  toute  représentation,  pour  assurer  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique. 

Ce  collège  exécute  les  règlemens  faits  par  le  conseil  commu- 
nal pour  tout  ce  qui  concerne  les  spectacles.  Le  conseil  veille  à 
ce  qu'il  ne  soit  donné  aucune  représentation  contraire  à  l'ordre 
public.  (228  et  suiv.) 

Art,  102.  Les  règlements  et  ordonnances  du  conseil  ou  du 
collège  sont  publiés  par  les  soins  des  bourgmestre  et  échevins, 
par  la  voie  de  proclamations  et  d'affiches  :  dans  les  campagnes  la 
publication  se  fait  à  l'issue  du  service  divin. 

ernières  communes^  le  collège  des 
autorisé  à  adopter  tel  mode  de 
ble. 

mces  deviennent  obligatoires  le 
blication,  sauf  le  cas  où  ce  délai 
nent  ou  l'ordonnance. 
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Ils  sont  publiés  dans  la  forme  suivante  : 

Le  conseil  communal  (ou  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins)  de  la  commune  de  .  .  .  province  de  .  .  .  arrête  ou 
ordonne.  (28  et  suiv.) 

ArL  127.  Indépendamment  des  attributions  déterminées  par 
les  lois  existantes,  les  commissaires  de  police  et  leurs  adjoints 
sont  chargés,  sous  l'autorité  du  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins(l)  d'assurer  lexécution  des  règlements  et  ordonnances  de 
police  locale.  (15,  296,  297.) 

Art,  131.  Le  conseil  communal  est  tenu  de  porter  annuel- 
lement au  budget  des  dépenses  toutes  celles  que  les  lois  mettent 
à  la  charge  de  la  commune,  et  spécialement  les  suivantes  : 

19"  Les  dépenses  de  la  voirie  communale  et  des  chemins 
vicinaux,  des  fossés,  des  aqueducs  et  des  ponts  qui  sont  léga- 
lement à  la  charge  de  la  commune.  (53  et  suiv.,  83). 

Loi  provinciale  du  30  avril  1836,  art.  82.  (199.)  — 
Art.  85.  (Il,  77,  292,  324.)  ~  Art.  86,  5°.  (199.)  - 
Art.  86,  6».  (11.) 

Loi  du  10  avril  1841,  sur  les  chemins  vicinaux. 

Art.  13.  Les  dépenses  relatives  aux  chemins  vicinaux  sont 
à  la  charge  des  communes. 

Néanmoins  les  conseils  provinciaux  pourront  statuer  que  ces 
dépenses  seront  en  tout  ou  en  partie  à  la  charge  des  proprié- 
taires riverains,  là  où  Tusage  en  est  établi...  (53.) 

Art.  14.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  de  la 
commune,  il  est  pourvu,  chaque  année,  aux  dépenses  des 
chemins  vicinaux,  au  moyen  : 

1°  D'une  prestation  d'une  journée  de  travail  à  fournir  par 
chaque  chef  de  famille  ou  chef  d'établissement...  (54.) 

Art.  32.  Les  peines  à  établir  par  les  conseils  provinciaux 


(1)  Voir  la  loi  du  30  juin  1842  ci-après. 
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pour  contraventions  à  leurs  règlenfients,  en  matière  de  chemins 
vicinaux,  ne  pourront  excéder  celles  de  simple  police...  (77.) 

Art.  33.  Outre  la  pénalité,  le  juge  de  paix  prononcera,  s'il 
j  a  lieu,  la  réparation  de  la  contravention  dans  le  délai  qui  sera 
Axé  par  le  jugement,  et  statuera  qu*en  cas  d'inexécution,  Tadmi- 
nistration  locale  y  pourvoira  aux  frais  du  contrevenant,  qui,  en 
vertu  du  même  jugement,  pourra  être  contraint  au  rembourse- 
ment de  la  dépense  sur  simple  état  dressé  par  le  collège  éche- 
yinal...  (138  et  suiv.) 

Loi  du  30  juin  1842,  apportant  des  modifications  à  la 
loi  communale,  en  ce  qui  concerne  les  bourgmestres. 

Article  unique.  La  loi  du  30  mars  1836,  sur  rorganisation 
communale,  est  modifiée  comme  suit  :... 

Modification  à  Tart.  90.  —  Le  n^"  4»  de  Tart.  90  est  supprimé 
et  remplacé  par  la  disposition  suivante,  qui  sera  la  disposition 
finale  de  Tarticle  : 

Le  bourgmestre  est  chargé  de  Texécution  des  lois  et  règle- 
ments de  police  ;  néanmoins  il  peut,  sous  sa  responsabilité, 
déléguer  cette  attribution,  en  tout  ou  en  partie,  à  Tun  des 
échevins.  (127,  131,  217,  280,  297). 

Modification  de  Tart,  94.  —  La  mention  des  échevins  et  la 
disposition  suivante  sont  retranchées  de  l'art.  94  : 

Dans  Us  cas  mentionnés  au  présent  article,  le  collée  des  bourç- 
mestre  et  échevins  pourra  délibérer^  quel  que  soU  le  nombre  des 
membres  présents;  en  cas  de  partagCy  la  toix  du  président  est 
prépondérante. 

Modifications  aux  art.  123,  126  et  127.  —  Le  bourgmestre 
est  substitué  au  collège  des  bourgmestre  et  écketins  dans  les 
art.  123,  126  et  127. 

Loi  du\^  février  1844,  sv/r  la  police  de  la  voirie. 

TU.  1,  art.  1.  Les  rues,  ruelles,  passages  et  impasses  établis 
à  travers  les  propriétés  particulières,  et  aboutissant  à  la  voie 
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publique,  dans  les  villes  et  dans  les  portions  agglomérées  de 
communes  rurales  de  deux  mille  habitants  et  au-dessus,  sont 
considérés  comme  faisant  partie  de  la  voirie  urbaine. 

Le  roi,  sur  l'avis  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial,  le  conseil  communal  entendu,  déterminera  : 

1"*  Les  agglomérations  qui,  dans  les  communes  rurales  men- 
tionnées ci-dessus,  doivent  être  soumises  au  régime  de  la 
présente  loi  ; 

2^  Les  habitations  isolées,  mais  avoisinantes,  qui  doivent 
être  considérées  comme  faisant  partie  de  ces  aggloméra- 
tions. (44, 57,  75,  80.) 

Art,  2.  Ces  voies  de  communication^  quelle  qu*en  soit  la  desti- 
nation, ne  peuvent  être  ouvertes  qu'après  avoir  obtenu  Tautori- 
sation  de  l'administration  communale  et  conformément  au  plan 
adopté. 

En  cas  de  contravention,  l'administration  communale  ordon- 
nera la  fermeture  et  indiquera  les  travaux  à  faire  à  cette 
fin.  (83  et  suiv.) 

Art.  3.  Le  contrevenant  sera  condamné  à  exécuter  ces  travaux 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement.  Passé  ce  délai,  il 
sera  procédé  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  sans  préjudice  de 
l'amende  com minée  par  l'art.  9. 

ArL  4.  Dans  les  villes  et  dans  les  parties  agglomérées  des 
communes  rurales  mentionnées  à  Tart.  1,  aucune  construction 
ou  reconstruction,  ni  aucun  changement  aux  bâtiments  existants, 
à  l'exception  des  travaux  de  conservation  et  d'entretien,  sur  des 
terrains  destinés  à  reculement,  en  conformité  des  plans  d'aligne- 
ment dûment  approuvés,  ne  peuvent  être  faits  avant  d'avoir 
obtenu  l'autorisation  de  l'administration  communale. 

Il  sera  donné  récépissé  de  la  demande  d'autorisation,  et  s'il  j 
a  lieu,  du  dépôt  du  plan,  par  un  membre  de  l'administration 
communale  ou  par  le  secrétaire.  (83   et  suiv.  ;  89  et  suiv.) 

Art,  5.  L'administration  communale  est  tenue  de  se  prononcer 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  réception  de  la 
demande.  (89.) 

Art.  6.  Si,  pour  exécuter  les  plans  d'alignement,  il  y  a  lieu 
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dlncorporer  à  la  voie  publiqae  une  partie  du  terrain  particulier, 
etsi  rindemnité  n'est  point  réglée  de  commun  accord,  l'action 
en  expropriation  sera  intentée  par  l'administration  communale, 
dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  décision.  Le  propriétaire 
pourra  faire  cesser  l'action,  en  déclarant  qu'il  renonce  à  sa 
demande  et  en  se  soumettant  à  payer  les  frais. 

Le  jugement  qui  interviendra  sur  cette  action  ûxera  le  délai 
dans  lequel  Tindemnité  devra  être  acquittée  ou  consignée.  (89 
et  suiv.) 

AH.  7.  A  défaut  par  l'administration  communale,  soit  de  se 
prononcer  sur  la  demande  d'autorisation,  soit  d'intenter  dans 
le  délai  ci-dessus  ûxé  l'action  en  expropriation,  soit  d'acquitter 
ou  de  consigner  l'indemnité  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement, 
le  propriétaire,  quinze  jours  après  qu'il  aura  mis  l'administration 
communale  en  demeure  et  dénoncé  cette  mise  en  demeure  h  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial,  rentrera  dans  la 
libre  disposition  de  la  partie  de  sa  propriété  destinée  au  recu- 
lement,  et  il  pourra  y  faire  telles  constructions  qu'il  trouvera 
convenir,  sans  être  soumis  à  d'autres  obligations  que  celles 
auxquelles  sont  assujettis  les  propriétaires  non  sujets  au  recule- 
ment.  (89,  91.) 

Art.  8.  Le  propriétaire  pourra  exercer  son  recours  à  la  dépu- 
tation permanente  du  conseil  provincial,  et  s'il  y  a  lieu  au  roi, 
contre  les  décisions  de  l'administration  communale  rendues  en 
vertu  des  articles  précédents.  (89.) 

ArL  9.  Les  contraventions  à  la  présente  loi  seront  punies 
d'une  amende  de  fr.  16  à  200. 

Néanmoins,  les  tribunaux  sont  autorisés  à  réduire  l'amende 
même  au-dessous  de  16  francs,  si  les  circonstances  paraissent 
atténuantes  et  que  le  préjudice  causé  n'excède  pas  25  francs, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  l'amende  puisse  être  au-dessous  des 
amendes  de  simple  police.  (184  et  suiv.) 

^  le  tribunal  prononcera,  s'il  j  a  lieu, 
Bntion,  en  condamnant  les  contreve- 
ns  leur  état  primitif,par  la  démolition, 
nent  des  ouvrages  illégalement  exé- 
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cQtés.  Toutefois,  le  condamné  aura  Toption  d'exécuter  les  condi- 
tions légalement  imposées  par  les  arrêtés  d'autorisation.  (138 
et  suiv.) 

Art.  11.  Le  jugement  ûxera  le  délai  dans  lequel  Toption  devra 
être  faite  et  suivie  d'exécution  complète.  (134.) 

Après  Texpiration  de  ce  délai,  le  jugement  sera  exécuté  par 
Tadministration  aux  frais  du  contrevenant,  qui  pourra  être 
contraint  au  remboursement  de  la  dépense,  sur  simple  état 
dressé  par  l'autorité  qui  aura  fait  effectuer  la  démolition  ou 
l'enlèvement.  Le  remboursement  des  dépenses  faites  avant  la 
condamnation,  pour  le  rétablissement  des  lieux,  sera  ordonné 
et  poursuivi  de  la  même  manière.  L'état  sera  visé  et  rendu 
exécutoire  par  Tordonnance  du  président  du  tribunal  qui  a  connu 
de  la  contravention. 

Cette  ordonnance  sera  exécutée  par  provision,  nonobstant 
toute  opposition  ou  appel. 

Art.  12.  Il  pourra  être  formé  opposition  à  cette  ordonnance  ; 
l'opposition  contiendra  assignation  devant  le  tribunal  qui  a 
connu  de  la  contravention,  et  l'affaire  sera  instruite  et  jugée 
comme  matière  sommaire. 

Art,  13.  Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  sur  la  question 
préjudicielle,  la  partie  qui  aura  proposé  Texception  devra  se 
pourvoir  devant  le  juge  compétent  et  justifier  de  ses  diligences 
dans  le  mois,  sinon  il  sera  passé  outre  à  l'instruction  et  au  juge- 
ment de  la  contravention. 

Les  affaires  renvoyées  à  fins  civiles  seront  instruites  et  jugées 
comme  affaires  sommaires  et  urgentes  (i). 

Fit.  II,  art.  14.  Les  dispositions  des  art.  10,  11,  12  et  13 
de  la  présente  loi  sont  communes  aux  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie. 

Les  dispositions  de  ces  mêmes  articles  sont  spécialement 
applicables  aux  contraventions  prévues  par  l'arrêté  du  29  fé- 


(1)  Voir  les  art  15  et  suiv.,  2f7  et  28  de  la  loi  du  17  avril  18T8,  conte- 
nant le  titre  préliminaire  du  Code  de  procédure  pénale. 
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Trier  1836;  et  néaDmoina,  lorsqu'une  partie  de  la  propriété 
riveraine  devra,  par  suite  des  nouveaux  alignements  adoptés, 
être  incorporée  à  la  voie  publique,  les  nouveaux  alignements  ne 
pourront  être  prescrits  ni  exécutés  avant  le  payement,  ou,  s*il  j  a 
lieu,  la  consignation  de  Tindemnité  due  au  propriétaire.  (134«) 

Loi  du  20  mai  1846,  sw  les  ventes  publiques,  en  détail,  de 
marchandises  neuves.  (184.) 

Arrêté  royal  du  12  novembre  1849,  sur  la  marche  à  suivre 
pour  constater  la  publication  des  règlements  et  ordon- 
nances des  autorités  communales.  (89.) 

Loi  du  21  janvier  1852,  portant  interprétation  de  Vwr^ 
ticle  78  de  la  loi  du  30  mars  1836  sur  les  pouvoirs 
communaux. 

Article  unique.  L'ordonnance  de  police  communale  par  laquelle 
il  est  enjoint  aux  propriétaires  riverains  des  rues  où  se  trou- 
vent des  aqueducs,  de  supprimer  les  puits  ou  fosses  d'absorp» 
tion,  Qst  portée  dans  les  limites  de  Tart.  78  de  la  loi  du 
30  mars  1836  sur  les  pouvoirs  communaux,  et  n*est  contraire 
ni  aux  dispositions  des  articles  2  du  Code  civil  et  4  du  Code 
péq^l;  ni  à  celles  de  l'article  11  de  la  Constitution.  (17.) 

Loi  interprétative  du  31  décembre  1854,  concernant  le 
règlement  de  police  du  25  mai  1852  de  la  ville  éP Anvers 
sur  le  transport  des  cercueils. 

Article  unique.  —  L'ordonnance  de  police  oomQipnale, 
réglant  le  mode  du  transport  des  corps  dans  les  communes 
où  il  n'existe  pas  d 'entreprises  et  de  marchés  pour  les  sépul- 
tures, et  prescrivant  qu'à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  collège  des  bourgmestre  et  échevins ,  qui  ne  l'accordera 
que  pour  des  cas  exceptionnels,  les  cercueils  ne  pourront 
être  portés  que  par  les  préposés  de  l'administration  des  hospices 
civils,  rentre  dans  les  limites  de  Tarticle  78  de  la  loi  du  30  mars 
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1836,  de  Tartide  21  du  décret  du  23  prairial  an  XII  et  de  Tarti- 
cle  9  du  décret  du  18  mai  1806,  et  n*est  contraire  ni  à  Farticle 
7  du  décret  des  2-17  mars  1791,  ni  à  l'article  2  de  la  loi  du  21 
mai  1819.  (818.) 

Arrêté  royal  du  22  mai  1854  fixant  Us  canditùms  sous 
lesquelles  on  peut  avoir  droit  à  indemnité  sur  le  fonds 
d^agriculture.  (808.)  (^ 

Loi  du  1"^  octobre  1855,  sur  les  poids  et  mesures.  (843, 
845  et  suiv.) 

Arrêté  royal  du  6  octobre  1855,  réglant  le  service  de  la 
vérification  des  poids  et  mesures,  etc.^  art.  37.  (845.) 

Loi  du  2  juin  1856,  sur  les  recensements  généraux  et  les 
registres  de  population.  (154-159.) 

Arrêté  royal  du  29  janvier  1863,  sur  la  police  des  étabUsse- 
m^nts  dangereux^  insalubres  et  incommodes.  (818^  814.) 

'Loi  du  7  février  1866,  relative  aux  mesures  éprendre  contre 
le  typhus  contagieux  épizootique.  (808.) 

Arrêté  royal  du  31  octobre  1866,  réglant  la  tenue  des 
registres  de  population^  art.  25  (160.) 

Code  pénal  publié  le  9  juin  1867,  mis  à  exécution  le 
15  octobre  1867. 

Art.  2  (16).  —  Art,  6  ('^67).-  Art.  28  (88,  88).—  Art.  38 
88).  -    Art,  42  (81).  —  Art.  100  (16).  —  Art.  228  (158). 

—  Art.  315.n«l  (888);  n«  2.(61, 105  etsuiv.)— ulr^.319  (801). 

—  Art.  320  (801).  —  Art.  321  (801).  —  Art.  453  (808, 
806).  -  Art.  454  (346).  -  Art.  500  (846).  —  Art.  519  (888). 

—  Art.hZi  (fil).— Art.  551,  n»  1  (288);  n°  2  (51,105  et  suiv.); 
no  3  (51,  98  et  suiv.);  n»  4  (51,  107.  111  et  suiv.);  n*»  5(106 

(1)  Cet  arrêté  a  été  modifié  par  un  arrêté  du  l^^  décembre  1868. 
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etsuiv.;  121);  n^  6(122  et  suiv.  141);  no7(228,  277  etsuiv.)- 
—  Art.  552,  no  3  (324).  —  Art,  553.  n*»  1  (286);  n^  2  (328).— 
ArL  555  (196 et  suiv.).  —Art.  556,  n^  2  (819);  n^  5  (275).  — 
Art.  557,  no  1  (62);  n^  2  (62,  819);  n^  3  (201).  —  Art.  559, 
no  2  (819).  —  Art.  560,  n^  2  (67).  —  Art.  561,  n»  1  (160  et 
suiv.);  no  2  (246,  261);  no  3  (246,  261);  no  4  (246). 

Loi  du  15  mai  1870,  portant  abolition  des  droits  sur  le  sel 
et  le  poisson,  etc. 

Art.  2.  Les  droits  d^entrée  sur  les  poissons  de  toute  espèce 
sont  supprimés.  Il  est  interdit  d'entraver  le  commerce  du  pois- 
son, soit  en  imposant  une  expertise  préalable  à  la  mise  en  vente, 
soit  en  rendant  l'usage  de  la  minque  obligatoire,  soit  en  défen- 
dant la  vente  à  domicile  ou  le  colportage,  soit  par  toute  autre 
mesure  restrictive.  (263.) 

Loi  du  27  mai  1870,  apportant  des  modifications  à  la  loi 
sur  Inorganisation  provinciale  du  30  avril  1836. 

Article  unique.  La  loi  sur  Torganisation  provinciale,  du 
30  avril  1836,  est  modifiée  comme  suit  : 

10  Est  abrogé  le  §  l*'  de  l'art.  82,  portant  : 

c  Le  conseil  prononce  sur  les  demandes  des  conseils  commu- 
naux ayant  pour  objet  l'établissement,  la  suppression,  les  chan- 
gements des  foires  et  marchés  dans  la  province....  »  (199.) 

Loi  du  9  Juillet  1875,  sur  les  tramways. 

Art.  7.  Les  règlements  de  police  relatifs  à  Texploitation  des 
tramways  seront  arrêtés  par  Tautorité  dont  émanera  la  con- 
cession. Ils  devront,  dans  tous  les  cas,  être  approuvés  par  le 
gouvernement.  (62.) 

eSy  publiées  en  vertu  de  Varrêté 
art.  97  et  98.  (286.) 
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5  février  1855  (110,  186) 
15  mars  1855  (106) 

8  Juin  1856(258) 
26  janvier  1857  (1, 13) 

2  mars  1857  (50) 
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19  avril  1858  (20) 

23  mai  1859  (239) 

6  août  1860  (102,  185) 
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3  décembre  1860  (3) 
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17  mai  1869  (192, 195) 

16  novembre  1869  (58, 115) 

11  décembre  1869  (56, 267) 

7  février  1870  (47, 69) 

21  février  1870  (113) 

8  août  1870  (143, 165) 

8  août  1870  (262) 

30  mars  1871  (199) 

22  mai  1871  (43) 
26juin  1871  (260) 
29avrU1872(7) 

11  novembre  1872  (119, 179) 

9  juin  1873  (131) 
14  juillet  1873  (300) 

28  juillet  1873(71) 

3  octobre  1873  (55, 56) 

5  janvier  1874(267) 

23  février  1874  (44) 

9  mars  1874  (147,  161,252) 

9juin  1874  (115) 
20iuUletl874(7) 
21  juin  1875(24) 

31  janvier  1876  (58) 

6  mars  1876  (205) 

7  avril  1876  (14,  127,280, 

29  juin  1876  (41) 
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suiv.  Pour  l'ouverture  de  rues  et  passages  sur  les  propriétés 
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particulières,  79.  Pour  les  constructions  sur  des  terrains  sigete 
à  reculement.  87  et  suiv.  Pour  certaines  collectes,  146.  V.  Di^ 
penses. 
Autorité  militaire.  Ses  pouvoirs  en  matière  de  fortifications  et  places  de 
guerre,  240. 
—  judiciaire.  Ses  pouvoirs  en  matière  :  a)  De  démolition  d'ouvrages 
faits  illégalement,  125  et  suiv.  b)  D'inscription  sur  les  registres 
de  la  prostitution,  223.  c)  De  bâtiments  menaçant  ruine,  223. 

B. 

Bains  publies,  203.  Y.  Voies  publiques. 

Bals  publics.  V.  C^(^. 

Bateaux.  Déchargement,  42. 

Bêtes  à  cornes.  Circulation,  58.  Transit,  307.  Y.  Accidents  ctUamiteux, 

Épizooties, 
Bornes.  Suppression,  67, 69, 116. 

Boucheries,  258, 314<  Y.  Interdiction  de  certains  commerces. 
Bones.  Y.  Monopole,  Voies  publiques. 
Bourgmestre.  Y.  Exécution  des  lois  et  règlements  de  police. 
Bureau  de  bienfaisance.  Acceptation  des  fonctions  de  membre,  13. 

Règlements  organiques,  328. 

C. 

Cabarets.  V.  Auberge,  Cafés. 

Cafés^  cabarets,  auber§^  etc.  Ouverture  et  fermeture,  188-192.  Sociétés 

particulières,  193.  Déclaration  préalable,  194.  Bals  publics,  195. 

Y.  Aubergistes. 
Calamités.  Y.  Accidents  calamiteux,  Fléaux  calamiteux.  Secours. 
Campagnes.  Ordonnances  faites  dans  leur  intérêt,  2,  3,  320  et  suiv. 
Canards.  Divagation,  319. 

Carrières,  316.  Y.  Établissements  dangereux  insalubres  ou  incommodes. 
Caves.  Donnant  sur  la  voie  publique,  116.  Y.  Travaux  des  particuliers. 
Censure.    De  la  presse,   185.    Des  affiches,  186.   Des  représentations 

théâtrales,  233,  235. 
Cérémonies  publiques,  200. 
Chambres  législatives,  237. 
Charivaris,  152.  Y.  Tranquillité  publique. 


Y.  Sûreté  et  commodité  du  passage. 
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CheniUes,  8^. 

Chevaiiz.  Manière  de  les  conduire,  319.  'V.  Épi%ooties, 

ChieiiB.  Ordonnance  de  les  tenir  à  l'attache  :  En  temps  d'épizootie,  307 
ou  d'hydrophobie,  319.  Musèlement,  319.  Divagation,  319. 
Abatage,  319. 

Cimetiàres.  Construction  dans  le  voisinage,  206.  Bon  ordre,  209-211.  Di- 
vision par  cultes,  215, 216.  Droit  de  police  du  bourgmestre,  217. 
V.  Sépulture. 

Cloches,  170  et  suiv.  Y.  Tranquillité  publique. 

Clôture  forcée.  Des  terrains  en  construction,  70,  85.  Des  colom- 
biers, 321. 

Collectes,  146.  V.  Tranquillité  publique. 

Collège  des  bourgmestre  et  écheviiis.  Ses  pouvoirs  en  matière  :  D'ali- 
gnement, 69,  85  et  suiv.  De  plans  de  bâtisse,  71  et  suiv.,  81,  85. 
De  chemins  vicinaux,  77.  D'ouverture  de  certaines  rues,  82.  De 
constructions  le  long  de  la  voirie  communale  sur  des  terrains 
sigets  ou  non  sigets  k  reculement,  85  et  suiv.,  89  et  suiv.  De 
registres  de  population,  158.  De  prostitution,  220  et  suiv.  De 
spectacles,  228  et  suiv.  D'établissements  dangereux,  insalubres, 
incommodes,  314.  D'insensés  et  furieux,  318. 

Colombiers,  321. 

Comestibles.  Salubrité,  246  et  suiv.  Y.  Denrées  qui  se  vendent  au 
poidSy  etc. 

Commissaires  de  police.  Subordonnés  aux  bourgmestres,  15,  297. 
Yisite  des  enclos,  296. 

Commissionnaires  stationnant  dans  les  mes,  59  et  suiv. 

Communes  rurales.  Police  de  la  voirie  urbaine,  44,  OT.  Plans  de  bfttisses, 
71,  85.  Ouverture  de  rues  nouvelles,  79  et  suiv.  Constructions 
sur  des  terrains  sujets  &  reculement,  89  et  suiv.  Y.  Campagne^ 
Publicationy  Voirie  vicinale. 

ConoessioD.  Y.  Monopole. 

Confiscation.  Comminée  par  les  règlements  de  police  communale,  20, 21. 
Des  chiens,  319. 

Conseils  proTinciauz.  Ne  peuvent  statuer  sur  ce  qui  dépend  de  la  police 
communale,  8-10.  Leur  droit  de  police  moins  étendu  que 
celui  des  communes,  11.  Leurs  attributions  en  matière  :  De 
chemins  vicinaux,  42, 75  et  suiv.  De  cours  d'eau,  49,  50.  D'épidé- 
mies 270,  292.  D'épizooties  270,  302  et  suiv.  De  vaccine  298. 

Constitution.  Ne  garantit  point  le  droit  de  police  des  communes,  7. 
Y.  Droits  garantis  par  la  Constitution. 

Constructions.  Couleurs  ou  nuances,  13.  Hauteur,  13, 47.  Yoir  Aligne- 
menty  Cimetières^  Travaux^  Voirie. 


Digitized  by 


Google 


-  460  — 

Couleur  des  façades,  13. 
CooTB  d'eau.  Y.  SUretéet  e<mmodUé  du  passage. 
Conn  et  tribanaox,  238. 

GonTertores  en  chaume,  roeeaiiz,  paille,  47,  282. 
Criée.  V.  Monopole. 

Crievs  dans  les  ventes  publiques.  Y.  Monopole. 
Culte  Y.   Cimeti^es,  Dissidents,  Droits  garantis  par  la  Constitution, 
Sépulture. 

D. 

Déelaration  préalable.  Dépôt  de  matérianx  sur  la  voie  publique,  114. 
Domestiques,  162.  Rassemblements  en  plein  air,  164.  Yente  de 
marchandises  neuves,  184.  Cabarets,  194.  Inhumation,  214. 
Maisons  de  débauche,  227.  Théâtres,  230. 

Dégradation.  Des  voies  publiques,  67, 111  et  suiv. 

Démolition.  D'ouvrafçes  faits  en  contravention  aux  lois  et  aux  règlements 
communaux,  125-141.  De  bâtiments  menaçant  ruine,  277  et  suiv. 

Denrées  qai  se  vendent  an  poids,  eto.  Fidélité  du  débit,  242.  Qualité  243. 
Yériâcation  du  poids,  etc  ,  245.  Yériâcation  de  l'opération  du 
pesage,  e'c  ,  245.  Se  vendant  à  la  pièce,  au  paquet,  à  la  bouteille, 
etc.,  245.  Insalubres  ou  falsiûés,  246  et  suiv. 

Dépntatîons  permanentes.  Leur  droit  de  contrôle  sur  les  ordonnances 
de  police  communale,  27. 
Leurs  attributions  en  matière  :  De  stationnement,  61.  De  grande 
voirie,  69  et  suiv.  D'ouverture  de  rues,  82,  89.  De  construction 
sur  un  terrain  siget  à  reculement,  89.  De  cloches,  173.  De 
constructions  dans  le  voisinage  des  cimetières,  208.  Do  taxe  du 
pain,  252.  De  taxe  de  la  viande,  257.  De  droits  de  place,  etc., 
266.  D'épidémies,  270,  302.  De  maladies  pestilentielles,  292.  De 
vaccine,  293.  D'établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes, 314.  De  pigeons,  321.  De  bans  de  vendanges,  322.  De 
monts-de-piété,  328. 

Dindons.  Divagation,  319. 

Dispenses,  15.  Y.  Autorisation ,  Privilège. 

Dissidents,  214.  Y.  SépuUure. 

DiTasration.  Dm  fous  ou  furieux.  318,  319.  Des  chiens,  307,  319.  Des 

3,  319. 
mx,  Réjouissances  publiques,  Théd- 

13.  Y.  Déclaration  préalable, 
mstitution. 
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Drognies.  Achat  et  vente,  84,  85.  Y.  Règlements  anciens. 
Droits  garantis  par  la  Constitatioii.  Inviolabilité  du  domicile,  177  et 
suiv.,  191,  244,  248,  296.  Propriété,  17,  51,  102. 
Liberté  des  cultes  et  des  opinions,  166  et  suiv.,  172, 185,  202,  214, 

216,  238. 
Liberté  de  l'enseignement,  185. 
Liberté  de  la  presse,  185, 186,  288, 285. 
Droit  de  s'assembler,  164  et  suiv.  185. 
Droit  de  s'associer,  185. 

E. 

Éohenillage,  824. 

Éche?iii.  Y.  Collège  des  hourgemestre  et  échevins. 

Éclairage.  Des  chemins  de  halage,  41.  Des  impasses,  44.  De  la  voie 
publique  en  général,  86  et  suiv.,  105  et  suiv.  Des  excavations, 
des  matériaux  et  autres  objets  encombrant  la  voie  publique,  106. 
Y.  Chemins  de  halage,  Propriétés  particulières,  Voies  publiques. 

Églises,  202.  Y.  Droits  garantis  par  la  Constitution,  Sépulture. 

Élargissement  des  mes.  Grande  voirie,  69.  Yoirie  vicinale,  75.  Rues 
établies  sur  les  propriétés  particulières,  80.  Yoirie  communale, 
88  et  suiv.  Y.  Voirie, 

Emliarras  de  )a  voie  pabliqne.  Y.  Voies  publiques. 

Endos.  Y.  Maisons  insalubres. 

Enseignement.  Y.  Droits  garantis  par  la  Constitution. 

Épidémies  et  maladies  pestilentielles.  Définition,  289.  Lieux  réser- 
vés, 291. 

Épiflooties.  Mesures  pour  arrêter  la  conmiunication,  801  et  suiv.  Morve 
des  chevaux,  801,  807.  Bêtes  à  cornes,  801.  Pouvoirs  du  roi,  808. 
Typhus  contagieux  épizootique,  808.  Abatage  des  animaux,  806* 

Esplanades.  Y.  Fortifications, 

Établissement  dangereux,  insalubres  on  incommodes,  809  et  suiv. 

Étalage  de  marchandises  sur  la  Toie  publique,  59  et  suiv. 

Excavations.  Y.  Dégradation,  Voies  publiques. 

Exécution  des  lois  et  règlements  de  police.  Yoirie  urbaine  82, 89  et 
suiv.  Embarras  de  la  voie  publique,  115.  Cloches,  178.  Cime- 
tières, 207  et  suiv.  217.  Poids  et  mesures,  245  et  suiv.  Bâtiments 
menaçant  ruine,  280  et  suiv.,  299.  Maisons  insalubres,  297. 
Bpizooties,  801  et  suiv.  Etablissements  dangereux,  etc.,  814  et 
suiv. 
—  de  jugements.  Démolition  de  certains  ouvrages,  181.  Exhuma- 
tion de  corps  enterrés  dans  des  lieux  prohibés,  207. 
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Expertise.  V.  Viandes. 

Szplontions  eorporelles.  V.  Prostitution. 

F. 

Fermetare.  Des  cabarets,  187  et  suiv.  Desmarchésy  ld9.  Des  églises,  202. 

Des  théâtres,  231.  Des  maisons  insalubres,  2d5et  suiy. 
Fléaux  oalamitenx.  Définition,  272  et  suiv.  V.  Chenilles^  Épidémies, 

Épizooties. 
Foires.  Y.  MarcMs, 
Fortifloatioiis,  240. 

Foflses  d'abflorptioii,  17.  V.  Béttùoctivité, 
Fruits  commaBanx,  V.  Glanagey  Grappillage,  Râielage,  Parcours,  Vaine 

pâture. 

G. 

Gas.  V.  Éclairage. 

Glacis.  V.  Fortifications. 

Glanage,  323.  Y.  Règlements  d*administration  intérieure. 

Grandes  rentes  Destruction  et  détérioration,  67.  Bornes,  67.  Aligne- 
ment, 69.  Conditions  imposées  aux  constructeurs,  70.  Défense 
de  bâtir  en  retraite  de  l'alignement,  70.  Clôture  des  propriétés, 
70.  Plans  de  bâtisses,  71  et  suiv.  Y.  Alignement,  Plans  de  bâtisses, 
Sûreté  et  commodité  du  passage,  Voies  publiques. 

Grappillage,  323.  Y.  Règlements  d'administration  intérieure. 

H. 

Haies.  Le  long  des  chemins  vicinaux,  76. 
Halles.  Y.  Marchés. 

Hantenr  des  maisons,  13, 47.  Y.  Constructions. 

Hospices.  Acceptation  des  fonctions  de  membre,  13.  Règlements  orga- 
niques, 328. 
Hdtel  et  Hôtelier.  Y.  Auberge,  Aubergistes,  Registres» 
Hydrophobie,  319.  Y.  Accidents  calamiteua.  Chiens. 

I. 

priétés  particulières,  Voies  publiques. 
et  suiv.  Y.  Règlements  d'administration  inté- 

ccidents  calamiieux, 
14.  Générales,  51 . 
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InseiiBéB  et  furieux,  818. 

latercalations.  Y.  Théâtres. 

Interdiction  de  certaine  commerces,  258  et  suiv.,   909  et  euiy. 

Prostitution,  Théâtres. 
Interprétation  des  ordonnances  de  police,  16. 
Ivresse,  18, 117, 127. 

J. 

Jenx,  201.  V.  Réjouissances  publiques,  Théâtres^  Travestissements. 


Lais  et  relais  de  la  mer.  Y.  Bains  publics,  Voies  publiques. 

Lanternes,  110. 

Lasarets.  Y.  Épidémies  et  maladies  pestilentielles. 

Liberté  constitutionnelle.  Y.  Droits  garantis  par  la  Constitution. 
—     de  l'industrie.  Y.  Interdiction  de  certains  commerces,  Monopole, 
Taxe. 

Lieux  publics.  Déânition,  175  et  suiv.  Y.  Bains  publics,  Cafés,  Églises^ 
Prostitution,  Théâtres. 

liivrets  d'ouvriers.  Y.  Tranquillité  publique. 

Logeurs.  Y.  Aubergistes. 

Loi.  Les  ordonnances  de  police  communale  n'y  peuvent  pas  être  contrai- 
res, 5, 11.  La  police  communale  ne  cesse  pas  dans  les  matières 
qu'elle  a  réglées,  12. 

Loueurs  de  maisons  ou  d'appartements.  Y.  Aubergistes. 

M. 

Maisons  de  débauche.  Y.  Prostitution. 
—  insalubres.  Dégagements  yers  la  voie  publique  79  et  suiv.  Bncloe, 
294  et  suiv.  Yisite,  296.  Exécution  des  règlements,  297.  Inter- 
diction d'habiter,  296.  Y.  Droits  garantis  par  la  Constitution, 
Propriétés  particulières.  Rues  établies  sur  des  propriétés  parti- 
culières. 

Marchandises  neuves,  184. 

Marchands.  De  plomb,  cuivre  etc.,  18.  Ambulants  ou  forains,  146, 199, 
260.  De  chansons,  168.  De  toile,  248.  De  lin,  260.  De  beurre, 
fromage,  etc.,  262.  Y.  Denrées,  Marchés. 

Marchés.  Stationnement,  59  et  suiv.  Droits  de  stationnement,  61,  264  et 
suiv.  Chargement,  déchargement  et  transport  des  grains,  181. 
Poseurs,  mesureurs  et  jaugeurs,  182, 245.  Etablissement  et  sup- 
pression, 199.  Mesures  de  police  diverses,  199.  Obligation  de  ne 
vendre  qu'au  marché,  258  et  suiv.  Y.  Marchands,  Voies  publiques. 
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Katières  d'or  et  d'argent,  34,  35.  V.  Mèglements  anciens. 

Médicaments  et  pciBons,  34,  35.  V.  Règlements  anciens. 

Mémorial  administratif  de  la  Province,  27. 

Mesnrage.  V.  Marché,  Monopole. 

Mesures.  Y.  Denrées  qui  se  vendent  au  poids,  etc. 

Mines  et  minières,  315.  Y.  Établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes. 

Mineurs.  Objets  vendas  par  eux,  13, 

Monopole.  De  l'enlôyement  des  boues,  100,  et  suiv.  De  l'extraction  des 
Tidanges,  103, 104.  Du  pesage  et  du  mesurage  dans  les  marchés^ 
halles  et  ports,  183,  245.  De  la  criée  dans  les  ventes  fkabli- 
ques,  184.  De  l'exploitation  des  bains  sur  les  plages  de  la  mer, 
203.  Du  transport  des  corps,  213.  Du  ramonage,  286  et  suiv. 

Monts-de-pîété,  35,  328. 

N. 

Nettoyage.  Des  rues  et  passages,  93  et  suiv.  Des  fours,  cheminées  et 
usines,  283.  Y.  Incendies,  Propriétés  particulières.  Voies  publiques. 
Noms  des  mes,  110. 
Hotoriété.  Y.  Prostitution. 
Mnmérot^re  des  maisons,  110. 

0. 

Objets  perdus  ou  trouvés.  Déclaration,  13. 

Oies.  Divagation,  319. 

Opinions.  Y.  Droits  garantis  par  la  Constitution. 

Ouverture  de  rues  nouvelles,  82.  Y.  Autorisation. 

Ouvrages  faisant  saillie  sur  la  voie  publique,  67, 69, 116. 


Faille.  Y.  Couvertures  en  chaume,  roseau,  paille,  Rétroactivité. 
Pain.  Y.  Taae. 

Parcours,  6.  Y.  Règlements  d'administration  intérieure. 
Peines  sanotionnant  les  ordonnanoes  de  police  communale,  22  et  suiv. 
Permissions.  Y.  Autorisations,  Dispenses,  Privilèges. 
Pesage.  Y.  Denrées  qui  se  vendent  au  poids,  etc.,  Marchés,  Monopole, 
Petite  voirie.  Y.  Voirie. 
Pigeons,  321. 

Places  de  guerre.  Y.  Fortifications. 
Plages  de  la  mer.  Y.  Bains  publics. 

Plans  de  bfttisses.  A  exécuter  :  le  long  des  grandes  routes,  71  et  suiv. 
Le  long  des  voies  communales,  85  et  suiv. 
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PoidB.  V.  Denrées  qui  se  vendent  au  poids  etc. 

PoiBonB,  34,  35.  Y.  Bèglements  anciens. 

Poisson.  Liberté  du  commerce,  263. 

Police  administntiTe,  127, 131, 143, 217. 

PoroB.  Divagation,  319. 

Ports.  Ouvriers,  180.  PeaeurB,  mesureurs  et  jaugeurs,  182,  245. 

Président.  D'un  bureau  électoral,  236.  Des  cours  et  tribunaux,  238. 
Du  conseil  communal,  325  et  suiy. 

Presse.  V.  Droits  garantis  par  la  Constitution. 

Prestations  oollectiTes.  Prescrites  par  les  ordonnances  de  police,  52. 

Privilèges.  En  matière  de  règlements  de  police  conmiunale,  15.  Bn 
matière  d'impôts,  56. 

Proeessions.  Interdiction,  167,  et  suiv.  Mesures  de  police  diverses,  200. 

Proliibitions.  Individuelles,  14.  Générales,  51. 

Propriété.  V.  Droits  garantis  par  la  Constitution, 

Propriétés  particnlières.  Actes  qu'on  y  fait  et  qui  peuvent  compro- 
mettre la  sûreté  du  passage  dans  les  voies  publiques,  45-48  ou 
occasionner  des  accidents  ou  fléaux  calamiteux,  tels  qu'incen- 
dies, 282  et  suiv.,  Epidémies,  294  et  suiv.,  Bpizooties,  301,  307, 
Hydropbobie,  319.  Y.  Sûreté  et  commodité  du  passage,  Rues 
établies  sur  des  propriétés  particulières. 

Prostitution.  Pouvoir  du  roi,  8.  Yérification  de  la  notoriété,  220,  221. 
Pouvoir  du  collège  échevinal,  222.  Réclamation  contre  l'inscrip- 
tion sur  le  registre  de  la  prostitution,  223,  224.  Explorations 
corporelles,  225.  Règlements  divers,  226.  Défense  d'établir  des 
maisons  de  débauche,  227.  Y.  Lieux  publics. 

Pttblioation.  Des  ordonnances  de  police  en  général,  28  et  suiv.  De  celles 
qui  fixent  l'époque  de  clôture  des  colombiers,  321. 

PnitB  perdus,  17.  Y.  MétroactiPité. 

Q. 

(^Oflis.  Définition,  40.  Colportage  de  genièvre,  179.  V.Si^reté  et  commodité 

du  passage.  Voies  publiques. 
Qoilité  des  denrées,  243.  Y.  Denrées  qui  se  vendent  au  poids  etc. 

R. 

fiamonsge.  Y.  Monopole. 

Bassemblenents.  Y.  Droits  garantis  par  la  Constitution,  Tranquillité 

publique. 
Bttelaffe,d23. 

80 
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Recnletneat.  Constructions  sur  des  terrains  qui  y  sont  scgets  :  En 
matière  de  grande  voirie,  69.  En  matière  de  voirie  communale,  87 
et  suiv.  V.  Alignement^  Grandes  routes, 

Reg^istres.  De  population,  154  et  suiv.  Des  aubergistes,  196  et  suiv.  De 
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